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L'ItaIiIS ëtadt fière d^avoir 4alls ses beaux jours 
imposé des lois au mondë; eDe était 6ère aussi de h 

renaissance des lettres, qui plus tard eut lieu daus son 
seÎQL :,xa^ les loi$ que Rome superbe dicta aux nations 
vsincnes ^tûeiit de la servitude , et les lettres relevées 
pleuraient eneojncr un fçenre d'éloquence, celui 4|u'ia>- 
j)irent le patriotisuie et la liberté. 

Plus g^néreu^ y plus grande , la France. donna la 
libje^é wbxmàfii et fit renaître eette.Augusto élo- 
quence- 'qui- as^oç&e ries lettrés à IHminortâlité des 

peuples. . . \ „. 

La .révolution française a pprté ses bienfaits dans 
les dfux béoiisplicres : tandis que des peuplas nour 
veawc en rflCueiHent les fruits avee rec<Mmaissaiioe, les 

rois de la vieille Europe ne trouvent plus de gloire * 
que daus le respect des priiici]ics que la France a fait 
revivre ; principes indestructibles que sa [iremière 
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Déclaration de» DroUs*' 
" Elle a dit, elle a proclamé, et l'univere a reconnu 
que (( le princi^ d^ toute souveraineté réside essen- 
0» tiellfflnent daos W na^k»; oorpe> md individu 

ne peut exercer dVutprijbé qui^&'fli émane exprès- 
» sèment. " (i) 

De là suit que ^e . peuple 9 de, qui émane tout pou-* 
voir, en coûfîe l'exercice à un seul ou a plusieurs | 
k la condition qu'ib n'en feront ussjge (|ue dans ïiûr* 
tërét et pour le bien-être de tous. 

Telles sont elTec tivement les bases immuables de tout 

, M • ■ , , :,, , ' - .• ,„ 

« 

(i) AnicU 111 de la Déeùtràtkn des Droits de ^onmcK 
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édifice social (i). Elles étaient consacrées et respectées 
ri ans les premiers âges de la monarchie française : tous 
les ans la nation s^ssemblait; eUe créait ou expliquait 
SCS loîs; le roi les faisait exécuter; en un mot, h nation 
commandait, et lo roi régissait au nom de la nation. ' 

Cependant im contrat si légitime, si sacré , tomba 
en d^uétude : le peuple neigea ^8es drdts^ on les 
usurpa- : bientât il n'y eut plus qu'esclaves et tyrans. 

De rinsouciancc des rois et de l'ambition des grands 
.naquit d'abord une aristocratie féodale qui» divisa la 
France en une foule de principautés subaltemes, usur- 
pant' lî la fois: les droits du peuple et les . droits du 
ti'ône. Les rois, humiliés, rcnvcisèrcnt peu à peu le 
pouvoir féodal ; mais ejisuite , ouhliant eux-mêmes leur 
titre de délégué, ils en&utèrent le pouvoir absolu. 

Armés de ce pouvoir sans bornes, ils étaient presque 
parvenus à accoutumer vingt-cinq millions d'hommes 
il se regarder conune la propriété d'un seul. Aussi, 
avant la révoluti<m^ disait -on des Français- qu'ils 
, étaient un peuple aun(BJ)le, généreux, brave essa- 
yant; il ne serait venu à Fidée de personne de les 
nommer un grand peuple : on félicitait leur chef 
d'avoir à commander à de tels hommes, de qui Vùà 
pouvait tout espérer, avec qui Pou pouvait tout fiûre : 
les monarques étrangers enviaient la propriété des rois 
de IVîuice. \ ' 

Mais ce t|ui u'a p<Hnt pour ))asès la vérité , la morale 



(i) Cos jirincipés ont, flans tous Ica temps , été profe^sc's che9>|<HI9 
1rs jM>uplcs. Personne n^l^^nore enir'auures ceUe formule des Arragonaîs 

Jors <!«' riiif rcnis-aîion de iiurs roi^ : 

« KolJs, qui valons autant que loi, nous le faisons roi pour 

9 nous goUTcroçr justice 4^ ««Ion bq» lois ;-«iDon| noA< « 

* 
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et la justice , ne peut subsister toujours ; un de^po- 
tisme de plusieurs sièd^ d'existence écroule eu uu 
îastiHit) et la nation r^rend enfin ses droits, 
V Qe grand et mémorable év^iement , ëteméDe leçon 
des peuples et des rois, immortalise Tannée 1789; il 
commence une nouvelle ère pour la France, et pou» 
l'Ëarop^y et pour ie monde. . 

Les principes que h' monarchie nansante avait re^ 
conniis et respectés, et qui depuis avaient été mécon- 
BUS et violés, sont remis exi lionnear, et Fëlocjoence 
rànt oraer kor triomphe. 

t>r , <Siever un mcmumait k VSoquence déthéra- 
twe y c'est en élever un aussi à ces principes éternels 
dont elle esL inséparable, et sans les«]uels elle n'a point 
.^objet(i). - 

Td a été en effet le double bnt de cet ouvrage. 

Tout Fr;uiçiîs, tout ëtraDger homme libre en appré- 
cieront la haute importance, en se rap]K'lant que Home 
perdit à k fois 8(m éknpience et sa liberté. 

Qnand ITipAmie^état dffibère dans Tes consâls sur 
le sort des peuples ; quand le citoyen plaide dans tes 
assemblées lr<^âslatives la cause de la liberté^ quand le 
Uttératenr philosophe prépare dans le silence ces^récla- 
dations courageuses qui défèrent les abus , les erreurs 

(1) L éloquence délibérative a ponr objet les affaires 
publiques, la guerre, la paix, les ûoances, les iniéréis poli* 
tiques, «niiii tous les points généraux de législation oit de 
gouvernement : « Avani la i^volutioa, dit La Hafpet ftoas 
» ii*avioas iii se ponvions rien avoii; dans ee gcore à opposer 
» snx Orecs et aux Romaîns^....^ Ce n*est que dans 1«>9 
n ouvrages de Démosthénes et de Ciccroo qa^on tronre les^ 
\9 modèles de cette espèce d*éioqtience, la plus auguste 
« toutes i et Ll plus imposante^ » 
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et]fi»'Cfvaae»M trihiioalde Fbpinioii publique ^ alôrs, 
nous dit le moderne Quintilien, ce alors l'éloquence 
n'est pas si^ulement ua art , c'est un nûnistéf e auguste 
consacré jpar la vénération de tous Us<Âtoyens ; c'est la 
raison armée., «t la rpîson^ besoin d'arpes^nisOe-a ta^lt 

d'ennemis î )) * 

Réunir comme en un faisceau les lai^ei^ épai s que 
nos orateurs ont cueillis devant le peufle oaseml^léj 
offrir à nos représentans, ainsi qu'am jeniies dftoym 
qui doivent être un jour appelés à la tribune, des mo- 
dèles de patriotisme éclairent de discussion lumineuse^ 
conserver i Vbi^ire des nia^ténraL {wrécieuz qui atlfe»-- 
terônt a jamais nos travaux et notre grandeur, en même 
temps que leur imposant témoignage arrêtera 1 écri- 
vain téméraire qui , pour remplir une lacune , prête- 
rait à tel nuiigistii^t jus .diicofi|rs' indigne 4» lui ; c'est 
donc fonder , c'est âever ui^ chaire dMloquenoe natio* 
uale, où le défenseur de nos droits, le conservateur do 
nos libertés, le protecteur de toutes, les institutioBS 
Jibérales , viendront s'armer de souveniiis, d'^fiemples 
et d'inspirations; c'est présenter enfin un véritable 
cours d'études politiques. 

Ët c'est ainsi que nous avons promis un Choix de 
Rapports, Opinions et Discours prononcés à la tri- 
hune nationale depms 1789 jusqu'à ce jour. 

L'histoire redira les dernières tenlalives du des- 
potisme ^ . elle retracera 1 humiliante position de ses 
agens- lorsqu'à genoux devant une partie de la nation 
ils en iniploraient des secours pour combler le gouflre 
effrayant qu'avaient creusé leurs scandaleuses dépenses; 
l'histoire dira toutes les circonstances, tous les obs- 
tacles que 1^ tyrannie opposa jusqu'à son dernier mo- 
ment h manifestation de la vdonté du peuple; 



suprême volonté qiii retentit enfin, à la TRIBUNE 
^ATiONAJUEy élevée tardivement^ niais sqr d'inébraor 

Qmxt i nous, c^estjoi pi«d de ceiite^iigaste tiibfiiDt 
que iiow devons recueillir les scntimens , les volontés 
dQ la nation, espâmés par les représentaçs de sou 
choix^ c'est là que commenoe notre tache. 

L'ordre duroacdogiquo nous a paru le plusnatonl et 
le plus attachant- toutefois nous ne l'avons suivi d'une 
mafûére absolue que pour, les morceaux que ne récla- 
maient point impérieuAement sptt la diyirioii oonsacréef 
exidosiveaient i la coosdtalioii, soit k partie rebtm 
aux matières judiciaires , soit enfin le cadre ouvert aux 
opérations de fiuapee^ de sorte que dans un seul livre 
on pAt suivre la marche de nos Assemblées nationales* 
• C'est donc le premier Kvrc qui offrira oefcle merdie - 
graduelle, historique, en renvoyant à ceux quilesm- 
vent pour les morceaux d'un genre déterminé. 

JXqus avons évité, de .nous mettre à la place des orie 
teùrs appeUe à Ibriner notre choix : un seul discours de' 
nous , en forme Introduction historique j nous eût 
paru un larcin fait au lecteur : cependant, parmi les 
pièces que nous avons recueillies, s'il en est quelques* 
unes dont le titre seul indique suiBsamment l'objet, 
U en est un plus grand nombre qui auraient perdu de 
leur intérêt , ou dont l'importance serait échappée aux 
lecteurs si quelques détails, quelques lignes d'explica- 
tion ne leur en eussent vpçm on rappdé ks motift. 
Mous abandonnons i là critique ces. liaisons et ces 
préambules, que nous avons cru nécessaires, mais aux* 
quels nous n'attacbons aucune importance littéraire. 

Noos diWDB promis un choix sMre» U a été &it • 
dans l'intérêt des principes et des choses, et non dans 
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l'intérêt des bonimes. jNiil orateur n'aurait été adipis 
à faire insérer de lui tel discours' plutôt que tel autre, 
o. & foardr quelque, m^Scatibi» ou changemen, : 
pour nous ce qui à été dit subsiste;, là moindre com- 
plaisance de notre part eût été une infraction à nos 
eDgagenîêns, Ce deVoir que nous nous sommes imposé y . 
et 'que nous avons rempli avec rigueur, ^onnmi lieu 
peuMtre à quelques réclamations; nous y répondrons 
en citant nos autorités. • ' ' 

Kous avons promis de Vtmpcu'iiaUté, ]\otrc règle 
nnr ce point a été (f of^poser un nombre égal d^ora- 
teurs pour et contre dans les principales discnsâons. 

Nous avons promis de scrupuleuses recherches pour 
rétablir les textes akérés. Ces recherches pénibles ont 
été &ites avBc succès : dles ne se sont pas lk>rnées au 
Momteur, qui' trop souv.ent ne donné' que par extraits 
]cs discours et les opinions; nous avons puiso à des 
sources plus sûres , plus abondantes ; et , sur quatre- 
vmgts morceaux environ qui imposent le piremier 
volume, cmq ou six seid^i^^ sont parfragmc^ns ou 
par analisos , tandis que ce dernier nortibre n'eût guère 
oifert que celai des morceaux complets, si, pour unique 
ressource , nous nous fussions l^omés au Moniteur. 

'Ênfni, soit que l'on conâdère ce recneil comma 
offrant des modèles d'éloquence délSyéraHvê ^ soit 
qu'on le considère comme offrant la réunion îles hi- 
mières qui ont brillé à la tribune nujUonale, il nous 
parait atteindre ce double 4»nt. ' 

Qu'il nous s«t permis en' finissant de témoignér 
notre reconnaissance aux persojines dislinguées qui 
nous aident dans cette entreprise éminemment nationale, 
en nous ouvrant leurs bibliothèques, leurs portefeuilles, 
ot inéme eli nous confiant leurs jjus ehers souvenirs. 



TABLE 



DES MATIÈRES 



COMTKirUES OÀNS CE VOLUME. 



LIVRE I". 

r 

DISCOUIVS SUJl DIFFÉRENS SUJETS. ' 
Création de l'Assemblée nationale. 

Motion de MM. Tabbé Syeyes et Lcgrand ; opînioo cle M. le 
comte de Mirabeaa sor le titre de Représentant du 
peuple. ._ Pages r 

Historique des premières séances. 

Séance du Jeu de Paume. — Serment. — Rcuoion des trois 

Ordres, 6 

Du renvor des troupes. * 

TUscoura de M. le comte de Mirabgatt. XJ 

Adresse au roi, par le même» I9 

Diacussion. . • ; aS 

Du renvoi des ministres. 

Discours de M. Mcuaier. ^ a5 

' Discours de M. le comte de LalIi-ToUendal. 2fi 

Motion de M. le comte de Viricu. • 34 

Discours de M. le comte de Clermont -Tonnerre. * S4 

Arrête de FAssembléc nationale. "* ' 36 

Discours et motion de M. Tabbé Grégoire. S7 

Projet d'adresse au roi , par M. le marrjuis de Sillcfy. 

Paroles rcmavfjiiablcs de Mirabeau. 4^ 



"1 ' ; 

*' Disconrs Ju roi. . • Pages ^2 

Projet d^adressc au roi, par M. le comU: Je Mirabeau. 4** 

Discussion et principes sur la matière eu délibération. 5o 

' Bappcl des ministres disgracies. * âf» 

Du secret des lettres. — Création du comité des 
Recherches. ' ' 

Discussion soutenue par MM. Camus , le marquis de Gouy- 
d^Arcy, l'évéque de Langrés, Duport, le comte de Mira- 
beau, le chevalier de Boufflt*rs, le comte de Castellane, 
le comte de Virieu, Cha)»ellier, le duc de la Rochefou- 
cault, etc. 50 

« 

Retour de M. Necker. 

Discours de M. le duc de Liancourt à M. Nccker, an nom de 

rAssemblcc nationale. 04 

* • 

Motion du Sablier. * 

Ingénieuse réfutation de M. le comte deClermont-Tonnorrc. 67 

Abolition du rë«^ime féodal , suppression des pri- 
vilèges, égalité des impôts. . , 

Motion el disconrs de M. le Ticomtc de Noaillcs. 70 
Motion et discours de M. le duc d'Aiguillon. 

DiscQiirs de M. Lcgucn de Kérengal. ^5 

Résultat des diverses propositions arrêtées dans la mémorable 

séance du 4 août I7S9. 76 

De la dîme ecclésiastique. 

^ Opinion et discours de M. Tabbé Syeyes. ' ' 77 

Di.scours de M. le comte àc Mirabcnu. ' ' ■ 85 

Discours dr M. de Juigné, archevêque de Paris. • - 88 

De la propriété des biens ecclésiastiques. . ' 

Discours et motion de M. de Talleyrand , évêquc d\Auiun. go 

Opinion de M. l'abbé Manry. » lûl 

Discours de M. le comte de Mirabeau. ^ . . * ja^ 

Réplique de M. Tabbé Maury. lisS 

Discours do M. Chapcllicr. iSg 



ij — 



Du recrutement de Farmce* ' , • ' - 

Rappcft-l du comîtc militaire , par M. Dubois de Crancé. Pages l43 

Opinion de M. le duc de Liancourt. i55 

Opinion de M. Bureaux dr Pwsy. 169 

, Des pensions» . ..... ; , 

Motion de M. le marquis de Monlcalm-GogQn. 178 

Discours de M. le baron Félix de Wimpffen sur los pension» 

miliLiiit's. : iSû 

; . i 

Présidensde VÂsscmhlée nationale , depuis sa création jusqu'en 

janvier 1790. 187 

LIVRE II. 

LÉGISLATION CONSTlTOTIONiSELLE. 

Rapport du comité chargé de préparer le trarail la cong- 
tilution, par M. Mounier; lu à TAssemblée nationale le 
q iuillt't 1780. 18? 



Rapport fait à PAsscmblée nalionàle par M. de Cicé, arcbe- 


vcquo de Bordeaux , sur les premiers travaux du comité de 




constitution, séance du 27 juillit 1789. 


198 


Rapport du comité de constitution, contenant le n-surné des 




cahiers relatifs à cet objet; lu à TAsscmblée nationale par 




M. le comte de Clermont-Tonnerre, séance du 27 juil- 




let 178g. 


206 



Résultat du dépouillement des cahier^. 2ii 

Du danger et de la nécessité de faire luic déclara- 
tion des droits. 

Opinion de M. Malouet. »i3 

— dt' liandîne. 

Target. • aa5 



le comte de Castellane. 3^5 



^Proposition de M. Tabbé Grégoire, tendant à joindre aux 
droits les devoirs. . 
Réplique à la proposition précédente, par M. le comU de 
Clermont-Lodève. , 



ij — 



XIV • . ' ^ 

" * 

De la déclaration des droits de rhommc et du 
citoyen. . - - _^ 

Rapport , par M. le comte de Mirabeao. Pages aag 

Discouru Je M. le comte de Lalli-Tollendal. ^52 

. BlSGCSSIOir. 

Sur la responsabilité des agens du pouvoir, par M. le comte 

de Mirabeau. . a36 

Sur la liberté des cultes , par M. de Castrllanev aÔy 

— — — '— — de Mirabeau. ' a58 

— — ■ — Rabaut de Saint-Etiewie. n^i 

Sur la liberté de la presse, p&T M. Rahant de Siini-TAicnne. 25x 

■ Projet de déclaration des droits de Vhonmie et du citoyen , 

par M. le marquia de La Fayette. aS» 

Organisation du corps législatif. 

De /'uniTÉ et de la division du pouvoir législatif} du . 
VETO, OU sanction royale; de la perm^nemce et de la 
FÉRfoDiciTÉ des assemblées législatives, . 

Rapport du comité de constitution, par M. le comte de 
- . Lalli-ToUendal. . . - a55 

. ' DISCUSSION. • . 



Opinion de M. le oomtc de Mirabeau. 28.3 

————— — Pétiop. ■ • j 297 

— — Maloiiet. • 3oS 

— — ■ • Tabbé Grégoire. 3i8 
i^abbé Maury. . . Sa^ 



Rabaud de Saint-Etienne. . 327 

le comte d''Antraiguc8. 34 1 

Tabbé SyeyeSi . . , $5i 



LIVRE III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. LÉGISLATION 
CIVILE ET CRIMINELLE. 

Suspension des parlemens. ' . • • . ; 

Discours et moliou d« MM. le chevalier Alexandre de 

Lameth et Thouret. Pages Z-ji 

Organisation du pouvoir judiciaire. 

Rapport du comité de constitution sar rorganisation du ^ 
pouvoir judiciaire , fait à rAssemblce natiopale par 
^,M. Bcrgassc , le 17 août 1789. ' 

. Réflexion» de M. Thouret sur an second projet d'^organisa - 

tion du pouvoir judiciaire. 597 

Lëg;isIatlon criminelle, 

Rapport du comité chargé de proposer à FAssemblée 
nationale un projet de déclaration sur quelques change - 
mens provisoires dans Tordonnance criminelle ; fait par 
M. de Beaumetz, le 29 septembre lyStj. _^ ' 

LIVRE IV. 

FINANCES. , .' • ' 

Premier emprunt décrété par TAssemblee natio- ^ 
pale (9 août 1789 ). ' 

. Discours de M. Necker , premier ministre des finances. 4'4 

Disconrs de M. Bnzot contre la proposition d^un emprunt» 4^9 . 

Discours de M. le comte de Mirabeau sur les retenues faites : 

aux prêteurs. ' ^aa 

. Motion de M. le comte d''Antraîgu<s sur Fîntérét accordé 

aux préteurs. 4^ 

Second emprunt décrété par rAsftgnjblëe natio- 
nale (27 août 1789). • 

Discours de M. de Tallcyrand. , 4^6 

y Discours de }!. le comte de Mîrabeta, 4^^ 



XVI 

Troisième opératicm financière consentie par l'As- 
semljlée nationale. — Contribution du quart 
des revenus.— (26 septembre 1789). 

Discours de M. Neckcr. ^Zo 
Discours de M. le comte de Mirabeau j discussion. suîv. 

Adresse de VÀssemblée nationale à ses commet tans sur 
cette contribution pairiotique. 4^3 



Nota. La table générale et analytique des matières , qui contiendra 
aussi une notice biographîgae sur chaque orateur cité , sera placée à la 



fin de rouvragc. 



ilN DS LÀ TABir. 



CHOIX 



; RAPP0RT3r OPINIOJ^S 

^ • ' .... s El* * \ : 

DISCOURS 

^Faits et prononcés à la Tribune ^^ltionale, d^Uia 
- l'o werturje des Ëtats géatà^mc jusqu'il ce jour. 




DI^COLiJS SUR DIfFÉRENS SUJEIS.1 ' 



Motion de M. l'abbé (i) Syfijres. — Opinion de M. le ôopUm 
de Mimbeau sur Je titre de Représentmt da I^aple. 

Louis XVI fit rouverture des Etats généraux à Versailles 
le 5 mai 1 789. Les motifs de. leur conyocation , et les éyé« 
Hymens qiii Vont précédée , appartieimeiit à rhistoire. Notr^* 




députés; die se constitua AssmnbUe nationale. Jwqa'^'ce 



(i) L'époque que noui ailoDS rappeler étant déjà dn domaine hia- 
torîqne pour la plupart de nos leetlliti;^ et T^olant de prime abord' 
leur ériier toute iocehitade sur là caraeière def.peraoonagea'eit^s^ 
nom «TOUS cra devoir laÏMer subsister, avec l^s aoms^ ^ ^iuli|ét 
et dtti tiires qui plus tard seroat abaàdoaiié^ ou perdus. 
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momeat les séances du premiertîoirpsdégUlatif 4^ Français 

' forent oeelipées, platôk jperdues ; par les contestattens, 
, . les lenfenrs et la résistànce qne Tordre de U noblesse et 

" celui da clergé apportèrent daiis la yériiicalion commnnA 
des poatoiifey ét sartoati.danf }« jréipaion des iroîs ordres 
. en' Ufll seul corps délibéranu ILes discours que fk naître 
cette affligeante division quoique pronèncés^^par nos ora- 
teurs \e6 pîuadistiD<;;ués (i], ne présentent au jotiiHl'Imi qu'un * 
iutérêL de cirtfonstfuice qui i^e ^eub leuf alsigner uae place 
• dans ce recueil. * ' , 

Mais les dé Un s qui s'élevèrent alors, au sujet de la dé-\ 
nomination à donner à l'A^emblée, ijou> offriront, sur le 
peuple , une opinion cjui ne sera pas déplacée en têfe des 
tcaviiux de ses représtntoHê* <jelte o|>inian est de M. j^e 
comie de Mirabeau* 

Lit. deux ordres de la noblesse et da clerg;é refusaient 
tonjours dese rénuir aux communes. Celte dernière Assem* 
Uéar, déjà composée desrcprésentans envoyés directement 
par les qQati:e»ving|FS9&e centièmes an moins de la nation , 
àvait lé droit ét sentait W, besoin de 'se constituer, afin de 

' iaetl**e tm terme à une înaetlvité qaj^ coiupromettaitcliaqaa 
Jour les intérèlts de ses commettans. Mais sous quefle déno- 
mination ? Celle d'Etats généraux devenait ioîprolpre par * 
l'éloignement des deux ordres privilégiés. On en proposa 
plusieurs qui convenaient encore moins. M. l abbé Sjeyes,^. 
dans une motion qui réunit un g;ranJ nombre de suffrages, 
proposa celle-ci : Assemblée des représentans connus et 
'vérifiés la nation française» M. le comte de Mirabeau 
la combattif,C4»mme étant à U nuilte, iàintell^^ible et 

.dangereuse ; • - ^ 

« Le titre de députes connus et vérifiés de la nation 
francaisr , dit-il dans cette éloquente rélutatiou , . ne con- 



(i) MM. de Mirabeau, Syeyes, Eabaut de Saint-Elicnnc, Boissy- 
«iWnglas, Barnavoy etc. , tirent dcjà apprécier leurs talons et leurs prin- 
cipes danc ces discussions préliminaires, qui avaient pour objet la ■véri- 
fication des poaVoirsy le mode de conciliation entre les trois ordres^ et 
la'alcasnié d« as eonslîtucc^ » asseoàblée «Clive. ' ^ . . 



vient ni à votre dignité ni à la suite de vos opérations, puisque 
la réunion que vous voulez espérer et faciliter dans tous les 
temps vous forcerait à le changer. Ne prenez pas un titre 
qui elfraie. Cberchez-en un qu'on ne puisse vous contester, 
qui, plus doux et non moins imposant dans sa plénitude, con- 
vienne à tous les temps, soit susceptible de tous les dévelop- , 
peinens que vous permettront les évcnemens, et puisse au 
Lcsoin servir de lance comme d'aide aux droits et aux prin- 
cipes nationaux. , n 

Telle est, à mon sens, la formule suivante : Représentans 
du peuplée français. « .. r** .* ♦ > >,-.•• , 

Le mol peuple devint alors Tobjet d'une vive discussion. 
Entr'aulrcs opposans à celte dénomination, on remarqua 
M. Bergasse, qui prétendait qu'elle blessait les classes pri-^ 
vilégiées; MM. Target et Tliouret, qui trouvaient que le 
mot peuple embrassait trop ou trop peç. M. le comte de 
Mirabeau défondit sa motion avec autant de chaleur que 
de patriotisme. Sur le reproclie que le nom de peuple a 
une acception basse, il s'exprima ainsi : ' ^ 

« Je suis peu inquiet de la signification des mots dans la 
langue absurde du préjugé. Je parlais ici la langue de la li- 
berté « et je m'appuyais sur Texemple des Anglais , sur celui 
des Américains, qui ont toujours lionoré le nom de peuple; 
qui l'ont toujours consacré dans leurs déclarations, dans leurs 
lois, dans leur poliii>|ue. Quand Clialam renferma dans un 
seul mot la charte des nations, et dit : la majesté du peuple; 
quand les Américains ont opposé les droits naturel^ du peuple 
a tout le fatras des publicisles sur les conventions qu'on leur 
oppose, ils ont reconnu toute la signification, tpule l'énexgie 
de cette expression, à qui la liberté donne tant de valeur! » 

L'orateur, après avoir répondu aux objections de ses 
adversaires, et combattu de nouveau les autres dénomi-» 
nations proposées, établit en finissant son opiuiçn sur le 
mol peuple ; ' 

« On a cru, reprend-il, m'opposer le plus terrible di- 
lemme en, m& disant ^ue le mot peuple signilie nécessairement 
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ôii trop oTî it^ôp -pën; que si on rexj;)îique clans Te mi me sens 
^. ' • que le latin populus, il signifie la nation , et qu'alors il a une 
* acceplion plus étendue que lo titre auquel aspire la généra- 

, Jité de FAssemblée; que si on l'entend dans un sens plus 
-, restreint, comme le latin plels^ alors il suppose des ordres, ' 
des différences d'ordre, et que c*est là ce que nous voulons 
prévenir. On a nu^me été jusqu'à craindre que ce moine signi- 
. .. 5 fiât ce que les Latins appelaient vulgtts^ ce que les Anglais 
* appellent inob; ce que les aristocrates, tivnt nobles que ro- ' 
fHriers , appellent insolemment la canaille. 

» A cet argument je n'ai que ceci à répondre; c'est qii'il 
est infiniment heureux que nçlre langue, dans sa stérilité, .. 
^P^fc nous ait fourni un mot que les autres langues n'auraient pas * 
^ > donné dans leur abondance; un mot qui présente tant d'ac- 
. ceplions diiTerenlcs; un mot qui , dans ce moment où il s'agit 
■ de nous constituer sans hasarder le bien public, nous qualilie • 
^ j. sans nous avilir, nous désigne sans nous rendre terribles; un 
" '* mot qui ne puisse nous être contesté , et qui, dans son exquise 
ÉjK? . simplicité, nous rende chers à nos commetlans, sans effrayer ' 
^W- ceux dont nous avons à combattre la hauteur et les prélen- 

tions; un mot qui se prèle à tout, et qui, modeste aujourd'hui, 
puisse agrandir notre existence à mesure que les circonslao- 
y ces le rendront nécessaire ; à mesure que, par leur obstina^^ 
îion, p.ir leurs fautes, les classes privilégiées nous forceront 
''V à prendre en main la défense des droits nationaux, de là ' 
liberté du peuple. 

3) Je persévère dans ma motion et dans la seule expression 
<:|u'on en avait attaquée; je veux dire la qualification du . 
peuple français. Je l'adopte, je la défends, je la proclame^ 
par la raison qui la fait combattre. • 

» Oui, c'est parce que le nom de peuple n'est pas assez 
respecté eu France; parce qu'il est obscurci, couvert de la 
rouille du préjugé; parce qu'il nous présente une idée dont 
l'orgueil s'alarme et dont la vanité se révolte; parce qu'il est 
prononcé avec mépris dans les chambres des aristocrates ' 
c'est pour cela même, messieurs, que je voudrais, c'est pour 
cela même que nous devons nous imposer, non seulement de 
le relever, mai:) de Tcanoblir, de le rendie désormais respec- 
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iobk aux ministres, et cberà.lous les cœurs. Si ce nom n'étais 
pas le nôtre, il laiidrait le choisir entre tous, l'envisager 
. comme la plus précieuse occasion de servir ce peuple quij 
"existe, ce peuple qui est tout, ce peuple que nous représeu- • 
tons, dont nous défendons les droits, de qui nous avons reçu 
les noires, et dont on semblé rougir que nous empruntions 
ijotre dénomination et nos titres. Ah! si le choix de ce nom 

%"endait au peuple abattu de la fermeté, du courage Mon 

«me s élève en contemplant dans l'avenir les heureuses suites 
que ce nom peut avoir! Le peuple ne verra plus que noUs, et 
nous ne verrons plus que le peuple; notre titre nous rappellera 
et nos devoirs et nos forces. A l'abri d'un nom qui n'effarouche 
point, qui n'alarme point, nous jetons un germe, nous le 
cultiverons, nous en écarterons les ombres funestes qui vou-- 
.draient Télouffer; nous le protégerons; nos derniers descçn- 
dans seront assis sous Tombrage bienfaisant de ses branches 
immenses. 

.^j> Kcprésentans du peuple, daignez me répondre. Ifcz- 
vous dire à vos commeiians que vous avez repoussé ce nom 
de peuple? Que si vous n'avez pas rowgi d'eux, vous avez 
pourtant cherché à éluder celle dénoniinatiou qui ne vous 
parait pas assez brillante? Qu'il vous faut un titre plus fastueux 
que celui qu'ils vous ont conféré? Eh! ne voyez- vous pas que 
le nom de représenlans du peuple vous est nécessaire^ parce 
qu'il vous attache le peuple, cette niasse imposante sans 
laquelle vous ne seriez que des individus, de faibles roseaux 
qu'oià briserait un à" un! Ne voyez-vous pas qu'il vous faut 
le nom de peuple, parce qu'il donne à connaître au peuple 
que nous avcms lié notre sort an sien , ce qui lui apprendra à 
reposer sur nous toutes ses pensées^ toutes ses espérances^ 

» l'I us habiles que nous, les héros bataves qui fondèrent 
la liberté de leur pays prirent le nom de Gueux; Os ne vou- 
lurent que ce titre, parce que le mépris de leurs tyrans avait 
prétendu les en flétrir, et ce titre, en leur attachant celte classe 
immense que l'aristocratie et le despotisme avilissaient, fut à 
la fois leur force, leur gloire et le gage de leur succès. Les 
amis de la liberté choisissent le nom qui les sert le mieux, 
et non celui qui les flaile le ^liisj ils s'appelleront les Remon-- 



/mf? r en Amérique;' les Pâtres em Suisse; les triim^ ddnil les 
"Pajï-Bas. Us sé'pftreroAt des injures de léùrs eDnemi^ Àk 
leur ôterojBt lë ponVôir dele^liiEniilûni.aVee des expressions 
dont ils' àuf ont sa s'honorer/» 

Celte dernière partie du discours de M. de Mirabeau 
excita de nombreux murmurés dans llAssen^ïiée. miUeu » 
én bruit l'.orateur s'éeria : * , " ' 

■ ' « <8i oe.«noièee4, de mon dîscvmn est çfoupaUè^ je' Ae' 
'émM fàà de l'evoiter; je Iç laisse , signé de* om mekh sur lé 

Ainsi le titre si juste, si imposant de représentant du 
.peuple, plostard'géeéralemeiït adopté, fut rejeté lorsqu'on 
îc proposa pour là première fois. 'Le même jour nia député, 
M* Legrand, donna du mojns rbenrense idée d'une nsmi^. 
. hUe mdonah, diéno]niniitionl>ien p^éraUe k celle dVf^| 
' spnbUpdesTeprësentàusconnmetiféiyiés;m»»}^^^ 
Sjeyes s'empressa-t^B; delà: sdbstitiier â la 9lenpe.-H -M- 
pfodfaistt en.eoâléqnénce sa mëtion amendée, laquelle hi ^ 
défini llVMèînr'adoîjftée le'lendeniain, 1 7 juin 1 7B9, â k'ma-A 
jorité de quatre cent quatre-vingt-onze voix contre quatre- 
vingt-dix. Depuis on essaya vainement de faire revivre la, 
dénomination d'£tats généraux. ■ * 

niSTORlQtîE DE3 PREMIÈRES SEANCES DE LJASSEMBLJiK 

\ f . trois Ordres. . ' . . . . 

La preiîiîèré opér^ition des dentés constitués en'J^sert^ 
' hlée nttiionale fut, de préler un Wmèpt ainsi i^oucn : 
m Ndtts jurons et |)roiuçtibiis de remplir avee xile et fidé«, 
Tlît6 téi^ roncfions dortX non» sônimes cbargés. /tiC premier " 
acte par lequel fAssemblée côninvnca l'exercice de ses ' 
droits i'nl de consenlir l*'s impôts uxislans, <f quoiqu'illéga- 
lemeiil «^(ah)is et p<'irn.s, » ju^(Jn^i ce (|nV'll«* y ait autrement 
pourvu , dt'M.lnr;<n' tju'.dops Uxi'e b vre de Coutribution 
c[^u'eiie nmiruil pas ibrmeiieuieut accordée, cesserait dans 
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tout le royaume. Enfin , la formation de quatre comités 
pour le partage des travaux avait terminé la séance du 19. 
Toutes ces dispositions faillirent être annulées dans la 
iournée du 2o. Dès le matin le local de l'Assemblée avait 
cié fermé et^ntouré de troupes. Une proclamation du gou- 
vernement annonçait une séance royale pour le 22. Les 
représenlans de la nation, blessés dans leurs droits, dans 
leur dignilé, veulent prendre acte de ces outrages. Pré- 
cédés de M. Bailly, leur président, ils se rendent dans un 
jeii de paume, où ils ouvrent à l'instant leurs courageuses 
délibérations, et bientôt après, sur la proposition de 
M. Mounicr, appuyée par MM. Target, Barnave et Gia- 
pellier, ils proclament laiTclé suivant : ^ ^ 

«t L'Assemblée nationale, considérant qu'appelée à fixer I« 
constitution du royaume, opérer la régénération de l'ordre 
public, et maintenir les vrais principes delà monarchie, rien 
ne peut empêcher qu'elle continue ses délibérations, dans 
quelque lieu qu'elle soit forcée de s'établir, et qu'enfin, par-» 
.tout où ses membres sont réunis , là est V Assemblée nationale^ 

7) Arrête que tous les membres de cette Assemblée prê- 
teront à l'instant le serment solennel de ne jamais se séparer^ 
et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront, 
jusqu^a ce que la constitution du royaume soit établie et 
itffcrmie sur des Jondemens solides; et que, ledit serment 
étant prêté, tous les membres, et chacun d'eux en partica* 
lier, confirmeront par leur signature cette résolution inébrao- 
lable. » 

Tous les membres, un seul excepté (i), prêtent aussitôt 
te serment entre les mains du président, qui. avait réclamé 
.; rhonneur de le prêter le premier. 

La séance royale, annoncée pour le 22 , fut remise au 2%, 
Lteur local ordinaire étant toujours fermé, les députés s'as- 
semblèrent le 2 2 dans une église ( Saint -Louis ]. Cette 
journée fut remarquable par la réunion à l'Assemblée 



(i) M. Martin d^Aucli, député du bailliage d« Castclnaudarj 
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. nationale de cent qnarante-neuf ^t'pikes du clergé el de 

quelques meniLres de la noblesse. 
^ La séance royale eui enfin lieu le aS. Le roi prononça 

* trois discours, et un secrclaire d'élat donna lecture des 

* iilleqlions de S. M. sur la tenue et les opérations des Etats 
p:éncKaqx. La valomé expresse du roi était que l'ancienne 

^ ilislinclion des trois ordres fût conservé© eû son entier, et 
* que les députés formassent trois chambres. En outre S. M. 
cTéclarait nulles les déh'bérations prises jusqu'alors par les 
députés du tiers -état. Le roi, en finissant son troisième 
discours , ordonna aux dépulés de se retirer, et de se rendre ' 
<^ le lendemain chacun dans la chambre alTectéc à son ordre. 
. "**4Lfcs députés de la noblesse et une partie de ceux du clergé 
^ quittèrent la salle après le dépari du roi. Tous les membres^ 
de l'Assemblée nationale , qui jusqu'alors avaient écouté 
.^j^ans un silence profond, restèrent à leur place dans une 
^^^éroïque immobilité. M. le comte de Mirabeau éleva la 
|, Toix le premier : 

Messieurs, dit-il, j'avoue que ce que vous venez d'en- 
tendre pôurrbit être 1« salut de la . patrie si les présens du des- 
potisme n'étaient pas toujours dangereux. Quelle est celle in- 
sultante dictature? L'appareil des armes, la violation du tem- 
ple national , ponr vous commander d'être lieureux? Qui vous 
fait ce commandement? Votre mandataire. Qui vous donne des- 
lois in>périeuses? Votre mandataire, lui qui doit les recevoir-, 
tle vous, de nous, messieurs, qui sommes revêtus d'un sacer-? 
vdoee politiqtic ei inviolable ; dé nôus enfin , de qui seuls vingt-^ 
cinq millions d'hommes attendent un bonheur certain , parce 
qu'il doit être consenti, donné et reçu par tous. Mais la liberté 
de vos délibérations est enchaînée , une force militaire envi- 
ronne l'Assemblée î Où sont les ennemis de la nation ? Catilina 
est-il à nos portes? Je deniande qu'en vous couvrant de voire 
dignité, de votre puissance législative^ vous vous renfermiez 
dans la religion de votre serment ; il ne nous permet de nous 
«éparer qu'après avoir fait la constitution. » . 

M. le marquis de Brézé, grand-maître des cérémonies, 
Voyant que les dépulés ne se reliraient point, s'approcha 



, du prési{îent, et dit : « Mcssieafs , 'vous avez emcfndu les. 

inienlions du roi. « Aussitôt M. le comte de Mirabeau ve^ 
[' prend avec dignilé : /j. 

tf Oui, monsieur, nous avons entendu les intentions qu'on 
a suggérées au roi ; mais vous , qui ne sauriez être son or- 
gane auprès de l'Assemblée nationale , vous qui n'avez ici ni 
j;lace, ni voix, ni droit de parler, vous n'êtes pas fait poup^^ 
nous rappeler son discours. Cependant , pour évitei* toute 
équivoque et tout délai, je vous déclare que si Ton vous a" 
cbargé de nous faire sortir d'ici, vous devez demander des. 
ordres pour employer la force. Allez dire à votre maître que- 
nous sommes ici par la puissance du peuple, et qu'on ne 
nous en arrachera que par la puissance des baïonnettes. » 

<f Tel est le vœu de rassemblée! » s'écrient spontanément' 
tous les députés. 

Après un moment de recueillement, cbacun se presse pour , 
ouvrir un pareil avis, pour prouver un môme dévouement. . 

^ La tenue d'un lit de justice devant la nation assemblée les', 

' àyant lous également frappée, tous déclarent être prêts à. 

• mourir pour la patrie. MM. Camus, Barnave , Glezen, 
Pétion dè Villeneuve, Buzot, Garât aîné, ctl'abbé Grégoire, 
se réunissent pour demander qu'on persiste dans le titre 
sacré ^Assemblée nationale , et que l'Assemblée nationale 
confirme par un acte ses précédens arrêtés. M. Tabbé 

' Sjeycs, aveô le calme du courage, appuie ainsi cette de- 
mande : . . „ 

... - • : . . . ■ . <•* .^^ 

u Messieurs, nous sommes aujourd'hui ce que nous étions 
Lier. Délibérons. » ^ . „ . . • .. ^ • . 

Et l'Assemblée délibéra, A l'unanimité , elle déclara 
persister dans toutes ses précédentes délibérations; et, sur 
la 'proposition de M. le comte de Mirabeau, elle prit 
nn second arrêté qui proclama inviolable la personne de 
^ chaque député. Ce dernier acte réunit quatre cent quatre- 
. ^vingt-treize voix contre trente-quatre; • *^ 

Dans la séance du 24 la majorité du clergé, au nombre 
de cent cinquante ecclcsiasûqucs*, vint se joindre à l'As- 
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^ semhUc nalionale, qui lui en léinoi'gna sa saiisfaciioii par 
de vils applainlisse>mens. Le 25 une o;rande partie des 
membres de la noblesse, ayant à lenr tête le duc d'Or- 
léans , eifeclua apssi sa ^réunion, qui excitables rnéines ac- 
clamations. » ^ '^'^ ^ • \./ ^ - 
^,r.PM- réunions p^aFiiéttev/U Ténftt^^^ saecéynre det 
^ 'ffpnokéi tt phisieiir* jitopùril^ons sani résmltat f .employièr 
vent la a&nvé 'du' «6 et nnê parfle.de oelte da iji^mm^ 
/ moiMtacr^let^l^^ dermère,* l'Asseàiblée satîo- 

- -bj^^ltijiitT^ le (KMf^br de co^Wr iréanisto i^ç» e^re* 

Win» lié famiilé ^taii cbitfplèui c uè M "oaaé fôce 
>'''^^tfi^fc«^ Fraiice. femefoîa la làforité dé* la iio^ 

Méi9è>%f fo^mfnôrité' da clergé, dans ceue détoércKe si 
^ désirée, ne cédaient qu à une iiuitaliou l'ormelle du ix)i , 

donnée verbalement et par écrit. Quarante-cinq membres 

de la noblesse, tout en se réunissant ainsi à rAsseud)Iée 
'.nationale, crurent encore devoir protester contre cette 
V réunion, dont la nécessité et lesavantao:es venaient en outre 

d'éire sentlset proclamés jusque dans la cl^aiiibre des nciJbles . 
'par le cpmte de Lalli-ToUûidai, ' • ''1- , * i " 

* ; * . >-'i)tr RENVOI DES. T^OUj^^ ^ : ' " 

' . . ; . ■ 

Diseowrt .et 4A^^ tmj^^ ifor M» le comte dk Mirabmui 
•* • , ■ 

. ce moméiit fAsiemMée iiatioiiAle> qof |Mtr sa r^jrip- 

- aion complète offhiit la repi^Àtâîion l^-^floM idlair^,. la 
Jlltts împosaDte que la Trabotf eét, {amaia eae, s*oéoiîpk non 

' '«éttlaBem des întMis 'dhne^ 4{ne Inr' «vaîea» oiNifiés- ses» 
Gominettai|8, inàis elle é^odit 8a'«olHcît«ide à totes le» 
eireonstaDces impossibles prévçir, et qui pouvaient com- 
.promettre les droits ou la sécurité du peuple. C'est ainsi 
qu'après quelques jours de discussions préliminaires, elle 
lut appelée à délibérer sur un rassemblement de troupes 
qui menaçait la nation dans la personne de ses représentans. 
Hâto9S-iious d'arriver aux ^iM^e» da.8el du g^joUlet 

_'_ , ^ ■ . . . . ' ' * 

(i) Nous ne croyons pas devoir omettre les cbangptaent de psési» 
dsnce. M. BsiUj^ cumnft dojôs, présida le jamies rAiSMnblée.B»-^ 



dans lesquelles Véloquence dtt Dômosthènes |raaçab 
/déploya si riclie et «1 bellew * ; ? . ' ' - . . 

^ trodbl^s agitaient Pans.Xe |(euple aV^it force «ta 

• jpfuôn de l'Abbaye Saîiilr-QerDarof et porté en triomphe 
deui soldats dés gardes fraiiçaÙKs, arrêiés pour ii'âvoir 

^ . pas exécute avec rignenr quelquei^-or^res prescrits eontré 

la mulliluJe éL;arce. La fermenlalion élait générale. L'As-* 
^ ^semblée, priée d'interposer sa protection en laveur tics pri- 
sonniers flélivrés , ^'en était rapportée à la sa;;esse du roi. ' 
. . Mais les ministres, effrayés de Tiraposante attitude d'une, 
nation qui réclamait ses droits, saisirent dans ces événe- 
Biena UB prétexte pour s'appuyer d'ane année de plus de 
qnarânfe liiilJe hommes. On eât dit ^ue Fari§ et Versailles 
. étaient en éta| de fiége* Unê mënaçaiite coBSienlatioi» se , 
peignai^ kâr jtons les Tisanes* L'espérfnca Ta' reneî^ ; • 
Mirabeau monte à là tribiine '} ' ' ' -ï 

a Messieurs, il m'a fallu, pour me décider à interrompre 
Tordre des motions que le comité se propose de vous son- ' 
mettre, une conviction ^pro fonde que l'objet dont j'ai de* ' 
Biandé la permiasiop ^^TOds-enlfeteiuf est le plus urgent 
de tous les- hitéiréts t mais , messieurs , si le péril iqne fose 
^]f;o1l8.dém>ncer menactf^ tojit;à la fiins et lé fmjs. ên. royaume - 
et le sûreté éa mmûin;Be ,/votijs appvovvusrei; mon sèle. Le 
pea demomeiis qo^ faî tmf&ét rasi^ftbl^ mes idées né' 
,me permettra pas séiis.4eiilê de lenf ddimer tont le dére- 
'iÂppemeat '.DMMaifd; sQiia feit dirai '/mM* peor év<eâle^ 
Tojlre «ttention, et tqs ittoyèiiee sâpfiéeront 1k mM» iwnifil« 
'aance. • - ' 

♦ «Veuillez^ messieurs, vous replacer au moment ou là YÎo- ' 
lation des prisons de l*Abbaye Saint-Germain occasionna votre 

^ arrêté du premier. -4^ .ce mois. £a inTOqaant )a clémence 

■ A • • • .' . , ■ ' • 

I II I V ™ » ■ I' I ' I ' , ' ■ I ■ Il II I ■ ■ I 11 II I, , , 

tionale : dans celte "ituportante fonction , rendue si difficile par le» 
événemens, il déploya un courage qui fit l'admiration générale. Le ^ " 
juillet on procéda par scrutin à l'élection d'un président. La majorité 
appéla au fauteuil M. h duc d'Orléans r il refusa. M. Lefranc de Pom- 
pîgnan, arclievêque de Vienne, réunit ensuite le plus de sufTrages^ il 
exsr^ SussitM la ^réiideiitik. / ^ ■ 
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du roi pour les persoqnes qui pourraient s'clre rciulnes coti- 
pables , l'Assemblée décréta qne le roi serait supplié de' 
vçuloir bien employer^ pour le rétablissement de V ordre ^ 
les moyens ùifailliblcs de la clémence et de la bonté , \ 
naturels à son cœUr , et àe la confiance fjue son ton 
peuple méritera toujours: 

' » Le roi , dans sa réponse , çi déclaré qu'il irouvait cet ar- 
rêté fort sage; il a donné des élbgcs aux senlimens que 
TAssemblée lui «émoignaît , et proféré ces paroles fcmarqua- 
Lles : tant que vous me donnerez dâs marques de votre ., 
confiance , j'espère que tout ira bien, 

» Enfin , Messieurs y la lettre du roi à M. rarchevéque de * 
Paris, en date du 2 juillet, après avoir cxprim<î les inten^-^-v* 
tions palcmellcs de S. M. à l'égard des prisonniers dont 
la liberté suivrait iinniédi a lemcnt le rétablissemeut de l'or- 
dre , annonce qu'il va prendre des meyures pour ranicnera^^ 
V ordre dans la capitale^ et qu'il ne doute pas que VAs- '\ 
semblée n'attache la plus grande importance à leur succès, 
^':-r. >' En ne considérant que ces expressions de la lellre dn .. 
^ roi, la premirre idée qui semblait s'offrir à l esprit était lo 

doute et l'inquiétude sur la nature de ces mesures. 
j » Cette inquiétude aurait pu cohduire rAssemblée à 
» demander dès lors au roi qu'il lui pMi de s'expliquer à cet 
^gar4, et de caractériser et délaiiler. ces mesures, pour^.7-- 
lesquelles il paraissait désirer l'approbation de l'Assemblée. ' 

» Aussi, dès ce moment, eussé-je proposé une motion 
tendante à ce but, si , en comparant ces expressions de la^^ 
••lettre du roi avec la bonté qu'elle respire dans toutes se* 
parties, avec les paroles précieuses qu'on nous a données 
comme l'expressioji affectueuse et paternelle du monarque, 
je trom>e votre an^téjorl sage ^ je n'aviiis cru apercevoir, 
dans ce parallèle , de nouveaux motifs pour celte confiance , " 
dont tout Français se fait gloire d'offrtr des itinuoigoages au 
chef de la nation. 

» Cependant quelle a été la suite de ces déclarations et 
de nos ménftgemens respectueux? Déjà uu grand nombre 
de troupes nou5 environnait; il en est arrivé davantage; il 
, ^^en ^anrive chaque jour ; elles accoureut de toutes parts ; 
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trente-cinq mille liommes sont d^j à repartis entre Paris et 
Versailles; ou en atlçnd vingt mille; des trains d'artillerie 
les suivent; des points sont désignés pour des batteries; on 
Vassure de toutes les communidations ; on intercepte tous les 
passages; nos chemins, nos ponts, nos promenades sont 
changés en postes militaires ; des événemens publies , des 
faits cachés , des ordres secrets , des contre-ordres préci- 
pités, les préparatifs de la guerre, en un mot, frappent tous 
ies yeux et^rempbsserit d^indignalion tous les cœurs. 
* * » Ainsi, ce n'était pas assez que le sanctuaire de la lîbeft'iS 
iéûl été souillé par des troupes î Ce nélait pas assez qu'on eût 
donné le spectacle inouï d'une Assemblée nationale astreinte 
. à des consignes militaires et soumise à une force armée! 
Ce n'était pas assez qu'on joignît à cet attentat toutes les in- 
convenances , tous les manques d'égards , et, pour trancher 
le mot, la grossièreté de la police orientale! Il a fallu dé- 
ployer loHt l'appareil du despotisme , et montrer plus de 
sohlats menaçans à la nation, le jour où le roi lui-même l'a 
convOffuée pour lui demander des conseils et des secours, 
qu'une invasion de l'ennemi n'en rencontrerait peut-être, et 
mille fois plus du moins qu''on n'en a pu réunir pour se- 
courir des amis martyrs de leur fidélité envers nous, pour * 
remplir nos engagemens les plus sacrés , pour conserver, 
notre cnnsitj^ralion politique , et cette alliance des Hol- 
landais , si précieuse , mais si chèrement conquise, et surtout 
si honteusement perdue! 

«Messieurs, quand il ne s'àgTrait ici que de nous, quand 
la diunilé de l'Assemblée nationale serait seule blessée, il. 
ne serait pas moins convenable, juste, nécessaire, impor-^ 
tant pour le roi lui-même, que nous fussions traités avec 
décence, puisqu'enfin nous sommes les députés de celte 
même nation qui seule fait sa gloire , qui seule constitue 
la splendeur du trône ; de cette nation qui rendra la per- 
sonàe du roi honorable à. proportion de ce qu'il l'honorera 
plus lui-même. Puisque c'est à des hommes libres qu'il veut 
commander, il est temps de faire disparaître ces formes- 
odieuses, ces procédés insullans qui persuadent trop facile- 
noenl à ceux dont. le. prioce est entouré que U majestc . 
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rojale consist(ï dans les rapports avilissaus du maître à Tei- 
clave, qu'an roi légitime et oiiéri doil pari oui el en toute 
OGca^ion ne se môntrer que sous l'aspect f|es tyrans irrités 
ou de CCS usurpateurs tristement condamnes à méconnaîlrô 
le sentiment si doux , si Jionorahlc de la confiance. 

a»^ Et qu'on ne dise pas que les circonstances ontnccessilc 
ces mesures menaçantes , car je vais démontîx;r qu'éj^ale- 
ment inutiles et dangereuses, soit an Ion ordre , soit j la 
pacification des esprijs^ soit ù la sûreté du trône , loin de 
pouvoir être regardées comme le Ijruit d'uu sinc?re altaolie- 
luent au bien public et à la personne du monarque , elles 
ne peuvent servir que des passions particulières *et couvrir, 
des vues perfides. ^ 

M Ces mesures sont inutiles. Je veux supposer que les 
désordres que l'on craint sont de nature à être réprimés 
par des troupes, et je dis que, daos cette supposition même, 
ces troupes étaient inutiles. Le peuple, après une émeute 
dans la capitale, a doimc un exemple de subordination inli- 
nimenl remarquable dans ces circonstances. Une pris«a avai^ 
été forcée; de^ prisonniers en avaient été arrachés et mis en 
liberté ; la fermentation la plus contentieuse menaçait de tout 
embraser... Un mot de clémence, une invitation du roi. 
ont calmé le tumulte , et obtenu ce qu'on n'aurait jamais 
fait avec des canons et des armées ; les prisonniers ont re- 
pris leurs fers, le peuple est rentré dans l'ordre, tant la 
raison seule est puissanteî tant le peuple est disposé à tout 
Ihire lorsqu'au lieu éc le menacer et de l'avibr on lui té- 
moigne de la bonté et de la couliancej 

» Et dans ce moment pourquoi des troupes? Jamais le 
peuple n'a dû être plus calme, plus tranquille, plus con- 
fiant; tout lui annonce la fin de ses malheurs; loui lui pro- 
met la régénération du royaume. Ses regards, ses espc- 
rances, ses vœux reposent sur nous.. Comment ne serions- 
nous pas auprès du monarque la meilleure garantie de la 
confiance , de l'obéissance, de la fidébté des peuples? S'il 
avait jamais pu en douter, il ne le pourrait plus aujourd'hui; 
notre présence est la caution de la paix publique, et sans 
doute il n'eu exister^ jamais de meilleure. Ahl qu'on as- 



semble des troupes pour soumettre le peuple aux affreux 
projels du despôlisme ; mais qu'on n'entraîne pas le meilleur 
des rois à commencer le bônlieur, la liberté de la nation,, 
•avec le sinistre appareil de la tyrannie! 

» Certes , je ne cônnais pas encore tous les prétextes, tous 
/les artifices des ennemis du peuple, puisque je ne saurais 
deviner de quelle raison plausible on a coloré le prétendu 
besoin de troupes, au moment où non seulement leur inuti- 
lité , ma,is leur ilanger frappe tous les esprits. De quel œil 
•ce peuple, assailli de lan,t de calamités, verra-t-il cette 
^foule de soldats oisifs venir lui disputer les restes de sa sub- 
sistance? Le contraste de l'abondance des uns (du pain^ 

• aux yeux de celui qui a faim, est l'abondance ), le cou— 
■ traste de Taîiondance des uus et de l'indigence des autres, 

de la sécurité du soldat ^ à q»i la manne tombe sans qu*il 
Ait jamais besoin Je penser aU lendemain, et des angoisses 
du peuple, qui n'obtient rien qu'au prix des travaux pé- 
nibles et des sueurs douloureuses; ce contraste est fait pour 
porter le désespoir dans les cœurs. 

» Ajoutez, messieurs, que la présence des troupes , frap- 
pant l'imagination de la multitude, lui présentant l'idée du 
dan«^er se liant à des craintes, à des alarmes, excite unç 
elTerveflèence miiverseile: les citoyens paisibles sont , dans 
leurs fbyers, en proie à des terreurs de toute espèce ; le peuple 
ému, agité, attroupé, se livre à des raouvemens impétueux, 
se précipite aveuglément dans le péril, et la crainte ne cal- 
cule ni ne raisonne. Ici^les faits déposent pour nous. 

» Quelle est l'époqUe dé la fermentation? Le mouvement 
des soldats, l'appareil militaire de la séance royale. Auparavant 
tout était tranquille; l'agitation a commencé dans celte triste 
et mémorable journée. Est-ce donc à nous qu'il faut s'en 
prendre si le peuple, qui nous a observés, a murmuré; s'il 

• a conçu des alarmes lorsqu'il a vu les inslrumens de la vio- 
lence dirigés, non-seulement contre lui, mais contre une 
Assemblée qui doit être libre, pour s'occuper avec liberté de 
toutes les causes de ses gémissemens ! Comment le peuple 
ne s'agiteraît-il pas , lorsqu'on lui inspire des craintes contre 
le seul espoir qui lui reste! Ne sait-il pas qi^e si nous ne bri- 



V ' - sons sesters, nons Ifes ï»urons reindus plus pékans, nous ati- 
• . ^ji^ *'ons cimenté l'oppression , nous aurons livré sans dcfeïise 
' «os concitoyens à la verge impitoyable de leurs ennemis, 
nous aurons ajouté à l'insolence du irionipbe de ceux ^i 
les dépouillent et qui les insultent! v4, 
» Que les conseillers de ces mestires désastreuses nous 
disent encore s'ils sojit sûrs de conserver dans sâ sévérité 
la discipline militaire, de prévenir tous les effets de l'éler- 
nelle 'jalousie entre les troupes nationales et les troupes 
. vif étrangères, de réduire les soldats français aVèlife que do' 
■^IJ»' - purs automates, à les séparer d'intérêts, de pensées, de seri- 
•f^- ' ^'.limens d'avec leurs concitoyens! Quelle imprudence dans 
I ..v\j;#*^ vJeur système de les rapprocher du lieu de nos assemblées, 
; / ^, 'Û(i les électriser par le contact de la capitale, de les inié- ' 
• ;resser à nos discussions politiques! Non, malgré le dévoue- 
-, ' -'inënt aveugle de l'obéissance militaire, ils 'n'oublieront pas ce 
' ^ (que nous sommes; ils verront en nous leurs parens, leurs 
,4lmis, leur famille, occupée de leurs i;ilérêts les plus pré*J, 
cieux; c^v ils font partie de celle nation qui nous a confié ' 
; ••• Je soin cle sa liberté, de sa propriété , de son bonrieur. Non , : 
N dé tels hommes,, non , des Français ne feront jaipais l'abandôrf. 
•/ Mw total de leurs facultés intellectuelles; ils ne croiront ja- 
- . • mais que le devoir est de frapper sans s'enquérir quelles sont 
les victimes. -V-** ^-rf,, 'r^ - 

» Ces soldats, bientôt unis et séparés par des dénomina- 
' lions qui deviennent le signal des partis,- ces soldats, dont' 
le métier est de manier les armés, life savent, dans toutes 
It'urs rixes, que recourir au seul instrument dont ils con- 
^ naissent la puissance. De^à naissent des combats d'homme à 
homme; bientôt de régiment â régiment; bientôt des troupes 
nationales aux troupes étrangères ; le soulèvement est dans 
tous les cœurs; la sédition marche tète levée; 6n est obbg^, 
, ^ par faiblesse, de voiler la loi militaire, et la discipline est 
énervée. Le plus aflreux désordre' menace la société; ioul 
est à craindre de ces légions qui , après être sorties du de-' " 
Toir, ne voient plus leur sûreté que dans la terreur qu'elles ^' 
ins}»ireut. ; ' • ^i- -'>^" ' 

•r . Enfin ont ils prévu, les conseillera de ces mesures, ont- 
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ils prévu les suites qn^ellcs entraînent pour U sécurité méino 
du trône? Ont-ils étudié dans rkisloive de tons les peuples 
camment les vétohitioiis ont coiameiicé, cbminent elles se 
sont opérées? Ont>ifs ebserTé par cpiel encbsinement funeste 

• de dioonstenees les esprits les plus sages se sont Jetés hors-dé 
tosiies les limites de la modéradon^ et par qaeUe impulsion * 
terrible «n peuple enivré se ^)ré€ipite vers des excès dont U 
première idée Teiftt fait frémir? Ont-ib lu dans le cœur de** 
notre bon roi : Connaissent-ils avec quelle horreur il regar- 
derait ceux <|ui auraient allumé les flammes dune sédiiion, 
d'une révolte peut-ctre (je le dis en frémissant, mais je dois 
le dire ) , ceux qui l'exposeraient à verser le san<j de son 
peuple, ceux qui seraient la cause première des rigueurs^ 
des violences, des supplices , dont une foule de malbeu^ux 

' seraient la victime ? 

m Mais, messîeiirs, le temps prësse ; je me reproche ctiaqtie 
moment que mon discours pourrait ravir à vos délibérerons, 
et j'espère que ces considérations^ plutôt indiquées que pré- 
senjlées, mais dont Févidence me parait irrésistible, suffiront 
pour fonder la motion que j^ai Tbonneuir.dd vous proposer : 

» <j|)u'il soit lait au roi une trè»>humble adresse pour peindre 
a Sa Bfajesté les vives qu'inspire a TAsseroblée na-* 

tionale l'abus qu'on s'est .permis depuis quelque temps du 
nom d'un bon roi pour faire approchtr de la capitale et de 
"cette ville de Versailles un train d'arlillerie et des corps 
nombreux de troupes, tant étrangères que nationales, dont 
plusieurs se sont déjà cantonnés dans les villages voisins, et 
pour la formatioii anoonccc de divers camps aux environs 
de ces deux villes; 

» Qu'il soit représenté an roi , non seulement combien ces 
mesures sont opposées aux intentions bienieisantes de Sa 
Majesté pour le soulag;ement de ses peuples, dans cette inal- 
benrèW circonstance de cherté et de disette des grains, mais 
encore combien elles sont contraires a la liberté et à Thon- 
neur de TAssemblce nationale, propres i altérer, entre le 
roi et ses peuples , cette confiance qui Aiît la gloire et la 
sûreté du monarque, qui seule peut assurer le repos et la 
tranquillité du royaume, procurer enfin k Ujiation les fruits 
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inestimables cyi^'elio auçiid deA. tniTâii|L jftt:da«èl6 d« ceci» 
AisemLlée; ".. . ; . 

j| Que Sa Majesté soit suppliée irés-respeciueuseînent de 
Siastuier m fidèles sujets en donmàU les ordres nëcestaim 
]mr la cessttipD îminédiaie de cas mesmresy également in»» 
tiles « dangereuse» et a1annanieiB,,et pour le pr6m|it ratroî 
dee jMroQpes et du train ^'ackiUe^e aux lieux d'e4 du les. a 

» Et attendv qu'il peut être cooirenable , ensuite des iwfBÙé" 
tudes et de feffroi que ce$ mesures ont jetés-dans le cceur des 
peuples, de pourvoir provisionnellenienl au mainlieD du calme 
et de la iranquilliiô, Sa Majesté sera suppliée d'ordonner que, 
dans les deux villes de Paris el de Versailles, il soit iiices- 
saniment levé des gardes bourgeoises, qui, sous les ordres du 
TOI, suffiront pleinement à remplir ce but, sans augmenter 
auiialir de deux ?illes travaillées des «alamilés de la disette 
le Mnbre des consommateurs. » 

De vifs applaudisscrnens accueillirent le discours et la pro- 
position de M. de Mirabeau. Un o^rand nombre de membres, 
parmi lesquels on distinguait MM. le marquis de La Fayette, 
l'abbé Syeyes et l'a[)bé Grégoire, ajoutèrent encore aux 
raisonnemens de l'orateur pour démontrer la nécessité que 
les délibérations de l'Assemblée'soient libres, pour réclamer 
sur le champ le renToi des troupes. M . Biauzat fit^ seolément 
adopter un amendement qui supprimait le para »;ra plie re- 
latif aux ^rdes bourgeoise;) (i). La jfroposition de M. de 
'Mirabeau, mise ainsi en déljbératien, passa ii Tananimité 
moins quatre voix. En conséquence, PAssemblée cbaigéa 
l'orateur de Ja rédaction de Vadns^c roi qu'il avait 
sollicitée. ^ 

Oest ici que Mirabeau va montrer toute Tetendue de 
' son génie; c'est ici que ce sublime talent, fuisant taire 
«a fougue , va s'armer de dignité , de noblesse , pour 

(i) Malgn' la suppression de ce paragraphe, k- vœu de Mirabeau 
pour la leréedes garder bourgeoises n en fut pas moius accompli. Dès le 
lendemain Paris 1 Veriailks furent anpés, et le rojrauœe entier ne 
Urd« pas à l être. > 
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porter jusqu'au cœur du prince ce lan<;age à la fois res- 
peclueux et fier, le seul que devraient toujours employer les 
• délégués d'un peuple libre. Voici enfin cet admirable mor- 
ceau, tant applaudi, tant cité, alors saos modèle, et rèslé ' 
î le cbefn^oeavre dii gtare : ' " • : ' m : . j 

-f, « Sw,| . . . . • , . ^vv' . . i 

|art^ 'S« cÔDiSaBoe>$ c^étnf 'dlar att^deTant du plus cher dé' ] 
àoi'w^tiift' *'* /' • • ■ î' " » ' - ■ V 

K » lt«tti>«étfm Aépdiér aais'i6> sieitf de Yèlre" Majesté les 
fAlit*<fi<^esPdkrfMes. Si nous '«a 'étions Tobjet, si nous aTioos 
la l'aiblissse de craindre pour nous-mêmes, votre bonté dai- 
gnerait encore nous rassurer, et même, en nous blâmant 
d'avoir douté de vos inlentioïjs, vous accueilleriez nos inquié- 
tudes, vous en dissiperiez la cause; vous ne la is.series point 
d'incertitudes sur la position de l'Assemblée nationale. 
^ * Mais, Sire, nous u'implotons point votre protection : *. 
eè serait dffena^ votre ^ustiiîe. Nbns Afbiià-^onçil des • . 

eraîntes, effritions l'osons dri*e ,^ett«i' lieiilieiiC-^li* pflt^^tisme 
le pl«^ fut; a l'ftitérét dé ifoi cdmmettans , à le tniih|uiUilé 
fmAiipii^ è«i bbiikear Sw moaatqae chéri , eii mns apli^- 
ftistaiH lii rottie de- là félidté i méA'tè liieà Hftareher lui- 
même mÈ ohkttàê. - ' ' - • * " ' * - 

' VLés nMmteifîeini de^ totre cmr i Sifé , . rtâtik t€ 'tsnd 'sa- 
lât des Frail^sfll.'LoMiij^ des trftapès e^avaiMcemUe t^tes 
parts ^ que des «aWps se forment autour "de nous , que la ca- 
pitale esi investie, nous nous demandons avec étonnemenl : 
le roi s'est-il méfié de la fidélité de ses peuples? S'il avait pu • 
en douter, n'aurait-il pis versé dans notre cœur ses cbôgrins 
paternels? 0ue veut dire cet appareil menaçant? Où sont le» 
ennemis de r£tat et du roi qu'il faut subjuguer? Où sont les 
rebelles , les ligueurs ^o'it iàat réduire ?... Une voix ttDa- 
nime répond dans la capitale et dans l'étendue du royaume t * ^ 

Hous chérissons notre roi: noms bénissons le ciel du don 
ifu'ilHtoufaJait dans son amàiin '{ - 

» Sîré, le religion de Toire Majearié né petki être snifrise 
qne 8e«s le prétexte du hien pnblic. ' 
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» Si cenx q^ï ont doimicfs/çonfeili à noire, rm ATaknt 
assez dé confience deas l^urt principes pour les exposer de* 

Tant noas , ce, moment amènerait le plus beau triomphe do 
la vérité. 

» L'Elat n'a rien à redouter que des mauvais principes qui 
osent assiéger le trône nitme , et ne respectent pas la con- 
fiance âu plus pur, du plus vertueux des princes. Eh î comment 
s'y prend-^n , ,Sire , pour vous iaire douter de l'altacbement 
et cte Tamofr de vos sujets! Avef&-yfns ppo^ligué. leuç sang? 
Eies-vons cruel, implacable? Avez -tous ahusé de l|^jn#lice? 
Le peaple TOUS impute-t-il;sea maUuNirs.? \om v^<mut^il 
dans ses calamités t Qn^ils pu tous dire ^qv^ 10:p««Dlo»«e^ 
inpaftient de irotre jon^ 9a'il.es^ les du se^re d«iâpiu4»«net 
Non^ non, ils ne Font {Ma fait; la oalomnie do aMii)S^i|.'esk 
psis jibsnrde; elle plierehe |U| p#ii dt TraiMmblMiCAîpoitt! 
colorer «e^ noirceniss* ..i 

9 Votre Majesté a vn réeeroment tout ce qu'elle peut sur 
son peuple. La subordination $ est rétablie dans la capitale 
agitée; les prisonniers luis en liberté par la multitude, d'eux- 
méraes ont repris leurs fers, et Tordre public, qui peut-êtrQ 
aurait co^lc des lorrens de sang^ si l'on eût employé la force,^ 
un seul mot de votre bouclie l'a rétabli. Mais ce mot était 
un jmot de paÏA ; il était rexpression de votre cœur, et jat^ 
snjels se font gloire <^e n'j résister jamais. Qu'il est beai^ 
d^exercer cét cm pire ! C'est celui de Louis.Ui^« de Inouïs jXIIf 
de Henri lYj c'es^ le seul ^ soit digne vous» ^ r j« 

• Houe Toaa iroin|»erions, âirei, si. nous n'aioatiqns fê§^ 
forcés par les circonstances : cet.empire est le mhbI ga!3 $ai$ 
anjo^id'lnd poMible en France d*e»exGer« La France m 
sooiFrira pas qu'on abnse le xneillenr des roif , et qu'on Té* 
carte , par des vueemnistres, du noble .plan qn*il ta h^^v^m9^ 
traeé. Vous nons avex appelés ponr iUer, de concert «feç 
vons,1a conslilvtion, pour opérer la réorénération du royaume : 
rAsscniblte naliouale vient vous déclarer solennellement que 
vos vœux seront accomplis , que vos promesses ne seront 
point vaines, que les picges, les diliicullés, les terreurs ne 
lotarderonl pointsa marclie, u'inlinHdcrontpoinLson courag^e. 

» Uù donc est le danger ,de& troupes^ aiTecierout de dùç 
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ne» eoMiism.. Qae Teolaiit 1cm* lpUiiit«0« piûs<}ii*ib Mat 
ioaccessiblefl avdécoaragemeitt? ' ' * 

» Le danger, Sire, est pressant, est «mÎTei^el ^ est an-delà 
de tons les calculs de la pi udence humaine. 

» Le danger est pour le peuple dea provinces. Une- foi» 
alarmé sur noire liberté , nous ne connaissons plus de frein 
<|ui puisse le retenir. La dislance seule grossit lout, exagcrt 
tout, double les inquiétudes, les aigrit, les envenime. 

» Le danger est pour la capitale. De quel oeil le pevple, 
seîn de la disette et tovmenté des angoisses les plus 
€ntenes,*4e yerra-t-il disputer les restée de sa mbsisuoce 
par une foide de soMats menaçans? La présence des troupes 
échauflera, ameuter», produira une fermentation unifemellet 
et le pfomier acte de Tklenee exercé sous préteste de po* 
liée peut'conraieneer une suite borriblo de malheurs* 

» Le danger est pour lès troupes. Des soldats franeaît 
app.ochés du centre des discussions , participant aux pas- 
sions comme aux intérêts du peuple, peuvent oubL'er qu'un 
engagement les a faitsold^lSt pour se souvenir que la nature 
les fit hommes. 

» Le danger. Sire , menace les travaux qui sont nocro 
premier devoir, et qui n^auront un plein succès, une véri- 
table permanence qu'autant qae les peuples les regarderont 
comme entièreiàeiit hbres. Il est d^aiHem» une contagion 
dans les mouTemens passionnés : nous ne fommes que des 
Itomroes; la d^ance de nous-mêmes, la crainte dé paraître - 
faibles, peurent nous entraîner au-delà du but; nçus se- 
rons obsédés de conseils miens, démesurés; et la raison 
calme, la tranquille sagesse ne rendent pas leurs oracles au 
milieu du tumulte, des désordres, des scènes factieuses. 

» Le danger, Siie, est plus terrible encore... Et jugez de 
son étendue par fes alarmes qui nous amènetït devant vous! 
De grandes révolutions ont eu des causes bien moins écla- 
tantes ; plus d'une entreprise fatale^aux nations et aux rois s'est 
annoncée d'une manière moins sinistre et moins formidable) 

» IVe cro^resL pas eeifx qui vous parlent légèrement de la 
nation, et qui ne savent vous la représenter qpe selon leUrs 
tues, tautût iusolcole, rebelle, séditieuse; tantôt sotanise« 
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docile au joi|g,,proiiipte à courber la ièie, ponrJe vtcêwifiii 
' Ces deux tebleanx soot également infidèles. . . « • 

;» Tdujoaiiis prêts à voo»obéir^ Sue, paroe i|ae vous com- 
miuides an nom des kis* nplm fidélité e«t «ansjborne coountt 
aans atteîntei . ... 

» Prêts à' résister à toti^ les coqimaiiaenpens s^rbîi^ires-dfi 
cenx qui abusent de TOtre nom, parœ qa^ils sont ennemis 
des lois, noire fidélité même nous ordonne cette résistance, 
et nous nous Jionorcrous toujours de méi^i^ei: les repj^pclies 
que notre fermeté nous attire. 

» Sire, nous vous en conjurons au nom de la pairie, au 
nom de voire bonheur et de votre gloire! Renvoyez vos sol- 
dats aux poâles (^011 vos conseillers les ont tirés ; renvoyez 
^ cette artillerie, destinée à couvrir vos frontières; renvoyés 
snrtont les troupes étrangères, ces alliés de la nation, 4{ne 
nous payons pour défendre et non pour troubler nos foyers*' 
Votre Ûajesté B*en ai pas besoin. £li ! pourquoi un monarqu^i 
adoré de vingt-cin^ millions. de Français feraitril accourir à 
grande frais aulQur du .trône quelqui^ milliejrs d'étrangers? 

» Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé par leur 
amour.. Les députés de la nation sont appelés à/consficrer 
avec vous les droits éminens de la royauté sur la base im- 
muable de la liberté du peuple; mais* lorsqu'ils remplissent 
leur devoir, lorsqu'ils cèdent à lèar raison , à leurs senti- 
mens, les exposeriez-vous au soupçon de n'avoir cédé qua 
la crainie? Ab ! l'autorité que tous les cœurs vous déiêient 
est la seule pure, la seule inébranlable; elle est le juste re- 
tour de vos bienfaits, et l'immortel apanage des princes dont 
vous serez le modèle. « ' 

Mirabeau a lu : Y»n applaudit, on adopte. Une députa* 
tîon de vingt<^uatre membres, p^rmi lesquels on comprit 
rillnstre auteur de Vadrèsse, fut aussitôt chargée de la 
* porter au roi. Âttiioncée le même jour, elle ne put être 
introduite que le lendemain lo* 

' fin ouvrant la séance du *ii le président. rendit compte 
h VA inMùe du résultat de cette démarche. Le roi avait 
fu't cép4iudre, par son gardc-des-sceaux, que cet appareil 
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mililaire dont on s^aUrmait devait au contraire rassurer . 
l'Assemblcti ; qu'il n'avait d'autre but que de protéger ses 
délibérations, et de prévenir de nouveaux troubles dans ' 
Ja capitale : que si pourtant la présence des troupes cau- 
sait encore de l'ombrage, S. M. , sur la demande de l'As- 
serablée, consentirait à ce qu'elle choisît Noyou ou Soisr 
Cions pour le lieu de ses séauc««,..et qu'alors S. H* M 
.i:eii«lr«it eU«<-]néme à Çoi^piègne, afiu de maintenir )a 
Commiinication nécessaire entre l'Assemblée et le 90U < . , 
Cette réponie, loin d*è|re^ applaiidlie 9 excite tuini^in^iiire 
général* PÏqaieiws mcmJI^ $e Hi^ent pour ra|UH|aer ; nâî* 
M, le ^oqAte de.CriUon <|blteii|. le premier. la parçle-y-et 
donne, une iiouTelle pçe^ve de ci^tie ^oyap|é Mrfdt^re 
dans sa fainîlle; il désire qu'on u*insiale plu8'sio:']e feuToi. 
dis troupes; iL:reu( t|i^oix p^qn rapporte i la^pa^ol^ âûtw : 

« La parole d'un roi lioanète homme, dit-il , est une l>ar- 
nère insurmontable; elle doit dissiper nos craintes^ Disons 
â S. M. qu^en lui demandant réloignement des troupes nous < 

avons cédé à notre devoir, et qu'en restant auprès de sa . 
personne nous ne cédons .qu'à notre amoiir et à ses vertus. » . 

M. le comte de Mirabeau reprend à son tour : 

Il Meçiieurs« sans .doute la parole; du roi est digne de la 
plus grande coniisince ; nous en deyons tous à la bonté cpn- 
nue du monarque ; nott| pontons, nous abandonner a ses 
Tertus. 

» Ifaisi messieurs» la parole du roif .toute rassfirante 
qu'elle- doWe étre^ n'est pas moins un maUTsis garant de I4 
conduite d'un mM^tère qui n'a cerné de lu^preudr^ sa rç- . 

ligion. 

» Nous savons tous qu'avec plus de réserve nous aurions 
évité de »;rands désordres ; nous savons tous que la con- 
fiance habituelle des Français dans leur roi est moins une 
vertu qu'un vice, si surtout elle -s'étend à toutes ItHi poiti^^^ 
de l'administration. 

» Qui de nous ignore, en eflét, que c'est, notre aveugle 
et mobile inconsîdération qui nous a conduits, de. sièc^^e^t 
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siècle, el de faulcs en fautes, à la crise qui nous afflige nu- 
jourd'liui, et qtii doit enfin désiller nos yenv si nous n'avons 
pas résolu d'élre, jusqu'à la consoraination des temps ^ des 
cnfans toujours mulins et toujours esclaves! " ' 
* . » La réponse du roi est un véritable. refus; le ministèjre ne 

Ta regardée que comme Une simple formule dé rassurance et 
de lïODlé ; il a Tair depetiser qtte'iioiis avions fait notre de- 
nttode tam attacher à son suc^ un "gnnà miététf ti seule- 
menl poaie^ paraître ravoir faite. ' ' ' 

t » Il iapt détromper lé iirftUstèirè. ^ 

•'-SéiKS doute mon avis |i*est pas manquer à la coDÛanee 
el aii'T^s|iitct' qu'on doit ans réiuié àntqi ; m*ais mon avis 
n*e9t pas non plas que nous soyons inconséqnens, ltiaides> 

' • • incerlams dans noire marche. 

• » Certes, fl n'y a pas lieu de délibérer sur la translalioii 
qu'on nous propose; car enfin, nicine d'après la réponse du 
i-oi , nous n'irons , soit à Noyon , soit à Soissons, que si nous 
le demandons, et nous ne l'avons pas demande, et nous ne 
Te demanderons pas, parce que probablement nous ne dési- 
rerons jamais de nous placer entre deux ou trois corps de 
Ironp^, celles qui investisisent Paris, et celles que pour- 
raient , d'un moment i l'autre , lancer sur non* la Flandre 
et l'Alsace. 

* Nous é la rieiiitite ^es tnmpes ; voilà l'ob* 

jèt de notre àdresse. Nous n'avons pas' demandé h fuir les 
troupes, mas seulement que les troupes s'éloî^fnassent âe la 
capitale. Et ce n'est pas pour nous que nous avons fait cette 
demande ; ce n'est ceMaînenient pas le sentiment de la peur 
qài nous conduit; on le saîlrbien^ c'est' Cfluî de IHntérêt g;é- 
^ lïcral. Or, la présence des troupes contrarie Tordre et Ur 
])aix publique, et peut occasionner les plus grands mal- 
lieurs. Ces malheurs, notre translation ne les éloignerait pas^ 
elle les a^raverait au contraire, 

» 11 faut donc amener ]a paix, en dépit des amis du trouble; 
il iaat être conséquens avec •nous-mêmes, et pour ( ela nous 
n'avons qu'une conduite à tenir; c'est d'insisl€r sans rclàciie 
sur 4^ renvoi des troupes, seul moyen iniaillible de l ob- 
tenir»» ' - . ' 
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' ■ Celle opinion de M. le comte de Mirabeau n'esl point 
appuyée. Quelques membres demandent que la réponse du , 
roi soit méditée, el devienne l'objet d'une délibéralion { 
mais )a majorité se tait , et la moiion n'a pas de suiie« ' 

Tanidis q[ae FAsseinblée miUonale luttait avec' courage' 
contre les obstacles qu'on' ojp^posaît à son aifèrmissémènt'» 
à. sa marcbe, ses Bureaux, .dans le eabne, s'occupaient sans 
relâcbe des fravanx qu'elle leur avait confiés. M. Ifounief,. 
^ nu nom du comité chargé de préparer le tHrail île là cptis-* 
titulion, arait fait un premier rapport à l'Assemblée dans la 
séance du 9. (Voyez Législation eonstitutionnelle, liv. II.) 

DU VmVOl DÉS MINISTRES. ' " ■ 

t 

Discours de MM^^Mounier, le comte de Lalli-Tollendal, le. 

* * . ^ * 

comte de dèrmont'Tofmmre, Vabbé Grégoire, le uutrquls 
de Sillery-f le eomte^dê Mirabeau* — Adresses, 4U^tés, 
discttssiolk et principes sur la, iftatière en délibération. . - 

Le ministère avait l'ainopr du peuple et la confiance dtt 
l'Assemllée. Il était . alihorro des ittirigans.de cour, qui paiv^ 
Tinrent â le perdre dans l'esprit du monarque. Sa disgrâce 
éclata le 13 (uillet. MM.'Necker, deMontmorin, de Saint- 
Friest et de la Lmiiie, reçurent l'ordre de* donner leur 
démission. lié furent Sussitôt remplacés dé la inanière sui^ 
vante : pour les finances, M. le baron deBreteuil, prési- 
dent, et M. de la Galaizière, contrôleur général; — pour 
la guerre , M. le maréclial de Broglie , ministre , et M. de la 

• Porte, intendant; — pour la marine, M. Foulon, intendant. 
Un événcmeiil aussi subit, aussi contraire aux vœux de 
la naJion, était encore accompagné de mesures sinistres; 
il porta Teffroi parmi le peuple, et redoubla le zèle de ses 
représenlans; Le lendemain i5,dés l'ouTerture de la séance, 
les députés se pressent pour donner leor avis sur ces cir* 

. constances alarmantes. M. Meunier obtient le premiei" la 
parole : ' * 

« Messieurs, dit-il, le roi a convoqué les Etats généraux 
pour , la régéocration du ro^Aumc. Ou a prononcé les mois 
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liJbjerlc , fâîeit^ publique : iU ont rév^Ué le eonagfe de ceux 

qni sont intéressés à m^ini^nir. le peuple français dans la 
servilude. ' .• 

Ils $e sont ligués pour protéger les abus ; ils ont entouré 
le trône , et nous avons déjà plusieurs fois éprquvé les 
funestes effets de leurs intrigues. Ils sont parvenus à priver 
de la confiance du roi de vertueux ministres, dignes de 
dç la vénération publique ^et la faveur du prince par 
lénr zèle pour ses iatcréta et ppoir le bonlieor de la France. 

.'« Afin ^e trômper le monârqiaé ^rec plip de facilité, ils 
ont Toula ébigner de luli peux qu'il» ne pouvaient espérer 
d^assocîer à leurs projets. Us redoutaient leur amour pour 
le roi y pour la jostîoe et pour k Térité. * 

^ Gertaînemetit le roi a le droit de changer ses ministres; 
mais, dans ce momeiit Aê cVisè, les représentans de ta na-' 
iSon ne trahiraient-ils pas tous leurs devoirs s'ils n'averlfs- 
saîent he monarque des dangers auxquels ^es conseillers im- 
prudens ne craignent pas de livrer la France entière? 

» Pourraient-ils être animés d'un désir ardent pour le bien 
de la patrie, et garder aujourd'hui le silence? Ignorent-ils 
combien les ministres qu'on vient d'éloigner sont clién's par 
le peuple ; que dans les circonstance;» actuelles le crédit 
public ne peut subsister sans eux '; que nous sommes menac'és 
de la plus affreuse banqueroute, dont ie moindre inconvénient 
serait la lionte étemelle d^ noin français, et ^ue le sang est 
prés de couler ou coule peut-être en cet instant dans la oh 
pitale? 

» Ainsi ^ les ennemis du bien public «ne craig^nent pas de 
Hétxir le caractère national ; ils veulent braver le désespoir 

du peuple. Ils le provoquent par un appareil menaçant; ils 

l'environnent de troupes; ils interceplenl le passage sur les 
grandes routes» ils attentent à la liberté publique et indi- 
viduelle. 

j) Ils ont appris au roi à redouter un peuple dont il est 
chéri, à prendre contre lui les m r mes précautions qii'exi«;;ent 
les approches des ennemis de l'Etal. 

>» L'Assemblée nationale doit éclairer le monarque; elle doit 
solUciier le rappel des ministres, victimes de leur dévou»- 
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WaX MOL^nt^ii 4n itèM et â ceux àth. fêHfi^, Pa^x^coki-f 
mâMano^f par .amour àp U jiiaUça^ eUe dôiXrapréflfiolar ali 
Toi . Vom W dangers , auxquels on expose la . France , elll«i 
âéqlarer ^^ae l\4<semUée natjûo|ia1e,De pent aeoovd^r anonne 
confianeeauxnunîslres qai, en restant en place, ou à ceux 
<jui, acceptanlîes fonctions de MM. Neckcr , de Montmo- 
rin , de la Luzerne et de Saint-Priest, ontmanifcislé des prin^- 
cipescontraires au bien public. 

J9 Par celle démarche , vous prouverez que l'appareil mili-^ 
taire ne saurait vous en impo«pjr, et qa'^UOUQ Obstacle ne 
peut enchaîner votre zèle. . .. . 

Ji Mais pernieites<»moi de vona.rappder, messieurs, que 
malgré rimportanco^que Tons de?ez metlTe à éclairer le roi 
anr lea^^d^ffeips de ceux qn> Tentonrent, tous ne devez pas « 
oi|]^U{|,iiiii|l9fll9pt,la conalîUitMm da tojmwMt Encore «ne- 
^ii^ aqewi; ^allyeit^ 4ie peal^étre coipparé à eelni dr ne ' * 
pas élabliv >|ina^c<^Mtil«tioii benMÉse el ditsable ; ancsn àvaiî» 
tagene aipreiMyi'lenlrlÎ0it. . ■ >^ - v ^ tr- - 

j> Lea ennemis da Irten pubbc oroiraient aToir atteint lenr 
but s'ils pouvaient vous détourner de cet objet important, et 
vous exposer à perdre ainsi Tinstant favorable. C'est la cons- 
titution qu^ils veulent empêcher; ç'est elle qu'ils craignent, 
qu^iis attaquent indirectement /pour pouvoir l'attaquer bien- 
tôt à force ouverte ; mais tous leurs efforts seront vains. Les 
députés de tous les ordres resteront constamment réunis pour 
le soutien de la liberté; Ténergie et le patriotisme croiiroiil 
avec les diU^cnltés, et la constitution sera établie* 

» Ce n*est pas votrç courage (ju'il faut révoquer eto doute. 
Bien loin de le ^ûninner, le péril ne fait que l'accroître. Je 
ne pm cependapl rjo^os dissimider «ne inquiétude; c'est la 
Mule que peutinspirerune assenobléed^liomptesd'lioiitteur. Je 
ci^squeles menaces n'exaltent titop Totre courage. Tâchons , 
messieurs , d*agir de sang-froid, de ^ou^vaUier constamment 
aux principes, de délibérer avec une prudente lenteur. ll*ou« 
blions jamais qu'il ne faut pas adopter une constitution qui ne 
conviendrait qu'aux circonstances présentes, mais qu'elle doit 
faire le bonheur de nos enfans; que le plus grand fléau qui 
poisse affliger ojd peuple est d'avoir une con^liiatioo iacerr 

I 
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t«&ie, ([VlA Mtt féené'dft èlifinger, et qm dévies jÎNiitlaèoiirlài 
do trouble et àe raA'arckîè/ N'oublions jamni-^crraittorilè 
royale est essentidlé an bontiettr dé nos concitoyens. A qnél« 

que point' que ptiissent en abuser aufburd'fatti'ceiix quî ont 
surpris la religion du roi, n^onblions jamais que nous aimons 
la monarcliie pour la France et non la France pour la mo- 
narchie. Nous avtons toujours eu un seul but ; il sera le même, 
. quels que soient les obstacles; ce but est la fclicilé publique. 
Si nous ne pouvons arriver au port pendant le calme , les orages 
retarderont notre marche , mais ils necliaDgeront pas le le^mo 
où noua aommea résolus d'arriver. 

» Je propose qu^il soit fait une adresse an roi et une députa- 
tion pour le supplier de rappeler MM. Neçker, de MoBtmo^ 
I .rin, de la Lnzeme et de Saint-Pnest; pour lui représenter 
^4;' qjBM VAasembléo nationale ne pefut wwt' avCniMs confiance 
^ dans ceux qui leur ont succédé» ou qni'icliil nsslét eu place; 
pour Un exposer tous les dangfers que pent produire ee«baiH> 
gementy et les mesures violentes dont il est «ccottpagné « et 
pour lui dédarer ^ys>'l*AiBmll<n, «MlioMdo «ne consentira 
jamais à nne iionléiDiso hmp^^ qn'elle prendra les pré^ 
camions nécessa ir e s poifr '» prévcfnir qnand elle aura terminé 
3es iraTaujk^ relatifâ à la c (institution da rojaunie. » 

• M. le comte de LalIi-ToUendal , qui porte dans, pf» cen» 
la source de son élo^guence, pi^ la parole après M. Blouf 
nier pour augmenter encore les regrets de rassemblée sur 

ia disgrâce de M. P^ecker. Voici son discoora; ^ 

«V Messieurs , c'est une suite fnnèste des excès auxquels se 
perlent les ennemis du bien publie, que !• modération des 
bons citoyens semble presque devenir coupable, èt se trouve 

• inreée malgré elle a sortir des mesures qu'dle a*était pres- 
crites. 

• ' » Si un retour sur' soi-ménie était permis lorsqnSl faut 

perdre le sonliment de son existence dans celui d*unc cala- 

Diiîé générale, je prendrais tous les membres de celle Assem- 
Jiîf'e à témoin de Fespril de paix el de jusiice qui a présidé^ 
î'oro |p dire, à lous mes discours, quelque pari el dans quel* 
f|uc it'nq>â qu ils aient été tenus. 
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» Tespère ne paS m'en écarter, ra^me aujonrJlim , mal- 
gré la vive émotion que je ressens ; mais , quel que soit le 
jugement qui m'attende, calomnié ou non calomnié, c'est ici 
lin de ces iostans où il faut s'abandonner à sa conscience. 

» On vient de nous dénoncer, messieurs , la surprise faite 
â la religion d'un roi que nous chérissons , et Falleinte portée 
aux espérances de la nation que nous représentons. 

(» Je ne répéterai point tout ce qui vous a été dit avec au- 
tant de justesse que d'énergie. Je vous présenterai un simple 
tableau , et je vous demande de vous reporter avec moi à l'é- 
poque du mois d'août de l'année dernière. 

» Le roi était trompé , les lois étaient sans ministres , et 
>ingt-cinq millions d'hommes sans juges. ; 

» Le trésor public sans fonds, sans crédit, sans moyens 
pour prévenir une banqueroute générale , dont on n'était plu9 
séparé que par quelques jours. , 

» L'autorité sans respect pour la liberté des particuliers^ 
et sans force pour maintenir l'ordre public. , 
Le peuple, sans autre ressource que les Etats généraux, 
mais sans espérance de les obtenir, et sans confiance, même 
dans la promesse d'un roi dont il révérait la probité, parce 
qu'il s'obstinait à croire que les ministres d'alors en élude- 
raient toujours l'exécution. • 

n A ces fléaux politiques la nature dans sa colère était 
Tenue joindre les siens : le ravage et la désolation étaient dans, 
les campagnes; la famine se montrait déjà de loin , menaçant 
)ine partie du royaume. 

» Le cri de la vérité est parvenu jusqu'aux oreilles du 
"roi; son œil s'est fixé sur ce tableau déchirant; son cœur, 
bonnête et pur, s'est senti ému ; il s'est rendu aux vœux de 
son peuple) il a rappelé un ministre que ce peuple deman« 
dait. 

» La justice a repris son cours. Le trésor pubLc s'est rem- 
pli ; le crédit a reparu , comme dans les temps les plus pros- 
pères. Le nom infâme de banqueronte n'a plus même été pro-. 
nonce. 

» Les prisons se sont ourertes , et ont rendu à la sociél^ 
les victimes qu'elles renfermaient. 
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et par rindalf^cnce; : - . • . tr ,1/ »if : ^ 

» J.i^\s Lialù j^^énéraux ont vié annoncés de nouveau : pei'- 
soniie M eii a plus doulé quand ou a vu un roi vertueux con- 
fit i 1 exécution de ses promossos à un vertueux ministre. Le. 
nom du roi a été couvert de bénédictions; * •* 

Le temps de la iisiinine est arrivé. Des trjivauK îniinenses i 
les mers couvertes de vaisseauix, toutes les p^issan<<és de^a^ 
4^p0«iWttkitée»y4oè deiix ^ndcjte niâs a contribiiftîbii ^our 
notre talMistaiice , pks éè quatorze' eent miiitf qtiikltMix de W 

cace, perpétuelle* appliquée i-tlnisileë fénr»;'! Idtt^'leéfiiÉ^ 
tan» ; À iùBë UsBheàt. , oifi €m¥é4iik}fté <fè lÀa'/lêi leb fa* 
qtiîétndes paternelles, le$ HfkeriÙcè» ffê r^frtfri^iitt Yôî ;'^Titifîé^ 

par son ministre, ont excité, dans le coeur de tous ses su- 
jets , de nouveaux sentiihfenS^ d'amour ei de reconnaissance. 

D'Enfin-, malgré d^^iJtacIes sans nombre, les Elats géné- 
raux* ^t été ouverts... Les Etals généinux ont clé ouverts.. . 
Que de choses, messieurs, sont rcnlérmées dans ce peu de 

■ itlôts! Que de bienfaits y sutit retracés! Comme la rctohiiais- 
gxttce de la ]g;énëratioii' ^ptrésente et des génératioDS fitttires^ 
tielît s'y attacher à iamànrt ... («« * 

.» Quelques divisions ont éclate dans lés èof&YrîèàceAéens dd* 
^^te mémorabte Alssemblée î garâimr^e horns les te|>foclier 
IHitr à.Taittre; et que penoniiè né prétende cfit être tôtateineiit 
iniiocent. Disons plutôt', l^oàr^Àoiiir dé la paix, que cba- 
cmi de AOiA k ptt ielaîsser énttaiÉter à quelques ertéars trôpr 
excusables; disons qu'il en est deFaçonie des préjugés comraé' 
de celle des malhi ui eux humaine qu*ib toui;nientent ; qu'au 
moment d'expirer ils se raniment encore, et jettent une der 

• nière lueur d'existence. Convenons que, dans tout ce qui pou- 
vait dépendre des hommes , il n'est pas de plan de conciliation 
que le ministre n'ait tenté avec la plus ev.icle impartialiié , 
et que le reste a été soumis à la i'orce des ciioscjj. Mai», au 



( 3. ) . • 

mâiea jje. ia di|Kei|sil4 de», opinions , le patriotisme létait idUbs * 
;f^qis j^s cœurs. Les efforts.pafâficateiirs da miaisttfe , les inîrî- 
^tîou- jréilérées. do V9i cm enfi» pfodÉit leur «flbt^ '(kie 
j^jil^^p:«?«Hispérée;'chacpie î<oar:a.lah dnparaltre un. prin- 
cipe de division ; chaque jour a proddit une cause de yap- 
|>ro^li|lfl|i€^t» Un projet d^^èastimiieai/,. tracé par nu» nain 
«zercée ,t conçu par uo es^'t jsage et par un dimr-dnfit, a 
rallié tous les esprits et tous les coeurs. I^ous avons marché 
^eu avaut; on nous a vu entrer dans nos irayaux, et lu France 
a^^commencé à respirer. ^ 

' » C'est dans cet instant, après tant d'obstacles vaincus, au 
milieu de tant d'espérances el de besoins, que des conseillers 
periîdes enlèvent au plus fuste des rois son serviteur le plus 
ÏLdèle^ et à la nation le miaiaixe «iloyen en qui eUe-andt 
Jiois sa confiance^ , i ♦ •* * 

> Ge n^ait"pp^ Misez. Trois ministres étaient animés ^dés 
jnAnifsseBitîmenr'qne Hitf.de ia même fidélité « da^mMe 
patriotisdié ; ib sont frappés dekinéiMi» 4i^g;dkél^'^?»^ >^ 
/ »*Oétait eaoore trop peu-. jCet faénime^, -qUi depttilî'ifn 
B'iest sacrifié pour le royaume ; eAT le présente^ an roi= eémoie 
OBrcrionnelqupdoil être banni davdyàéme! - - : ^ 
» Quels sont donc ses accusateurs auprès du trdtte'? Ce nb 
sont pns sans doute les parleniens , qu'il a rappelés; Ce n'est 
pas sûrement le peuple, qu'il a nourri ; ce ne sont pas les ^. 
créanciers de l'Etat , qu'il a payés ; les bons citoyens , dont 
il a secondé les vœux. Qui sont-ils donc? Je l'ig-ïiore; mais 
il en est. La justice , la bonté reconnues du toi ne permet- 
fêta pas d'en'dôuter« Quel» qn*ils soient, ils sont bien cou- 
ptbles! ♦ ♦ * 

' ' '*^u défaut des accusateurs ^ jè chercbe les crimes qu^ils 
6ttt pn dénoncer. Ce nnoîstM , que le roi avait accordé A 
tMis peuples eomnie "èn don de son àinbnr^ comineut est^ll . 
dévenn' ionté coup un obfét dWttuiidvérsion? Q«Vt-ii lait * 
depuis «n anf If ous venons de^ le voir ; je Pat dit ; je le ré^ 
pète : qu'and îl kj aVait-p^nt d'argent , il «uns a payés ; quand 
il n'y avait pas de pain, il nous a tiourris; quÀud il n'y avadt 
^joint d'autorité, il a calmé les révoltes. 

» Je l'ai entendu accuser tour à tour d cbranler la trôn^ . 
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• • eft de rendre le roi despote , de sacrifier le peuple à la no^* 
blesser ai àc «ncrilier la nohUsfiie au peuple. J'ai reconna dans 
oette(k'aO0attlîÀB le partage ordinaire des hommés justes «ft 
în^rliaor, et ce double reproche m'a para un llovble hom*> 
• mago. . I . . . . . ^ ' 

r. .w Je Bie>fO!ivicitf eMore-^ je Tai enlenda appeierdtt aoit 
. . de ladiieiix , et jem nia disBiaiidé alors ifaû était le sens 4e 
cette expteisîoii ; je ae fmé denatedé quel autre mieistrb 
avait jamais été phtt àér^mé ao naître qu'il senrait ; qael^aa- 
trc vivait été plus jaloux de publier les Tertns et les bienftîls 
du roi ; (jucl autre Jui avait donné et lui avait attiré plus de 
bénédictions , plus de témoignages d'amour et de respect? 
^ .» Membres des communes, qu'une sensibilité si noble pré- 
.cipitait au devant de lui le jour de son dernier triomphe, 
ce jour où, apri s avoir craiut de le perdre, vous crûtes qu'il 
^i(piis était rendu pour plus longtemps; lorsque vous l'enlou- 
.jrÛBX, lorsqu'au nom du peuple > dont vous êtes les augustes 
représentaos » au nom du roi , dontvoos ôtesies sujets fidèles 
,¥o^ lç'coD)|iriea de vester toujours le ministre' de Tun et de 
ri(|it|^ ;,}orsque vous J'arrosiez de vos larmes Tertnauses, aL! 
dites, si c'est avec un visage de.£Mtieuz,.a»^c'est asvei^Bao- 
Àpietf d'un «l^f de parti qu'il recevait tou^ ces ^mmages? 
.Yous.disfiivU, vo|ts deQianfku&*ii autre^ cbose qoe^e ^eur 
/sot^fier timfroi, qpe de chérir isf^roi, que àe/aire.mmer tuf 
jpi les JEiaU généraux? Membreà dea comutunea» ré|KHidea> 
je vous en conjure i et si ma voix -ose puldier.un mensonge , 
que la vôtre s'élève pour me confondre. 

» El sa retraite, messieurs, sa retraite avant-hier a-t-elle 
été celle d'un factieux V Ses serviteurs les plus intimes, ses 
amis les plus tendres, sa famille même, ont ignoré son départ ; 
il a prétexté un projet de campagne ^ il a laissé en proie aux 
iuquit'tudes tout ce qui l'approchait, tout ce qui le chéris- 
sait; on a passé une nuit à le chercher de tous côtés. Que celle 
marche soit celle d'un miuistijç prévaricateur qui veut.écliap» 
per à l'indignation publique, cela se conçoit; mais quand oa 
.songe quil voulait se dérober 4 dfis hommages , à des regrets 
qu'il eût recueillis partout SUT son passage^, et quT eussent pu 
adoucir sa di^râce;. qu'il a mieux. aiiobé se priycr de cette 

■ 
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consolation', et soUffrîr dans la personne de tons ceux qn*il 
aimait, que d'être l'occasion d'un instant de trouble ou d'émo* ' 
tion populaire; qu'enfln le dernier sentiment qu'il a éprouvé, 
le dernier devoir qu'il s'est prescrit en quittant la France, d'où 
on le bannissait, a été de donner au roi et à la nation en- 
core cette preuve de respect et de dévouement, il faut on 
ne pas croire à la vertu , ou reconnaître une des vertus les 
plus pures qui aient jamais été sur la terre. 
• » Doutez- vous, messieurs, que -je n'adhère , autant que je 
le puis , à la motion ^ui vient d'être faite? J,e la signerais 
de mon sang. ^ 

» Je rends hommage, ainsi que M. Mounier, tu principe 
dont il ne faut jamais s'écarter. 

» Sans doute le roi est maître absolu de composer son 
conseil comme il lui plaît ; mais nous pouvons lui indiquer 
les bons serviteurs, comme le détourner des mauvais. Nous 
pouvons lui adresser des prières respectueuses, tendres, sou- 
mises; nous pouvons lui dire qu^il est des circonstances où 
la vertu d'un prince ne suffit pas à elle seule, où elle a be- 
soin de trouver le concours d'autres vertus dans son conseil, 
et qu'assurément nous sommqs dans.ufie de ces circonstances, 
rïous pouvons le «onjurer, par l'aiaour que nous lui por- 
.tons, par la fidélité qùe nous lu» garderons toujours j par les 
entrailles de la patrie déchirée, de rappeler les seuls rainisr 
très dignes de sa. coi)ûaBce, etjes «eols qui possèdent la 
.ndtre* ' . * ' . »■ - 

- » Hélas! je erth^s bicB que la religion du roi soit éclairée 
trop tard^ et que la perte qu'il a faite, ainsi que nons^ soit 
irréparable ! Je crains bien que çelùi qui a été deux fois 
méconnu, deux fois calomnié, deux fois rendu suspect au 
monarque vertueux, mais trompé, qu'il servait de son cœur 
comme de son génie ; que celui qui luit actuellement comme 
un proscrit sur les routes de ce royaume , qii^il a fait fleurir, 
pendant son premier ministère, qu'il a fait subsister pendant 
le second , et pour lequel il a sacrifié son repos , sa fortune , 
aa santé, nous soit à jamais enlevé! Mais nous devons au 
roi , nous -devons k la nation de réclamer celui qui les a si 
biea terri* et ceux <|m l'ont si biep secondé; et, dans tous 



les^cas, en nous souiuctiant , si JLo^roi ^pus refuse, comme 

• iious Somn^es aussi libres dans l'exjn'çssion de uoi utimcns 
•que le monarque Test dans la dis U>ii>U lion de sca faveurs^ 
•tous dont ou n'a pas surpris la religion, no tis qu'on n a pas in- 
duits eji erreur, nous pouvons et nous devons votC' de^ ji,ér 

• Hioignages sojcuuçls d'cslime el de regret, nous. i)ey^^ 
^ïdrcsser des reinercicmeus et des hommages à M. Pjiçcker pt 

'•$ux nois ministres qui se sont si généreusement dévoués pour 
•les intérêts du roi et de la nation, j», 

Cette louchante npôtogîe , qui honorait îÏ la fois l'ora<elar 
et le ministre disgradié, provoqua de nombreuses et sin- 
vccres âcclumations. , ' ' ' ^ ^ »^ ^ 

M. le comte de Tirietï' exprima les faicmcs senlimens 
***''*'<|ue les oratelfrs' qui l'avaient précédé j mais il lit en outre 
""■'hne motion tendant à ce que les députés se ralliassent par un • 
• •' nouveau senlicfjf, et que par un acte solennel l'Assemblée 
^* "ïialionale confirmât ses arrêtés, dés 17, 20 et 23 juin (1), 
• Le sentiment dn conVagié* porta M. le coriilc de Qermont- 

• -.^^'onnei*re 4 s'élever ainsi cpnt're cèlté bj:oposition i ", ' ^ 

V. Messieurs, daiis lés témps de ciAlamit«B ^inbliques il faut 
s'attacher aux principes. roi» est^ile- maître -de composer 
de décomposer son conseil : la-^nalion ne dmi'pas noifKmér 
; les ministres; elle ne peut que les indiqtiep par le téftitû- 
gnage «le sa confiance ou^de son énuprobationi'' •"•t ' 

« Quant aux scrmens , messieurs, il est inutile de les 
nouvçJer' ; la constitution sera.^ ou.nous ne serons plus! 
Mais il est des maux plus prcssans*. Paris est dans tmi^' af- 
freuse l'ermjMilalion ; on s'y égorge, et les tron]f)es y pr^en- 
tenjt 5leux> spectacle^ effrayant: dés Français^ndiscipliné^, 
qui' ne sont dans la main de personB^^ et des Français disci- 
; pliués, qui sont dans la main Ju despotisme. On a Vouin noùs 

- • ' (l) La motion tir AT. de '\^rîph était motivée sur les bruits sinistres 
ejoi cirouljiirnl drpnis rjtrelqup» jotifs ': on ccpt'taîl de toute part que, 
d-nprès la tli^cisioa d'un conseil"' secret , le gouTernemenÉ alliait dis»- 
«oudrc rA.«sciubU-€ nartionale, déolarcf ses arrûlcê séditieux, proscrire 
se* membres ou les livrer au bourreau, r..'-. ■• ••fi.* • 1' 



' : ; ., i¥ ) ■ " - 

les trovpes sont aUerpativeme,^^ c*«i^«.9t^,rIUppeloiJS 
Tepoque du.mpis^^api^^,.cel|e éBHçfc,5fte.MiHte.J^li,iÉw- 

Aau]f, plus dé justice^ tel. troapës fureqt, i;fijiit (^s , tout 
JOBntraJans l'ordre par l'effet . mÛI de l'e&piit oublie et du 

.îri*^Jp pensp (ftt'on àort roitjr line adresse tîe H>tàÀ;cféiiieti$ 
4:^u^<j\jU^ant le5 A icUmes du despotisme. )» ' ' 

' • *^^pe?»dant J'Ai^eiûBIë©!i» prenait aueurte délibération 
.,ct le Uanoer allMt toujours croissant. Dés lettltes de Paris*, 

arnvai>t (i ijeure CQ Jwure,,moirtrateiit ceH^ capitalè'^éte 
, à dcvmyr l alCreux djéâtro;:;* ànjB 'Jtuer^ ci'^iié ; â ;^ iàt^ 

velle du départ «ecret et précipité de||i. Necki^, lé éenpll 
v:^iMmfi*mk^è^^;}m<Hioyém9i prî* îer^*^; des 
y%tonf6» étrangères meniçWe«l4â.«frtiiètt^ 



^eR|t\^f«;n9<L;Jé|iî^^ ^^^^ 

-^^^M^fi^rf^h-fM^^ ipnr lu pin'^ 

MoÊ^^'vii^mvtmve ^ii comlaan'dant de Paris remet 
fî? P'^i^^éot une lettre annonçant qne le pins «rand 4é- 
'^^rdre règne dans la capitale : dix mille hommes armé» 
%^TOiit auaquer les troupes de ligne; les barrières sont bru- 
H^léés j dans un iuslant Paris sera en feu... L'Assembléé n'Jié- 
.'4 site plus,' elle nomme sur le champ deux . dépUtations^: là 
première pour solliciter du roi Pcipggneinett des , troupe « 
le retour des juRoûti)» et l^^sH^byssément des gfa^des b^nkv 
.- geô ses; l'autre jpour transmettre à Pang la» t^tjrisej'^fc 
m,, dansle.GBs où elle serai^<|«iCB<^Mgè;<)i9tf^8ee^ 

roi* qu'on reçut jprefiqW» fOls^pfjpatf^ if^^ à 
S. M4.sêiii»àûfttgeviltej|neflip^ 

^dé Paris, et ^'eU0ipe;-poatait apporter aucnn'icliaiigein eut 
•* • % cet égalfâ, Dji r^ste lè'ïoî s'opposai t à rclàLlissemeni de§ 
gardés. bourgeoises, , < 



peu de condesceii"» 

\'>4âa«« ^'<^' montrait aux 'demandes des représenians de 
.lîi'Mtioo, décidenl TAssemUé^ à prendre i arrétç suivaat, 
îv«âôpté à rimanimiié': • ' ' '. ' 

:^f!» v. ' ' ^ - 1 " v 

. « L'l«a«id>M0 llftfoiia^ , déclaré 

â*"? S* J?f>*^r , ainsi qiiekf 'Mm iiiiiiislres qui tiennent 
.d^écrà, Soignés , enaporteiit ayec eux son unirai et ses re- 

' » Déclare cfu'effmyée des suites Tanestes (jue peut entrai- ' 
ner U réponse du roi , eUe ne cessera d'insister sur l'éléi- 
gisement des troupes exiraordinairemeut rassemblées prés dè 
Paris et de Yemilkss^ et«ar i'ét^^U8semeiUrdM.Çaiél8 boQiv 
geoises; (i) ' ' •** ■ " . *• - ' • ■ 

^ » Déclare de noureau qu'à ne jirm'iiirtiji ^iMittéstUaire 
/Çnire le roii^ijiVAateaiblée nationale j, ^ v <»" » ' 

'M3C dlniHli dè la nalMa m ao» diJtMPii jâ witiiti HMainifii^i^i'' 

&lf.V^^elqiiC Mig é(i^ ou <|tti9l^ 

' qp!^ j(bi^kj«f . félHéii «yoir 4 .wiait ^•vantineHement 

S!^gM>iiSjiUet)||^ niiliiln«f» pgétcj^ de tous ceux, qui 
|)!^vieii!t'siiiyre; ' ' * * 

. j» Déclare que la dette publi(jue ayant éfcé mise sous la garde 
' de rjjoni]eur et de la loyauté française , et la nation ne se re- 
fusant pas d'en payer. les intérêts, nul potivoir n'a le dioit de 
prononcer l'inpune mot banqueroute , nul pouvoir n'a le 
droit de manquer à la foi publique 9 sooa ^tf clquji iocme fift 
dénomination que cç puisse être; ' 
; , » £niin , l'Assemblée nationale déclare qu'elle persiste dan» 
$^ piM^cédens a^étés^ et «oiâqiBieoi daîni oeiMC da j 7 , dils» 
içt dn 25 juin dernier'; . ^ . . 

. ' «..j^t la ^f^aeiue déQMinttiMi ji^t 'iriote itt voi paie Itf 

^* - :'. ' — '—^ — — : — 7 

«' (i) La garde nationale , qui <1aDs celte cîrconsiauce ii\ coula que la 
Toix de ]a pntii^, se leva d elle-même, et sauva la Capitale y émiQeQt « 
service qucHe a depuis renouvelé deux f«i5. 

• » ■ 

' - 
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. » LSàfl9eml>lée arrête de plus que M. le président écrira à 
M. Necker et aux autres ministres qui ont'élé ^loiigaé», p^nf 
les informer de l'arryté qui le^ CQocerae. ». * . ' . 

Après aroîr «b^ prOdaiRé- ses istentioBs , PAs^ttiBléé 
se déclare ^*peniiasiçDce, kooniiè podr "son èrice-prési- ' 
fient M . le Jiiar<|ais jjft Fa^^, èt éprend la dîscus- 
' ^9n..s«r fe; immin èm wnvreànx nuBislres. Le premier 

♦ omieiir .^m se présente est M. Tabbé Grégoire; il de« 

♦ mande qu'un eomité soit établi ppur rechercher et ré- 
' vêler lés crimes miaisténels » ^ iieyeloppe aii^i sa pro* 

♦ . position : ' . . *' * ; ^ ' ' 

«f Hesneinrs', vopï^roiis rappd«x aTed.ïmJignation les ou- 
tragto'fslls an monarque par çeulc qni, ayant surpris sa re- 
ligion et compron^ 8\»n antovlte , voulaient faire régner sur 
le^lonî «n prince qui né TCut régner que par les lois. Un 
despotisme constitutionnel roulait briser les ressorts du gou» 
vcrnement et anéantir les espérances de la nation ; les aris- 
tocrates espéraient consommer militairement leurs crimes. 
Mais la force s*miit à la jaslice ; Paris, frémissant, pensait à 
garantir la sûreté personnelle de ses mandataires. Le aoldat 
français prouva que l'honneur est aussi son patrimoine, et 
qu'il ne pouvait être l'instrument det mallienrs de sesirèriBi. , 
Hélas ! yU pût été aDimé- de^ jmâmes principes dans le temps 
des^dlissensions qui déchiraient , il y a deux siècles , Je sdki cle 
tii France , il eût épargné 4^ larmea à l^hnmànité et dés gé- 
missemens â la postérité ! ' . .- \ * . * ' . 

» Depuis Tonvertare d^ fitau c[ei»éimx^i|i>ne.avplis.Téea 
àn milien^des j^msîôns, parce qa*on roulait çd»6velir k'rat- 
0Ott ' sons les "ssages , 'et jâîre taire la jusUcê 4eyant' Top» 
Ipaéil» "■'.*'' ^ t 

avoQS v.éc!^ au milieu des vexations.»;, vexations 
même de la part des subalternes. On vous a ravi la police 
de votre salle; des inlîdélités à la poste ont supprime des 
envois qui devaient être sacrés, quel qu'en fiit le contenu; 
on a voulu sot^ettrc au Compaq de, la ce|isurc les. opéra^ 



iïéitt&es';'en ce moment même sont afnchées,. À 
l'entrée de cette salle, des pi'ohibiiions attentatoires à vos 
droits; vous arVor. trouvé sans cessé des in leimédiaires entre 
le souverain ei vous, tandis que vous devez travailler iminé- 
dialenieu't avec celui à (jai la natioa a confié les réo^ du 
^onveriieiuent. • . « ; , I. ,v * . 

j> Nous avo^ïs vécu an ji^lieu des orages." Qui n'a ffaiWi 
parler de»'{»rf^ai«i>c«isuggïéi>és par la ft^«up? CPest Aiiîs 

dél)ris de so^ s^iûctuaire, .^'U iaa»'.ti)lar''clier«JÎ49r44> tàtààèlb 

^ P^s projetét i^ès: Kà nmm eà -il vrai 

.« cru capable : il est des vices qui reconnaissent 
«deslïdrnes; niaisla scélératase les. franchit toutes. - ' 
: / A-Ilj à'dduc/inessieui^^^des ^ vils, qu'ils feraient 

.TOu^nr d^tw feôittme, si dans cette xAsscmblée on ne s'ho- 
norait de f être? Il y à donc des cires atroces' qui ont l'o- 
reiUe fermée à la pitié, et dont le cœur n'admet jamais les ' 
remords! Il y a donc des perfides qui prétendent nojaS inti- 
mide r , taudis qu'aux fureurs des pervers nous opposoi^ 
tranquillement IVgide du CQurage,eL que chacun de nous se 
ferait gloire d'être inscrit dans le martyrologe de la,p^ie î . 

» Jiisçpi'ici l'Etat , victimé,de dépirédations daDS tous 1^ 
^aresV ki*of&ait plus qu^une naiioit en 'proie à tou^ les 
iwwix; le pauyré citû^^, le triste ^itoy^éa^ arrosaii W;iers 
§t ses la-rinés;^ do® cam^àgnes de sés soeurs , sans oser parler. 
«M .sè&'di'oîts, et VE^t màreliaii à grapds p^s vers si^ruine. 
V^'Êt lorscpié U Fraftcb se 'réveillé, iorsqii'apr& deux 
siècles là âmiUe se'i;eiimt sontf les yeux d*|ui r^rcliérî f ien-^' 
^m^f^fil^<i^hstL de n'oé rois, vient s*asseoir au miJieu de 
3dMiSrît'l^mr'de U qualhé de citoyen, le des[)ol/ii(ne ago- 
lilSant fait un nouver effort ; il lève son bras pour nous re- 
plonger dans l'avilissement et«le malheur! \ • <«• 
^^' » Vainement ferait-ori couler des fleuves de sanj; ; la ré- 
volution s'tfch^vera. La raison étend son empire; elle res- 
I^endir de toute part; elle va consacrer leis droits réspeclils 
d'une n^liou idolâ^trede son monarque ^ .^ui dans l'amour de 
son jieuple ti^oTiVôra son plus, fetie appui. Ali ! s'ilMlaitde 



■ (39) _ . 

BOliVeau nous courber sous le jottg, il Taudrait mieux saus 
cibute ^jr av6c un ministre cliéï'i au sein do THelvétie, ou 
vers les, rivages de Boston, sur lesquels d'illustres chevaliers 
iÇranpais ont aidé à plaDtef 1 éteadarU de la liberi^^ ^ ^ 

9 II «st donc vrai cpie'fiu^re 'mi est obsédé, trompe pair' 
ses es&emn et -les i^t^,;'«t qm trompe le roi , disait Ma^ 
siiloi», est aosn coii|iAB)è que s^il veulait le déii>ôaer. Kotre 

j» 'Il y a Ion g tetnps, messieurs, qiï^ le peuple est victime; 
Lienlùt ou connaîtra les sacrificateurs. Les Tiommerai - je ^ 
Non ; leurs nouisr ne soiiilleroiiL point ma bouche; niais je 
demande qu'un coiiiilésoit éta])]i pour conuaîtrtî et révélerions 
les crimes ministériels , pour dénoncer à la France les auteurs 
d^s maux qui aiili^eut la j^atrie, pour invoquç^ eliéujkle les 
fèràiés judiciaires, et livrcrt lies coupables à la ri^iletir des 

lois. » • «... , ^ . 

■ y.; . . -\' , .^k . . , • ^ r •( .• - 

. f La discussion s était engagée sur la proposition do 
. Mr Tabbé Grén;oire, lorsqiie l'Assemblée récot de Paris 
.• les nouvelles, plus adW^antes : Fhôtel' di^ invalides 
ifiracé , les a|noLes.«Blevées , la Pastille fpté.^mBKVt piar le ' 
*\ flaBaftkt^ le:^oiiTevkiei^tf 4e cette»' lîartéressa-iBassap^ 

. ..waà:mim6snomfaaMi^^ qsi ne datg;ne on no 

' peiiè'ejM^ce^aeeeird^ VAamkU^^pmid 
.ttma^etmd Êiwfètç dans-iequeieile dÀdaj^que, « pr>ofDiidijll^' 
meot a^ctee des malheurs qu'elle n'avait qn» trop prévus, 

elle renouvellera demain les mêmes, démarcdes auj)ris de 
. S. M.; elle les fera plus press^rnles encore, s'il est pos- 
sible; elle im ceiisQra. de Iibs répéter «t. de tenter de uou- 
' veaux efTorls, jusqu'à. ce qu'ib aient eu le succès qu'elle 
a;,dfoi* d'alteodrc et de la jusiîçje de ses rédamaiions, et 
^ cœur de S. M. , lorSqae4es iuipresaioiis ^angèies s'en 
firrêtereul plus les mçuvjSjiMiis. »r' . 



pendurqu^l^ofi m9tm,t.il»i«îitdl r^jvj|6Ml^iftdl^^ 
de plusieurs dépôt^Ç» propoMf^qu^^ parle .4e wmr 

• foUet prières au roi^ • 

' M. le marquis de Sill6]?j dcume (eclure du projet d'adre$$e 
...qui sait: . , , \'. ' ^ 

■ •'«sit;-/ •' ■ •; ■■■■ •■ 

» L'Assemblée naùonale, péncfcrée de la douleur la plus 
profonde des. ai^iheurs de la capitale, -a déjà eu ri|iouDeur 
id«8«pp1ier Votre Majeaté de faire retirer les troApet^'eQi» 
iCmseaiblées aux environs de Pans** 

• ' * ' .... 

f » n ii'e8Î|iI|pB teni|ia«.8ire ^ de yoiis d^çiûser la vérjlé : im 
rei. tel qqe f biii est digne je iWtejidre, .et rAasémblçe .p^ 
f tloQale Taf.dôimer k TImt^ Kajesié la preuve U plus aigoaUe 
«an- {(atri#ti8me« e« lui pi^lattl «Tec> la. firatadhiaè fut lui 
^vîeiit, • ; .' . ' • ^ , 

t » Votre Majesté est trompée. UAssemblée nationale va lui 
retracer les perfides conseils qiue ses ministres ont osé lui don- 
ner. Ils ont dit à votre Majesté que la nation rassemlJée vou- 
lail attenter à son autorité; qu'il existait un parti considérable 
qui voulait former une (DonstilUlion qui avilirait la dignité 
royale , et que le seul moyen d'éviter ce malheur était de ras- 
sembler ve^ «roupes et die pavailveaîveç Fappareîi lbmidabl^ 
de votre iNÛsanicew Ms tous ont fidi entendre que Pana était 
>|^t à ^ soulever, et^cea indigiMps ceîiaeiQert^ préftejittt ^nè 
. j'artsiTée ém ti«mpe$ endt le npai tfwie'ijiepi'unliiHi giéiii- 
ndctf pa fft - é ir e *qo*e«îaHni*M^iW o^f «peece ^ Téma dÀtç 
igiiei&jréwdHtioii ^âiiaaniieBt préy«e'eat«e|prMe, et pea^ 
èhait^revMie âr se ftjrrma'Éiéiîté./iuprèa lie. Tova: de 
la;: pi^voyance qa%4Mit eue âe. ^eus faire rassembler Voti^ 
ffirïnéé.- Ah! Sire, voilà les pcrlides conseils dont l'Assemblée 
nationale vous demande justice en ce moment. Les cruels veu- 
lent défigurer l'au^ùrîté paternelle, que vous devez avoir sur 
Tos peuples. ' » ' ' - ' ' _ < 

is , Sirç, adoremieursrois^ mats-iU ne veulent . 
jamais les redouter. . /' • ' * • ' 

.» Hier, Sire, peut-être que si votre Mâjesié avait dai^^ 
éo<wr icg piiètei lie ï'àtmnm e aitimyie ^ réto>igâfe»ant de> 



, • (if) : 

tronpe» atiraît été sudfiMiit penr vemettfe le eàlmê et rétablir 

Tordre dans la capitale; mais, Sire, les massacres qui ont eu 
lieu hier, la Bastille assiégée et prise, les exécutions sangui- 
naires qui en ont élé les Suites^, ont porté le peuple a ^ 
excès de fureur qu'il est bien plus difficile d'arrêter. 

» Ce matin eii«ox« un convoi de farine qui 49e rendait à 
Paris ft é^.arrêté an pont de Sèvres. Si i^^Me nonveUfi parvienl 
A U capitajt. «Ue Va redoubler le ir«id^ 4e9 
^dlojrens. 

» Non, 8iïe, ntfos iid'<S»>lroiit j«iBaia' cet or&e^ cruel 
. eoît émané de^voiu; . . * . . - 

'» Il est pent-étrcT encore lu mo je» dé cabier le peuple 
iaixim Totre Mfajestéébmiatt'ceux qui Int 'ont donné ce^ pei> 
fidèaoonaeOs^ Eloignez de vous, Sire, ces pestes piit>liqiies; Ut 
ont osé calomnier ce vertueux citoyen qui s'est dévoué à voire 
gloire et au bonheur de la nation. Votre Majesté saura appré- 
cier combien u» ministre intègre et économe devait' déplaire 
aux vils courtisans^ intéressés aux déprédations et aur désor- 
dres, et qu'une des principales causes du soulèvement du 
peuple est l'éloignement de ce minisire citoyen, qui mainte- 
nait le crédil natianal la cevii^|«le Ton éuût de coa. 
intégrité» '* ' . ' • ' 

» -di ces m^eBe, Sireyne rémettent pas le calme dawiTolfa 
empire , weiiiiBmm ntUieti de fAiemfeléi MtioÉeJe; le nmiteiit ' 
le plne gloinen^ die Votre TÎe'Mfa^celâi età Veire llaiestl». en* 
tourée de sa fidèle natfoïi , j recevra ees marque» d*amopr et 
de respect dmkt jellé eit pénétrée pqpr sa personne Mcrée. Ob-Î 
Sire, c'est an miji«^ dé ieîette nation généseote qte votre Ma- 
jesté iugera de la perfidie des conseib que l'on n'a cessé de lui 
donner! Elle y verra la consternation de l'Assemblée nationale ; 
mais elle sera peut-être étonnée de son calme et de sa tran- 
quillité. Fidèle à la nation qu'elle représente, fidèle à ses 
principes, fidèle à famour constant qu'elle a pour Votre Ma- 
jesté, rien ne peut changer ni altérer les décrets «qu'elle ^oit 
pron<niceçr , • 

.» ]jà capitale, instruite de cette iparqoe de Confiance du 
pins aimé deacpis, pe livrera •aTec tvimsport à l'amour qu'elle 
rim a toujours m||ii(iesté»et nen ne*peîit ^feu çétaliiir k paix 
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que lorsque les pétilles* seMni* infofMé^'i|iii0^riKS<«fé^9àif 

entre le monarqufe et 1 Asseiiïl)lêe nationale. ' * ' ♦' ,"** 
n Dâi^ez, Sire, éionter 1(39 vœux que nous formons. Par 
qw^lle fatalité Voire Majeslt; ne strait-elle inflexible qu'à 1» 
yfojjL de la natk)n fidèle! Les IlotÉf de san» qui ont coulé em- ■ 
-pqHsùHitetùnt lacvie du mdillieup'des^Toitf ét ia nation', Site, 
ta proffûticiei' VA'ùàû^èmt ciikitirç^ «etuT^ <^ d«imé iciél 

' Cette adresse ne fut point adoptée : on pensa unanime-* 

ment qu'il éfait préiérablo d'essayer do loucher le roir par 
un mo^'en plus direct, et Von résolut d'envoyer encpre auprès 
i ' • ^ de S. M. une (K'putation de^vinot-quatre ni<jmbres, çbargcç 
. . <]ejui peîn4re les calamités préseuies, celles qui seraieni 
ïa suîJe d'^f plus longue résistance de la nation, 

, C'est alors qu^ M. le comte^fie Miri^beau» s'a^ressamt à ^ 
• . . depUlatiQB qa'on y^iiÂi^de ^0^^ ^ , ; ^ . -, 

, . « Dites-lui bien dites-lui que les bordes éirang^éres dont 
* souS'SOQuaes iovestis ont reçu b^er la visite des princes, des 
' - prÎDOesses, des favon^'de^'iCVorit&s , et leurs caresses , et leur* 
«siioi^tatM>iis,<8tlefli8|(ré$ens (i); dites-lui cjtre toû te la nuit cet 
^ ' jattâlites étrangers , gorgés d^or et de yiik , ont prédit dans leurs 
dunl» impie* i'assèrvi^^nittâtde la France ^ «é^ë leurs Tceax 
■ ^ bmtamx layo^foaiêiitf k'ttNtriictibn^^ iàtàmJbtëé^ narionale^ 
' - ^tcs-hiî ^edmsottpaliiis mliiié les tioMisims énVja^é^Ieurs 
' • dansaiti^sob c^tCe musique barbare^ et^eteUftfitt Tavviit- 
sbèBeddla^ot^Bartiiéle«i:fr ^ . v ^ 

' » Dites-hii queue Henri dont IVniyerà Kéiitt Ift ifiémoîre^ 
' celui de ses aïeux quil voulait prendre pour modrie, faisait 
^ 'passer des vivres 'dans Paris révolté, qu'il assié^tail en per- 
. sonne, et que ses conseillers féroces Ion t rebrousser les fa- 
fines ^ue Iç commet'cp ap^)orte dans Paris âdèie et allanié ! p 

La, députation allait psfrlir-; ou apprend que le roi^ de. 

(i) Quelques pcrsoniief dè^la cour.aTaifntf'. duaitTOta alors « fait ^k' 
Teille une yimte à des hnssîrdf alnrités ious l^'ÎMratigene^de Versailles, 
Mais ici nous rappelletons, mé 'f^b pout (diiiet, nôilt npporions 
des discoiirsi et'iKU des faits.. ' ' 

r ■ 
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son propre mouvement, s'est détem^iné ù venir aXi milieu 
des représentans de la nauoa : à cette hettretise noUVpUe 
..'dès applaudisseiftêns font ralentir la salk ; mais plusieurs 
• membres s'élèvent contre ces marques d'une joie ail, moias 
lirématui-ée ^àiid la patrie est «acoris en detfil : ^ • ^ 

^ « Attendez, s'écrie Mirabeau, que le roi UQUS ait f^it çon** 
naître les bonnes disposiLioiis qu'on noub annonce de sa part; ^ 
qu'un morne respect soit le premier accueil fait au uionarque 
dans ce moment de douleur,.. Le silepce du peuple la 

Le r^i paraît sans gardes, accompagné seuleiment de 
ses deux frères. Nous donneron» le discours -de S* M-, 
' que sans doute nos lecteurs attendent arec autant d'impa- 
tience qu'alors ,riUsçiïU>lée uaUjpûid® ^1"^^^ avide^ de l'eii-^ 
te^drç:/, .; , .<s, . . 7; . " • , 

*>' Mimewi, \9 yoi» «î «àsembtés p w ▼w. ooiwal^r sur 
les affaires les plu» Mi^ortanieft de ÏÈdt. Il est «dè ; 
plus instance, et qu?aJEfecte plusselisiWemeHrt.moii'cçeuf , 
les désordres affreux qui régnent da^s là càpindeâ'Le cli^de 
la iiaiion vient avec conliânce au milieu de ses. représe«||anSt 
letir témoigner sa peine, et les inviter à trouver les uajeitt 
de ramener l'ordie et le calmd. Je sais qu'on a donné d'injustes 
préventions; je sais qu'on a osé publier que vos personnes 
notaient pas en sûreté. Serait-il Jonc nécessaire de rassurer 
' SttP desiMniiits aussi coupables, démentis d'avance par mon ca- 
ractère connu? Hé bien, c'est moi qui ne ^uis qu'un avec ma 
^atioUf c'est moi qui me fie à vous ! Aidez-moi , dans cette cir- 
cpnstancé, a assmet^ le sidnt de YÈmti Tattends de l'Assem-- 
.Héenatiomde. LezélEfdMi^ribBiitfUis^emfmpév)^^, tréun^ 
^pôar le salit oôii|ài«a^ «l'en «kt mit^ ((aràiit ceçdptant 
j|ir i'atnourelMT la fidélité jde «ies sdjets, fai donné ofdçe ' 
aikjf^ tAmpes dé a'éloi^oer de>Piiri|'<et yie>'¥àrs»iliestf la "voim 
autorise > et je vous invite anêque , à iàira l>oÎ9oA|^ iiies>^di^o* 
.lîitiojis à la capitajle. - h-'-: • • • 

\Lâ reconnaissance' de rAsseniblée se manifesla t)ar uné 
* ' ezpbslon'd'applaadissëmetaS'qiii celte (bis da moins étaient: 



' Opendanl l^^r^imi hoqtmx' ]|imi<lMS^ dont S; M, . 

. n^av^it fait aucune menMon dans son discours, était tou- 
^ jours le vœu générai. MM. Barnave et de Mirabeau en 
- renouvelèrent la motion avec énergie ; mais on céda pour 
le moment à l'avis de M. de Clermont-Tonnerre, de- 
inandâ 1^ x^mise d*ui^e aussi , pénible .discosstoQ : ' 

- tt A Dieu ne plaise, dit-il, cjuc je veuille prendre la dé-* 
fense de pareils rainisires! A Dieu ne plaise ^ue je veuille 
empécber leur dénonciation! mais, dans un aussi beau jour, 
il n'est pas de la dignité de TAssemblée^ de s*ocoaper d'on 

niinisiére aussi avili. » * * - * ' ' 

-•'■>. - . • 

Ainsi se termina cette mémorable séance, commencée 
' ,1e 1 3 au çiatin, et levée jle i5 à dix heares du^soi,jr«., 

: ' La aéàneé ^Or iS fnt ouyMe' parle véatt coiptolajit da 
retonn dé Itpi^'a ^iifm et de« wiliiet 4e Mifianee foe 
le ;peuple avilit données- à l*Anaidblée dant le peieenne de 
'/ MM^ de LaDi-Tàirendd , de UFayette et' 0a%. Le pre- 
mier, cbargé de porter à Paris la décision du roi, des pa- 

V rôles de paix et l'espoir du bonheur, s'était acquitté de cette 
* mission avec une éloquence si persuasive, si touchante, 

que les auditeurs, entraînés, l'avaient couronné de fleurs 
et porté en triomphe. La ville.de Paris avait choisi M. Bailly 
pour son maire, et nommé M. de Ln Fayette général des 
gardes bourgeoises, les^ueUea venaient eiàUn d'étiçe^ntori- 

V «aées par le roi. ' ■ ■ 

iMIais le calme rétabli ne pouvait ralentir le 2èle de TAs- 

V semblée; il reetiKii À een infatigablef et coïkvîgease sollici* 
inde ^idkïvttt ntie paix dont* la durée ne puraîssait dè-r 
' pen^ .^paé dn reny^yi det nonveavs ministres , da. rappd 

des ancien», de M* Ifeel^er totèntf oonlidéré par le^euple 
eoi^pne un gannft de* sa sSçiôxM et du bonhear.^^ loi 
avait promit/ M: le çon^ de Mirabeàn, toujom le fidèle 
'interprèle 4e la Tolonté publique, ^'empressa de ramener* 
TAtSemblée k ce poiiU important. Après avoir retracé 
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^ detoiM aiâiiB^ 4Wié ttoiitte -km Wtt«o»»?4^^ . 

que Votre Maje^ ifèmi A 'n^ que «M» 

rendons à la pure^é dé vos intèntions, à cet amotit de la jxis^ 
tice qui vous dislingue si éiuinôtnment, et qui 'donne à Tât-* 
tachement de vos peuples pout Vbti^ personne sacrée le plus 
samt et ie plus durable dferittotîfs. "'** * * ' 

n Le ^ènvoi des troupes est un tiéTtfaît inestimaLle; nous 
en' conaaissbus toute Féteadue; mais il semble acquérir un 
tioaY^àa^rîx « pa^ce que 110119 le dévoilé ikniquement à TOtre 
«D»iir , Â yofi e sdllicifiâé patèiMle/Yrtifinieiit digne de tciïrir 
le» rênes de l'État, vous ne les aiyé% péi^'àdl^ati40iÂéés dans lier 
môMil le fi^ è^Ê^ à cèux qûl VouièiiMt;' «Nl inalfipliAi^ 
les Ai^fittîiVVMpèMa^ ; 

peuples , qtf'fi TiDink)ii;IIIBii j^êémer -i del èelitîiiâiaBt'éllI . 
afTeeiioiibabxfSbb^^il ^stbénbriUe^dpia dVbékIm e«r^ 

rière 

• élevé què rbua remplisses, c*e« de fu^ct ceatje T^pire .des 
préférences et des habitudes. *' ' " * 
• j) Mais , Sire, une funeste expérience vient de nous mon- 
trer que de sinistres conseils , quoiqu'ils aient été pour Votre 
Màîesié l'occasion d'exercer une grande et rare vertu , nons 
ont fait acheter au prix de la tranquillité publique, au prix, 
du sang de nos concitojreus , le bien que nous enssioâs d^abovd 
obtenu delà justéssède Votré esprtl et de là bonté de yotré cœur. 

■ 9 II est même certain que, lûis ces perfides conseils , les 
troupes dont Votre Sfajesté nqni n .daigné aceorder In feiraité 
»*Éitnient)iemié|é appelées; » * . ' ' ' i 

« Ils ont trotti{é Yidlre Hàj^stéj' nfte dét^taUn pelitiqné 
n^est flfttiée de Tontf eoAjpfometîie avee tos fldèles'sujets ; nos 
eonemîs^nt espéré qne^erex;oééde notre part ou èbs empor- 
«tentens dé peuple justifieraleiit Pentjploi des moyens dont ifs 
avaient su se prémunir; ib ont espéré faire des coupables aiiu 
de $e donner d<[»$ droiU çoaU:e in nation ou contre nonsjil^ , 



• ::■ . ^46) ,. _ - 

' auraient surpris à voWe religion , à votre amour pour Tordre, 
des commandemens qui, pQijvant, tire ^xéculés à Ims^jnt 
même, au paient créé dans la France Un déplorable état de 
.choses , mis Taliénation à h pi«ce de la confiance^et fait avorter 

'toutes vos intentions génqreuses, parce (ju'l^eurcux dans Id 
prolongement du désordre et de l'anarcbie , ces hommes liau-» 
tains et indépendans redoutent une constitution et des lois 

Mont ils ne pourront pas s'affraMchir* 

* » Sire, où prétendaient-ils vous conduire:' Où aboutissait 
le plan funeste qu'ils avaient osé- méditer? ; , 

» Il n'est douteux pour aucun de nous^ qu'ils se proposaient 
de disperser TAssemblée nationale, et même de porter, des 
mains sacrilèges sur les représenians de la nation ; ils auraient 
voulu effacer, anéantir ces nobles, ces touchantes déclarations 
de votre bouche, connues, admirées de l'univers entier j ils 
auraient voulu remettre en^vos mains la puissance des impôts 
que vous avez déclarée appartenir au peuple; ils se seraient 
eflbrcçs, d'intéresser les parlcmens à vous prêter leur minisr- 
lère; ils se seraient associés dans votre capitale avec des aven- 
turiers agioteurs, avec ces vampires dont'. jo ut l'art est de 
. pressurej", vos peuples, poiu* verser dans vo>rç trésor ce métal 
à la possession duquel aboutissait cette aUoce politique; ils. 
auraient enfin, par impuissance et après, une lougue suite de 
malheurs» violé la toi publique et déslionoré vçtre règne...... 

Vous nous arrêtez, Sire;'^'Otre humanité se révolte ; vous 
nous accusez de charger de couleurs sombres des projets avec 
lesquels vous ne pensez pas qu'aucun homme ait été assez té- 
Wjraire pour vous approcher. 

» Mais, Sire, nous jugeons, par ce qu'ils ont fait, de ce 
qu'ils voulaient faire ; ils nous ont calomniés; ils vous ont fait 
supposer que TAssemblée nationale ne. s'occuperait pas des 
travaux dont elle est chargée.; ils vous ont fait déclarer que 
les voeii^ des peuples vous étant connus par leurs cahiers, vous 
feriez seul le bien pour lequel nous étions convoqués. Yoilà 
le secret de leur coeur et le but unique de leurs désirs. Ils ont 
voulu nous rendre inutiles; ils ont voulu nous dissoudre; ils 
ont voulu repousser la constitution et l'étoulTer dans son ber-r 
ceau même. 
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. » QuM^/nous le disent, s'ils Toscnt, la nation ^urait-eU», * 
:pris (3e la confiance dai)^ des travaux minislériels? E^I^I quçJs 
autres que des ministresi }Wt conduite à l'état désj^frçttji: 

peiit mériter aucune cpilàaûce s^U n*eaft orCbi^^. è11e;^.<i«» 

auiîiût aonp jTaUu Heatôt convoquek- une Assemblé^ 
l|onV|eUe-. Mais sur quel fondement les ministres aVîiicmt-ïfe 
pensé que nos successeurs seiaiont moins fermes que nous-, 
qu'ils conibaltraient moins les usuï?pations féodales, qu'ils ré^ 
clameraient moins les. droits du peuple^ qu'ils- lpalii:»M>nt^ l|i 
cause de la liberté? Cettfi seconde Assemblée nationale- aa«tfc 
été faible et timide,, cl alors, nulle pour la na6bo,:ellô n*ÎBt*-' 
rait recueilli qu e' son mépris ^ ou, fei»- dans ses princi}^* 
înébr^laUf^^ps sef demandes «^l aHcaitr&liaojbi'^ijsdQdy^ 

» Si Jw w^H^I;ç^,^aJra^ent espéré qae.U Banqiietdttft^ pm^ 

i|;di^pei9s.er de recourir à la. nati<m'^:i«:j}^^ iâ pltA 
crée des inteiitîpos Vptyft, Jf«j«ité;^lirit*iiit,; M^ 

ll^eàlpl^hxisïdl^'H^yàé^ l'indignaiion de 

tous, la hajne de iytoi»t4it.4«raîeiaiiéèeswé' des dcpensfs 
ÎBjwfcttkbïes^ rE^t i^'eât elé fardeau que pour 

iett'pbrterjmjpJi>s .accaMaât, car on peut concevoir le tra- 
vail, asfocié au courage, réparant avec usure les sacrifices 
que 1/; bien public exige; mais l'industrie productive et labo- 
rieuse l'ait place à rabaltementet à foisivé té partout oèiégneitt 
Je murmu^;e et la misère. La banqueronfte, xlans tes-conjond'* 
tures fatales , neût donc fait q^»|de85ache^ toutes lé^étWtfl}^ 
de la prospérité elr ajo^kef i la: pMmie|é imd4Bâj^ce pl4 
If^ste et plus oppressive» , ) •{iî..u *»*;f '.«-f ^ 

repi^entei «ommaï se. coaduMentièiitt cf^tte eatastropfaè 
les ameara de ces tnrpitdatoa. OéliumimentKibiaélirs profa- 
iipiu? Danneraiepi^b Vewafie de ràbâbfftoéé «lis M», 4a 
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réspectpour tinc nation généreuse? Ëst-c« bien dàns la vud 
de régénérer le royaume qu'ils ont chèrclié k étoufTer Fea^nt 
pttblic dès sà naissance, à établir la défiance ^trè vous et 
*FAM|BiBb)ée9i4if>ii«le, à interrompverleciooniierde de' MgBa4l| 
'etdé'boiit^MM^MMl'^ dioit f'étâiiir eiliré'le pettpM-et tep 
wtiT^ ■ *. V\" '''' ■" 

•n:» ll^it^M^M!!^'!^^!*'^ ed|ppMitKni'da plus g;r«ili 
"dbf Mlhears ; maia il» le dîarimvlérèiià pas t dit tHiniiir 
Mt MMÎ^ttticoiQpfÙi» a repos dé totre'règné. Elfloenl^ib* 
bien sûrs^ ces arfîaaiie de ^rioknce, que tout eût fléchi abus 
l'impétuosité de leurs modTentens , que le désespoir des peu- 
.j^ies eût été i'acileàcontenhr; que vingt-cinq millions de Fran* 
(pais eussent subi les lois de leur despotisme ; que les soldats 
Jiationaux , indifférens à la liberté , indifférens aux lois qui 
pourtant les protép^ent lorsqu'après le service ils rentrent dans 
l'ordre civil, n'auraient point opté entre Tobéis^ce du sol- 
dât .^t. le zélé du citoyen ? Avaient-ils des pabtes «rec let 
INniM^ÇnBgers? Étaieiitr*i|s certains que là politique offen* 
fiwe.^fsé^ûw^liu ofteifliitr droits les faloasies > les yen-* 
geetoei sendeiit i^stées assoupies ï > H'ooftHil»'' fiâf 'éxfkiié le ' 
ftÊfv^fo» àtDivJês maux qui «e mûi^Mrt jasûib dé fondre 
eiir'impa7^ 9«Hi|iî d^i^sciÂ^ ^ m j^ibkase et éa dte^ 
inm déil|»eitt conme iine ^ ' 

», y^eii Ère» daigné , Sî»V-'mww appeler pour consulter 
inrèe«mdm|îto de l'Slat, Ajus^, nous avmis le dépôt sacré 
de "iFocvè éaiifiimoe«tbd«'i^ de la nation, et nuus ne sau- 
rions être suspects, puisqu'on ne peut nous supposer un autre 
intérêt que le bien public, essentiellement le vôtre. Ôé bien, 
Sire, sous ce double rapport , nous serions prévaricateurs si 
lions pouvions vous taire une partie de la vérité. " 
, » Votre sagesse a prévenu les plus grands malheura; 
votre indulgence ne doit pas protéger ceox qui^aii creolé 
lous nos pas Tabime que vAus Teqez^d» fermer. 

» Il suffît qu'ils aient voulu nous arraclier FafiÎBCtioa de 
rotre Majesté , il suffît qu'ik aieat lia^é da lBiiéIer;Yo^e0om 
.eux calamiiés qu'ils j^pexiseitt ans pei^iks, •i^wat^ aoUa ' 
ne voyione^^janiaîtM «w J»d%M» de tes aîi* . 
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«u. «a»,».wiwci aucune rona^tnce a un ^- 

ic cjiiî , ayant a«qutâ tl«6 droit» à l'iininortaliié par la 'dé»,>»' v * . 
de l'Etat, s'est motitrc prêt à tourner à l'esclavage c^. '^''J if 'i^^^ 
peuple lart conservateur delalîberté publique, etquraoùs ; VS^^'^- 
a fait craindre f#oiir nos foyers tous les maux que la guerre '"- "ï^ -•V-'*' 
doit en écarter. ^"^k ' 'V ' * 

\^^n îl rions' eàt îtnpossible d'accorder aucune confiance à u*, 
cîief de la justice qui s*esl montré le plus ardent ennemi d'une 
constitution saiis laquelle tout ordre judiciaire, même avec 4'!'^ 
jes magistrats Teriùeux, n'est qu'un redoutable jeu de Jia- , . ^^V^'^ ,: 
sai'd, et qui, abusant des droits que lui donne sa place sur VçV^^ 
toutes les presses du rajaume, s'est opposé de toute sa puis- .v. V?^^ 
sance à la ci rculàijon des lumières. » ^^v/'" 

» Il nous est inipossibte d'accorder jamais aucune confiance ..S a 
au ministre qui, contre les intentions connues du roi, n'a pas ; "> " 
craint, a&x jeux de la nation assemblée, de prodiguer les V ^ V v"^ ? 
ordres arbitraires à l'active inquisition, qui ne voft que dans • j-*/^! 2^: • 
la perfection de l'espionnage le salut «les empires. >yj. 

» La nation croira- t-elle que Tharmonie soit parfaite entre ''/ y^/ 
Votre Majesté et nous si le ministère est suspect, si on le '^^^^^ 



• y ■»->j«.....jv,,n, JlV/UV^aUJX. ^1 

Des inconvénien%dc toute espèce résultent ..^..«wv.w 

ouverte entre nou. oi le minisîère. Nous avons plus que des ^^f 
soupçons de leurs iiuen lions bostiles; ils ont plus que des 
doutes des sentiiut;a« — 

prince ami de ses p> 



nemis? 



7 J I 

'Tt»''d< oiit provoqués dans no» coeurs : le 
ouples doît-u être vuvi.o^r.^ de nos en- 

M Nous ne prétendons poini dicter le choix de vos mi- 
niilresj ils doivent vous plaire; être agréable à votre cœur 
est une condition nécessaire pour vous servir ; mais, Sire, 
quand vous considérerez la roule funeste où vos conseillers 
^ voulaient vous' entraîner, quand vpus songerez au méconten- 
tement de la capitale , qu'ils ont assiégée et voulu afikmer, au 
sang ^qu'ils y ont fait couler, aux Iwrreurs qu'on ne peut im- 
puter qu'à eux seuls, tonte l'Europe yous trouvera clément si 
. vous daiguez leur pardonner » 
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. , . . appuyée. 

^ , i tiue discnsâiOTi ^ne nous rapporterons comme établissant 
• ^'.v':.,. principes sur l'importante matière en délibération. La 

••^•'''-■^fÇ*- • P^"P^^' membres TOtflaienl qu'à la demande proposée 
''^:*^;^ v*4^ •**VP^'^^• Mirabeau on ajoutât le rappel de M. Nccker : 

./*V ] r*,^/' , Barna\'e, u Quoiqn'én principe il soît vrai <jne l'As- 

- • "''isemblée n'a pas le droit de demander ni le renvoi d'un mi- 
nistre ni le rappel d'un autre, il n'est pas moins vrai cepen- 
;'^-/^,^.:.^ant que lorsqu^un ministre n'a la confiance ni de la nation 
^V'-f T^i^^^ses représenlans, l'Assemblée nationale peut et doit dé- 
V*^^^^^ qu'elle ne correspondra point avec lui sur les alTaire* 
.i^,f^^';^^ *•'àu royaume, et qu'alors le renvoi d'un tel ministre devient 
r%^,V'*V'^'tr: nécessaire; mais il n'en est pas de même du rappel d'un mi- 
V *''*^^*^^ renvoyé, parce que, par la même raison qu en ne 

•"/.•-^ **<j(;5 , peut pas forcer l'Assemblée nationale à correspondre avec un 
conseiller du roi qu'elle n'estime point, ou ne peut pas con- 
traindre le roi à reprendre le ministre qui a pu lui déplaire. 
. ^J^i ' pense qu'on ne peut pas demander le retour de M. Necker, 
.' qu'il laul se borner à exprimer à cet égard le vœu de 

V>..Vl^^ l'Assemblée çt celui de la ville de Paris, si hautement pro- 
' '}' '■ olamé et d'une manière si terrible, m 

M. Mounitr. « U est à craindre que .la demande faite par 
le préopinanl rie porte quelque atteinte à la lib*»piÂ A u 
^puissance que le roi doit avoir dans la forination de son con- 
seil ei du ministère. Refuser sa confiance à un ministre à qui 
le roi a donné la sienne serait, de la r^*^' l'Assemblée 
nationale, une in.i»wM-:^— ï— -»^cc'e d'obliger le roi à le ren- 
voyer, et un tel droit dans. l'Assemblée y ferait naître une 
multitude d'intrigues pour faire tomber du ministère ses en- 
nemis, et pour s'y faire porter soi-même : c'est là un des plus 
grands abus du parlement cl*Angleterre, et uqe des causes 
qui portent le plus d'orages %oit dans la constitution , soit 
dans le ministère. Mon avis est donc qu'on peut demander 
le rappel de M. Nccker, mais uniquement parce que le roi 
a demandé hier des conseils à l'Assemblée nationale pour le 
reioup de la paix, et que le nieilleur «qu'elle puisse lui donner 
c'est le rappelle M» Ngejker. 
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M. Bttmave. « Je n'ai point dit qn'il fallûl exiser da roi"*! •. > 
le renvoi des niiniàlrcs, .mais qn'il fallait l'invi 1er à lés ren-^ ^ -''i '^.'i ' v 
Toyer; que l'Assemlflée nationale, par sa puissance et par sa * 
comraunirarion avecie roi, esl aimenée à avofrxle l'influence*^ 
sur "ses minisires, et que partout où il existe une naliou *^} ' 
libre elle doit avoir et peut exercer celte influence. » 



M. de Mirabeau. « Dans une circonstance aussi urgente 
je pourrais éviter tonte controverse, puisque le préopinant, 
obligé lie Convenir avet nous que, le roi nous ayant oonsultés,. 
nous avons le droit et le devoir de lui proposer ce que nous 
Croirons opportun, ne 's'oppose point à l'adresse pour le ren- 



M/ 
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es ministres; mais je ne crois pas qu'il soit jamais per- V y.^ V^y "-^^ 
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» S'il est une maxime impie et détestable, ce serait celle 
qui interdirait à l'Assemblée nationale de déclarer au mo- 
narque que son peuple n'a point de confiance dans ses mi- 
* /nislres. Cette opinion attaque à la fois et la nature des clioses,>*" 
et les droits essentiels du peuple, et la loi de la responsabi- 
lité des ministres, loi que nous sommes chargés de statuer, v 
loi plus importante encore, s'il est possible, au roi qu'à sou 
peuple , loi qui ne sera jamais librement en exercice si les 
représenians du peuple n'ont paa l'initiative de l'accusation, 
quil me soit permis de m'exprimer ainsi. 

« Eld epuis quand les bénédictions ou les malédictions du 
peuple ne sont-elles plus le jugement' des bons ou des mau- 
vais ministres ? Pourquoi une nation qui est représentée s'é- 
puisérait-icll.e en vains murmures, eu. stériles imprécations, 
plutôt que de faire entendre' le vœu de tous par ses organes 
assermentés? Le peuple n'a-t-il pas placé le trône entre le 
ciel et lui alin de réaliser^ autant que le peuvent les hommes, 
la fus tic e éternelle, et anticiper sur ses. dé(?rets, du moins 
pour le bonheur de ce monde? 

» Mais vous voulez doue conjondre les pouvoirs? 

» Nous aurons bientôt occasion dVxaminer cette théorie 
des trois pouvoirs , laquelle exaucent aM^^ij^ée , montrera 
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f^' , peût-/;lrc la facililé de l'esprit liumaiû à premire des mot» 
% , j>our des chosea, des rormiiles pour des ar'gumens, et a . se 

•' •L; ' 'S routioer vers un ccriain ordre d'idées, sans rev,enii jamais à 
. . . '•examiner Vinlelligible définition qu il a prise pour un axiome. 

cV Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheronl alors 
->f- * à A* nous faire comprendre ce qu'ils entendent par cette 
>*'^r'^ -grande locution de trois pouvoirs, et,' par exemple, com- 
^ nient ils conçoivent le pouvoir judiciaire distinct du pouvoir 

' *; ♦ exécutif, ou même le j)ouvoir législatif sajij aucune piirlici- 

'■.f.v^--; pation au pouvoir exécutif. 

« . » 11 me' suffit aujourd'hui de leur dire : Vous oublieji que 

' \ ce peuple, à qui vous opposez les limites des trois pouvoirs^ 

J est la source de tous les pouvoirs, et que lui seul peut les 
' .'' vj-*. / déléguer; vous oubliez que c'est au souverain que vous dis- 
' * - ^'-.V^ , putez le contrôle des administrateurs; vous oubliez enfin que 
* nous, les représentans du souverain, nous , élevant qui sont 

î»-*^ ,»* / , ^^spendus tous les pouvoirs, et même ceux du chef de la 
s" • '/galion s'il ne marche point d'acecrd avec nous; vous oubli» z 

• ^que nous ne prétendons point à placer ni déplacer les mi- 
. nistres en- vertu de nos décrets, niais seulement à manifester 
' l'opinion de nos commeltans sur lel ou" tel nrinislre. Eh! 

comment nous refuse riez- vous ce simple droit de déclaration, 
'jj.^. tous qui nous accordez celui de ks accuser, de les pour* 
suivre, et de créer le tribunal qui devra punir ces artisans 
d'iniquités dont, par une contradiction palpable, vous nous 
proposez de contempler les œuvres dans un respectueux si- 
^ . îènce? Ne voyez-vous donc pas combien je liiis aux «T^ouve'r- 

nans un meilleur sort que vous, combien je suis plus mo- 
déré ? Vous n'admettez aucun mtervalle entre un morne 

* 

silence et une dénonciation sanguinaire ; se taire ou punir, 

* obéir ou frapper, voilà votre système : et moi j'avertis avant 
de dénoncer; je. récuse avant de flétrir; j'offre une retraite 
k l'inconsidérirtron ou à l'incapacité avant de les traiter de 
Crimes. Qui de nous a plus de mesure et d'équité? * 

» Mais voyez la Grande-Bretagne! Que d'agitations popu- 
laires n'y occasionne pas ce droit que vous réclamez! C'est 
*^ lui qui a perdu l'Angleterre. L'Angleterre est perdue! Ah, 
grand 




s'esuelle donc perdue? ou quel tremblement de terre, quell^i^ 
convulsion de la nature a englouti cetie !le fameuse , cet 'mé-:\ 
pnisable loyer de si grands exojupies, celte terre classique' 

des amis de la liberté?,... Mais vous rae rassurez L'Angle- ' 

terre fleurit encore pour l'étcraclle instruction du monde ; , 
l'Angleterre répare dans un glorieux silence le^ plaies qu'au 
milieu d'une lièvre ardente elle s'est laites; l'Angleterre dé-*- 
veloppc tous les genres d'industrie, exploite tous les Cloni 
de la prospérité humaine, ei tout à l'heure encore elle vient 
de remplir une grande lacune de sa constitution avec toute 
la vigueur de la plus énergique jeunesse, et l'imposïinte majr . 
turilé d'un peuple vieilli dans les alTaires publiques..... Vou4 
ne pensiez donc qu'à quelques dissensions parlementaires (là 
comme ailleurs ce n'est souvent que du parlage, qui n'a 
guère d'autre importance. que l'intérêt de la loquacité); ou 
plutôt c'est apparemment la dernière dissolution du parle- 
ment qui vous elFraie. ' ' 

» Je ne vous dirai pas que sur voiras exposé il est évident ■ 
que vous ignorez les causes et les détails de ce grand c?eoc- 
ment, qui n'est point une révolution , comme vous l'appelez; 
jnais je vous dirai que c.et exemple <5ffre la preuve la plas 
irrésistible que l'inÛuehce d'une Assemblée nationale sur. les 
ministres ne peut jamais être désastreuse, parce qu'elle. est 
nulle, cette influence, aussitôt que le sénat en abuse. 

» Qu'est-il arrivé en effet dans cette circonstance rare où 
le roi d'Angleterre, élayé d'une très-laible minorité , n*a pas 
craint de combattre la formidable Assemblée nationale et de 
la dissoudre? Soudain Tédifice fantastique d'une opposition 
colossale s'est écroulé sur ses, frêles fondemens, sur celte 
coalition cupide et factieuse qui semblait menacer de tout 
envahir. EUî quelle est la cause d'un changement si subift 
Cest que le peuple était de l'avis du roi / et non de celui 
du parlement. Le chef de la nation dompta Farisiocratie légis- 
lative par un simple ajppel au peuple, à ce peuple qui n'a 
jamais qu'un intérêt, parce que le bien public est essentiel- 
lement le sien. Ses représenians , revêtuî d'une invisible 
puissance, et presque d'une véritable dictature quand ils sont 
les organes de la volonté générale ,jae sont que des pigmées 



' : ' \ 'Vimpuiasans s'ils osent substituer à lenr mission sacrée des vtics 

• ■ \ V '/Î^'^À' intéressées ou des fassions particulières. 

• / ' ■»•••; '.^ » Livrons-nous donc sanscrarinle à'riinpulsion de Topinion 

. .'' '^^i' publique; loin de redouter, invoquons sans cesse le contrôle 
^ '.f • .'V/^ ^"'verst'l : c'est là sentinelle incorruptible de la patrie; cest 
^ k premier instrument auxiliaire de toute bonne constitution; 

V '',\'**''V/'^ v^'^^* runifjue survedlant , le seul et puissant compensateur- 
>•> ' .s 'T"^]^^ ii^e toute constituiiob vicieuse ; c'est le garant sacré de la paix 
.♦X*"-'' ' ^^^^ la^^uelle nul individu, nul intérêt, nulle con- 

iV-.'. .*! • . «déraiion ne peuvent entrer en balance. » 




posera des limites sacrées â chacun de ces pouvoirs. En at- 
>\ ' "'^st pas de la dignité de la nation d'avoir de Tin- 

.\'v: 'iv' fluencc sur le choix des ministres. » 
• 

• . ' !.. ^' ^^^^^^ Mirabeau, a Sans examiner la nature des 
V ' ' \jT>onvoirs exécutif et législatif, il est certain, que la nation a 

A'- h V ^ contrôler l'emploi que les ministres font de l'au- 

\ - toMté royale. » 
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/:^.V:'. M, Gleisen. « Messieurs, vous êtes tous d'accord, mais 
aucun de vods n'a prononcé le véritable mot. On ne peut 

'* " pas demander le renvoi des ministres, mais on peut les dé- 
noncer.» 

M. de Clermont-Tonncrre, « Je crois qu'il ne convient 
pas de demander le rappel de M. Necker. Les représentans 
de la nation ont fait pour ce ministre tout ce qu'ils pou- 
Taient laire en lui témoignant leur estime et leurs regrets 
dans un de leurs dernier.-? arrêtés ; çt le roi, qui a bien en- 
tendu à cet égard et les vœux de l'Assemblée nationale et 
celui de la ville de Paris, les remplira sans doute de lui- 
même, j) 

M. de Lalli -Tollendah Messieurs, nous l'avons vu 
Bou^ l'avons entendu; dans les rues, dqns les carrefours ' 
sur les quais, dans les places, iL n'y avait qu'un cri, le 
' rappel de M. JSçcker! fout ce peuple immense nous priait 

.--1» ».vrT'. - - 
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' de redemander M. Necker au roi. Les prières d*un pet 
sont des ordres ; il faul donc <jue nous demandions le rappe} V \^ .* " J'^^a 
de M. Necker. » ' . 7 1'^* 
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Ce dernier avis réunit tous les suffrages; mais au momen|-'\ 
où l'on se disposait à mettre aux voix l'adresse à S. M. par W "^-.^ 
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M. de Mirabeau, et le vœu si bien exprimé par M. de LalH j 
l'Assemblée rerut, de la part du roi, l'heureuse nouvelle 
du renvoi de tous les minisires et du rappel de M. Necker^ 
MM. de Montniorin, de Saint-Priest et de la Luzerne re- 
prenaient également leurs fonctions. Dans celte circonî- 
tance M. Necker obtint encore un témoignage honorable '.•Vl'^-'"/,-^.'' 
de l'estime <jue lui portait la nation : l'Assemblée lui adressa ..' 5> *• 
à Bruxelles, où il s'était retiré, une lettre très-Qatleusej| ' 
signée du président et des secrétaires, et finissant par ces 
mots : « La nation , son roi et ses représentans vous at* 
tendent. » 
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L'Assemblée nationale ne comptait encore qu'un mois 
d'existence; chaque jour elle avait eu à surmonter, à com- 
battre et à vaincre les élémens les plus actifs de sa deslruc- * ^ 
lion, et cbaque jour elle s'était affermie sur les ruines dp . 
l'arbitraire et du despotisme, qui, au lieu de l'entraîner / ïfVN^ 
de l'abattre, vinrent s'écrouler à ses pieds. Tandis quQ,:./,»^^. 
du 17 juin au 17 juillet, s'opérait la révolution la plùsh*^' «-^V^ 
inouïe, menaçant de tout engloutir, nous avons vu l'As- 
semblée nationale, toujours attentive et fidcl^e au but de 
sa haute mission, toujours plus courageuse à mesure que 
s'agrandissaient les périls , poser avec calme et sagesse les 
fondcmens de notre édifice constitutionnel, en même temps 
qu'elle se dévouait pour conjurer les dangers, réparer les 
malheurs, sauver la France et éclairer le trône. Conti- 
nuons de la suivre dans ses glorieux travaux, sans toufie- 
fois que l'intérêt des circonstances nous éloigne de la tri- 
bune, source unique, mais féconde, à laquelle nous devons 
puiser. 
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discussion soutçnue par MM, Camus , mçirqiiis de 
■^pGoujr-d'Àrcy, rtve(iiie de Laiigrcs^ Duport, le comte de 
' Mirâùeàu, le chevalier de Bqujjlc.rs , le comie 'de Casltl- 
.'^lane, le comte de Firieu^ Chapellier, le duc de la Ru- 
'^txhefoucault , e^c, 

* Le désordre de la capiJale ava/l porlé la lotirmenle dans 
les provinces. Le récit des troubles, el les moyens d'y re- 
médier , occupèrent presque exclusivement TAsseBiblée 
depuis le 1 7 juillei jusqu'au a 5 (1), Alors seulement se pré- 
sente une discussion à laquelle se ratlacke un intérêt de 
. tons les temps ; elle a pour objet le secret des lettres (2). 
Une cofrespondance saisie sur la personne de M. le baron 
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-Voyant intacte à Paris, Plusieurs membres réclamèrent avec 
instance la communication de ces papiers, en «'appuyant 
du salut de l'Etat, qui permet de s'élever quelquefois 
au-dessus des considérations ordinaires. M. le marquis de 
Gouy -'-d'Arcy proposa mdmc un projet d'arrêté d'après 
lequel tontes les correspondances relatives aux circons- 



Avec les derniers é^énemena s'était torirtincc la prcjtidcnce de 
M. l'arclâcvèque <i« ^ ienac, qui reçut en qiiitunt le fauteuil deô rc- 
merciemoDs dcr T Assemblée pour le courage cl Ja dignilc qu'il avait 
. d^îoyés dans ses foncliQi|3. II fui irrnplacé le ao par M. le duc de 
liinncourt. , ■ . ^ ' ' 

(9.) Dans la icance du 27 M. l arcîievtqiic de Borde ru n *l M. ^r. 
«otnte de Clermont-Tonncrre firent chacun un rapport à l'Asseiahlée 
»ur les preniierâ travaux de son conailc de consiilulion. iJ^iprc* le plan 
que uou« noiw «onmae» tracé, qous renvoyoos ces deux pièces au lirr*» 
,d«1a Législation comiiintlcmieltc^ 
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. ^-^j tances auraient été saisies, mises en dépôt, et communC^ 
^uées à l'Assemblée nationale : ç , 

M. Camus. « Je lu* oppose à celte proposition, et' je me 
fonde sur Ic^vœu formel des cahiers podr Tinviolabilité du ' . ' • 
* ^ci*ct des lettres. . , 

- » L'Assemblée nationale ne peut donnèt l'cxéçiplé d'une *.! ^^-.f.^ 
^ yiolaiion manifeste au secret de la poste, demandé unanime-' 
- "fec^it par tous les^ cahiers^ sans combattre, par sa conduite > V n** 
-coniradictoire, le voeu unanime de tous ies cahiers. " /'V*: 

'•. ^•'IvP® serait vouloir mettre aux prises le législateur et la' • ^% 
loi; annuler et ancaulir couséquemment les décrets de TAs-^f ' 
semblée. ' " * * • 



» Ces raisons^oivent déterminer à ne pas admettre l'avifitT - ; 
du préopinant. Je regarde une lettre cachetée comme unes • ' 
propnele commune entre céiui qui l'envoie et celui qui doit?."' '-,./ 
la re(?tevoir, ou qui déjà l'a reçue -et l'on ne peut, sans aller \V 
ouvertement contre les droits les plus sacrés, se porter à ' \ 
xoDipre les sceaux des leiires. » 



M, le marquis de Gouy-d'Arcy. « Dans un état de guerre,/' 
il est permis de décacheter les lellrc^s; et dans ces temps de 
? fermentation cl d'orage, de calomnies et de sourdes menées^ 
nous pouvons nous regarder et nous sommes réellement dan-^'. 
un état de guerre- 

» Nous avons donc le plus grand intérêt de connaître les 
auteurs de nos maux , et pour pouvoir parvenir à celle con- 
naissance il faut nécessairement employer les mêmes moyens 
qu'on emploie à la guerre. On doit être autorisé à intercep- 
^ter et â décacheter tous paquets, lettres , adresses, venant ^ 
de pays ou de personnes suspects , et on doit regarder 
co£ùme telle teute personne en fuite. 

»11 est essentiel, il est de la première importance que le 
peuple sache les epnemis qu'il ai^ combattre, et plus es- 
^^entiel encore de fairS. connaître à ce peuple que nous lîons 
-occupons de tout ce qui peut l'intéresser. » 

Ai. l*éut(/ue de.l^angres,- u Apri's une grande fermenta- 
tion dans sa patrie,. et une gaerre civile, Je grand Pompée 
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.eut la générosité et la gTandcur d'âme de livrer au feu totit^ 
les lettres (jui aurHient pu encore prolonger le souvenir des 
, événciçhcns fnuesles et des malheurs de la patrie. 

y» Il est permis d'ouvrir les lettres d'un honune saspect à 
la pallie; mais on ne peut regarder comme tel qu'un homme 



"• • V '^énoncé. 
' .•■ '«il' 
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M Je conclus donc qu'il est plus conforme à la générosité 
0; ^' "^e la nation de suivre l'exemple du Romain, et qu'il faut 
• * * V précipiter dans les flammes les papiers dont il est question.» 

,. M. Duport. « Rien n'est plus funeste et plus préjudiciable 
a l'ordre de la société que le droit de pouvoir violer, sous 
quelque prétexte qùe ce soit, l'inviolabilité du secret des 
postes; je le saik par expérience, non pas jiersonneUement, 
mais dans la personne d'un ministre qui avait les inleiflions 
pures et le cœur droit. Je le nofhme hautement : M. Turgot 
a été vjctime d'une correspondance funeste qui prenait sa 
cause dans le droit que le ministre s'était arrogé de violer le 
secret des postes, et de pénétrer tous les coeurs pour enipê* 
cher les ihéconlens de se plaindre de l'injustice et di^ des- 
potisme du riiÎDislère. 

» 11 est indigne, d'une nation qui aime la justice , qui se 
pique de loyauté et de franchise, d'exercer une telle inqui- 
sition. » 
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M. le comte de Mirabeau, a Est-ce à un peuple qui veut 
devenir libre â emprunter les maximes et les procédés de 
la lyrannie? Peut-il lui convenir de blesser la morale après 
avoir été si longtemps victime de ceux c^ui la violèrent? 
Que ces politiques vulgaires, qui font passer avant la justice 
cfr que dans leurs étroites combinaisons ils osent appeler 
Vutitité publique ; que ces politiques nous disent du moins 
quel intérêt peut colorer cette violation, de 1{^ probité natio- 
nale. Qu'apprendrons-noiis par la honlense inquisition des 
lettres? De viles et sales intrigues, des anecdotes scandaleuses, , 
de méprisables frivolités. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaires? Croil-on même que les uou- 
vellespolitiques de quelque importance passent par cette voie? 
Quelle grande ambassade , quel homme chargé d'ime négo- 
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•A «iaiion délicate ne correspond pas directement, et rie saît.,^, - . • ' 

. pas échapper à l'espionnage de la poste aux lettres? C'est ''"T^- 
- , donc sans aucune utilité qu'on violerait les secrets des fà-* '' ' ' , 
, r *,^Vimjles, le commerce des absens, les confidences de Famitic,^ . V * * y 

' ! Ja confiance entre les hommes. ' •*. !. 

' *. ^. Un procédé si coupable n'aurait pas même une excuse, efv^ • . .. - ' 
' ^ Vjr'pn dirait de nous dans TEurope : •'• *• v ^ • *. . 

-, » En France, sous le prétexte de la sûreté puldique , oa • ' ^ i • <. 

. ■« prive les citoyens de tout droit de' propriété sur les letti*es|^'; i ^ -, '. ^. ' 
" qui sont les productions du cœur et le trésor de la coa*»' , • . . 
^' fiance. Ce dernier asile de la liberté ai été impunément violé • ' ; 
s"» par ceux mêmes que la nation avait délé^^ués pour assurer *î; 

• * loiis ses droits; ils ont décidé, parle fait, que les plus sé"^.' 
' *.* crêtes communications de Tâme, les conjectures les plus ha-^ ' 

'»■ \ sardées de l'esprit, les émotions d'une colère souvent mal S 
V* < . fondée, les erreurs souvent redressées le moment d'après, ^ '-y 

* '^pouvaient être transformées en dépositions contre des tiers; • .' s 
que le citoyen, l'ami, le fils, le père, «deviendraient ainsi les ' - ; 

♦ '• V i"o®^ autres sans le savoir; qu'ils pourront périr 
1^ • un jour l'un par l'autre; car l'Assemblée nationale a dé- ^ , 

* j claré qu'elle ferait servir de base à ses jugemens des com- \ : 
municalions équivoques et surprises, qu'elle n'a pu se pro-<j 
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à adirer quç par un crime !» * " 



Quelques membres , parmi lesquels on remarqua M. Ro- 
bespierre, insistèrent encore pour la communication des .* 
papiers saisis. La question fut mise aux voix, et l'iVssem- >' 
blée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur de telles ' r,^,* 



, .j mesures. - • 

Mais deux jours après, le. 27, l'Assemblée fut ramenée 
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••' ' I à cette discussion par la découverte d'un complot contre 
V * ,^ le port de Bresi. Leç uns voulaient, et M.'Duport pro- '\' * v*- 
„• • posa le premier un arrêté à ce sujet, que les cou|>ables '. « 
fussent reclierchés par un comité pris dans le sein de FAs- 
S semblée; d'autres demandaient l'établissement d'un tri- 
' ' .bunal provisoire pour jug^er tous lés prévenus de coiis- 
..* • piration et de désastres publics. M. llevvbell enfin s'at- 
tacha. ^djB .piouyeaii à souieuij»; qu^e dans ces déplorable^ ' 

^ -, ■ ^ • • * • * «^^ •• 
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I - circonstances l*intérêt de la patrie commandait la viola- 
tron du secret des leitres à l'égard des personnes suspectes 

.. A - '^^/' dépoucées par la voix pubiiqnc. 

= ;rt.^^;^;. M. le.marcjuis de Gouyrd'Arcy, ainsi rappelé à sa prc-. 

iV '^ : mière motion, la reproduisit en demandant que le comité 

/: «^targé de la recherche des coupables prit encore conaais- 

f*f>y^y^-lf. sance^es lettres intercepices. Alors la discussion s'étendit 

^'^^-^ v.^ aux déîix objets à la fois, 

t.u-h' ''tf'^s ^ chevalier de Boufflers, « Ce n'est pas sans une c*- 
pèce d'étonne^cnt que j'ai entendu jusqu'ici qu'on vous a 



i,.>'<-^.. proposé de sang-froid la violation des lettres; et qu'en vou- 

• driez-vous faire, messieurs! Nul tribunal ne pourrait les re- 

s'i.^"^. cevoir , et vous pourriez vous déterminer àles recevoir , à les 
' Vî-. U^e ! et vous pourrie» voius déterminer à trahir le vceu gé- 
''t.^^x'-" iiéral de vos commettans, et celle foi publique dont voua 
.^;<.* y êtes les apôtres , dont von? êtes les garans? De telles rae- 

. "'//.^♦'V-' f^^^^ ^^^^ faites pour les tyrans; et' nous appartient- il d'avoir 

.k' frayeur, leur crainte et leur lâcheté? 

^y* . : » On nous dit que ces lettres onii été saisies par le droit 
' Y jSc la guerre ; mais où est la guerre? contre qui la faisons- 
: ■ ' jl'^ nous? où sont nos ennemis? 

v' ;^'V*- » On nous cile des traits d'hisloire. En voici un qui est 

celui de la générosité , et qui doit être le nôtre. 
' j» Philippe est ea guerre avec Alhtnes; le courrier qui 

portait les* dépêches an roi de Macédoine est arrêté, mais 
bientôt après relâché ; les dépêches ne sont pas décachetées, 
et Philippe les reçoit telles qu'on les lui avait envoyées. 

» Dans quel temps la noblesse d'un si bel exemple nous 
toucbera-t-elle ; dans quel temps céderons-nous à la force 
, d'un si beau trait, si ce n'est dans un temps où vingt-einq mil- 

% Vioïïs d'hommes se réunissent sous les drapeaux de la uberté,^ 

plantés sur les ruines dea remparts des prisons ? Ou bien ne 
faudra-t-il plus rappelei* parmi nous que ces temps de déso- 
lation et de proscription, ne plus s'occuper que déialion 
et d'accusation î - V 

» Nous n'avons d'autre danger à craindre que celui de la 
discorde; il existe quand les citoyens sont divisés et se fcn-^ 
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1^ v'dwt les e)lVèlnis des tras des anires : l'Etat n'a de sûreté (jull'.^.v^ .. 
\ V ' dans les principes de rhonneur el de la probité. vf f >'*^ t *^ 
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» Jjes Parisiens, enivrés de leur liberté, se reposent sur lé4 




du royaume des fûyards qui déj obent leur tête au glaive de Ifl 
justice, mais qui ne peuvent éviter le supplice des remords. Ne 
substituons pas à Vinquisition ministérielle une inquisilioa' 
d'£tat. Le public deviendrait avide de nouvelles, et le 
peuple avide de sang. 

» Ne cherchons pas les coupables; folicitons-nou* de les, 
avoir éloignés, d'avoir purge la France de leur présence^ 
Laissons-les s'agilèr au loin «t lancer des trait« qui ne peïl^\ / 
vent parvenir jusqu'à nous) ne songeons qu'à là félicité po? .., 
blique; abandonnons le salut de la France au patriotisme'; 
.as9UFons-1e par de saintes lois, et ne les Violons pas au mo- 
ment de les publier; » 



. M, de Cas te liane, « Vous ayez promis vengpancç aux 
malheurs du peuple : nous ne connaissons pas les auteurs des 
crimes; mais nous sommes bien assures des forfaits. ^ 

» La' conspiration qui devait' livrer Brest, les désordres 
déplorables de Soissûns ne nous les manifestent que trop. Lés 
brigands (i) qui infestent l«s énvirons de Soissons sont sans 
doute soudoyés par ceux qui redoutent la constitution. Nous 
ne connaissons pas les coupables ; mais la France a les yeux 
ouverts sur ceux qui ont été associés aux plus coupables 
ministres. Cela seul sans doute ne les rend pas coupables; 
mais au moins il faut remplir l'altenle du peuple, et pré- 
•erver la France des malheurs dont elle est menacée. 

n Je ne pense pas qu^il faille des inquisiteurs , ce serait 
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(1) Dans plusieurs parties de la France àe nômbrtuscs troupes de 
brigands se jetaient sur les communes sans défense, coupaient les blés 
en plein jour, et saccageaieut les magasins de gubsist^ccs. Plus de 
<juàtre mille de ces brigands âoudoyôs infetttaiu'nk les environs de Vil- 
)cr»-r.altcrel et dè Pierrç-Fonda- 
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^ . , un remède qui tournerait en ma) , mais un comité qui in- 
•,iV*T'>V'C' formera publiquement; la publicité convient à, nos démar-' 
/•/ K * 1^ elles et à notre caractère. 
« • • -ii;***- » Quatre personnes sont suffisantes j le nombre en doit 
\' /,.f^/%re petit. 

. : Vy' » Rien n'empccbe donc de nommer les commissaires , et 
4.J' ' surtout de les nommer promptement. » 



• •4' 
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' V^i;'.' ■> M. comte de P^irieu. « Il existe trois pouvoirs qui 

v^:V-; concourent à l'établissement de la société , le pouvoir léo^is- 

^'•♦•'V''-' ? lalif, te pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Dès que 

•! V .' ;. ces trois pouvoirs sont réunis dans la maiu d'un seul le des- 
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/.. -*r*.''^ potisme existe; s'il est dans la main d'un tyran la patrie' 



j>eul.le combattre; mais s^il est dans la main même de la 
patrie, alors elle se déchire elle-même; aùCune forcené peut 
^'y -f'^ la rappeler à l'ordre. 
Jj^'-^ ^ nous propose d'ériger un tribunal qui prononcera 
sur le sort des coupables; on nous propose d'établir une y 
espèce d'inquisition secrète pour dévoiler les crimes. 
' f .yf M Une république fameuse a eu des' inquisifeurs pareils ; 

leurs jugemens frnppaicnt comme réclair : le sang a coiilé^ 
' .7 avec profusion, et les vengeances étaient plutôt lé signal qui 
dirigeait le glaive du l)Ourrêau que l'ordre de la justice. 

» Je demande si la France doit avoir un pareil régime; si 
parmi ses habilans, dont la douceur et Taniéniié forment le 
principal caractère, on doit élever un pareil monument: Si 
la liberté était bannie de la terre, elle troinerait un asile 
dans notre patrie. 

» Comment peut-on demander un établissement aussi ré- 
voltant ! Immoler des hommes qui ne pourront se l'aire en- 
tendre, qui ne pourront se délendre! Voiiù de ces principes 
qui répugnent à l'honneUr, à la délicatesse , à riiumanité : 
nous venons les. détruire, et non pas les consacrer. 

» Le premier devoir que n^ont imposé mes commettahs' / 
c'est de rétablir la bberlé publique; je ne suis pas venu pour 
l'attaquer. ^ 

» Si vous jugez à propos d'établir une commission ^ elle 
dQÎt être publique comm« les fonclious des commissaires. 
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h^' . Wa^lhèS^lBcs promesses il est facile de voir que je rejeU*^ 

■-• \, '-toute commission secrele. ; v- 

* . . . f'' 

, ' » Quanl au tribunal, si nous pouvions en créer un, il ne 

^ , . - serait que provisoire; il ne serait qu'une véritable commisVv : 

^'•'*fion : qu'on ne tlise p.is qu'elle serait dilfcrenle de celles que 

. >Jes ministres nomment à feur gré pour perdre 'leurs, en- * 



■^emis. 



« Elle serait arbitraire comme elles, révoltante comme elles^v 
1- et établie d'après les mômes principes. 

^ Dira-t-on (Qu'elle ne sera pas (Jangerense*, parce qu'elle 
• ^era uommce par la nation? Mais je dis qu'elle en deviendra 
: \ , 'f\xïs dangereuse : le des})olisme de la multitude est le plus fu- 
•** y jieste de tous. /' 
/ » Je vous demande quelles seront les bonies du pouvoir,* 

* 'V'/'-^ftire nous 'allons exercer! Qui pourra nous juger ?, Qui pourra^- 

l<èious rappeler à nos principes? Non ; il est d.lugercux de ' 

• ' réuiilr danS iios mains tous les pouvoirs, toute l'autorité. Je 

, ne pense pas enfin qu'on pui:ise former une commission, un 
•i :^omùë de recherches. 

M. Chapeîlier, « Il me semble que jusqu'ici l'on n'a 
saisi le véritable point de la motion ; pn s'éparte , ou 
^ parle de tribunal^ de la violai»'^" cpr>rftr<i* n*» npi «îorit p;»<» 
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ont proposés^ De quoi s'agit-il donc? 
de former un comité pour recevoir les informations, sur des 
personnes suspectes , de tous les citoyens qui , répandus 
dans toutes les provinces , voudront donner des détails. Ces 
preuves seront remises ensuite à un tribunal compétent. 

» Quant à l'ouverture des paquets , je m'attache aux prin- 
cipes de la. morale et du droit public. La violation d'un se- 
cret est un crime , et la sûreté publique ne peut exiger un 
»^crifice de la vertu. Cessons donc de témoigner nos craintes 
. * pour une motion qui ne peut alarmer notre conscience, qui 
s'accorde avec nos scrupules et l'intérêt de la patrie. Point 
de tribunal, point d'interception de lettres; nos registres n© 
^oïyeni pas être souillés par de pareilles décisions. 

# 

t ' JVf, le duc de la Bochejbucault, « L'espèce de dénon- 
Ration qui vous a été faite bier doit vous prouver la nécç;s- 






''t^ * r commissaires, il doit être borné à qUatre; Ce choix demandera 



ttne attention scrupuleuse, inlég^ril«, fermeté, et benucopp 
^»^de lumière. II serait imprudent de. confier une charge aussi 
_. *>4*rrportanle à un plus gTand nombre de commissaires. » 

, Les débats se j)rolongèrent encore , el souvent dans 
grande agitation. ' Enfin , la question de l'in^ôlabililè des 
lettres fut de nouveau écartée, et, par un arrêté adopté 



' le a8 à la grande majorité, l'Assemblée ^créa un comùc 
' * permanent de. recherches ou informations. Sur la do 
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permanent de recherches ou d'z>î/t 
mande de M. d'André, et afin d'inspirer plus de co 
fiance, le nombre des commissaires fut porté à douze, .prii^ 
au scrutin dans toute l'Assemblée, et sans dislihcllôn 
d'ordre. On statua en outre que, vu l'importance de ses . 
fonctions , ce comité serait; Tcnouvelé tous les mois. Voici 
les noms des députés appelés d'abord à Te composer . 
MM. Duport, l'évêque de Chartres, le duc de Ja Roche- 
^ foucault , Gleizeii , Préleau , Troncbel , Rewbell , d'Andr(' , 
le comte de Virieu, Camus, Bouche, Pélion de Villeneuve. 

Discours de M, le duc de Liancourt à M. Necker, au nom 

de l'j4ssentt>iee "^--fionale. 

M. Neclcer, de retour à Paris , se rendit (le jr|) devant 
l'Assemblée nationale pour lui lémoigner sa respectueuse^ 
gratitude; il y fut reçu au bruit de longues acclamation5, 
qui portçpent.dans son âme l'émotion la plus vive,, et sa 
voix attendrie ne put protioncer que quelques mots de re- 
connaissance. Mais M. le duc de Liancourt, président , 
transmit à ce ministre les sentimens de l'Assemblée avec 
tant de dignité de justesse et d'énergie , que tous les 
membres, applaudissant à leur dij^ne interprèle , récla- 
mèrent d'une voix unanime la publication dé ce beau dis- , 
cours." Wqus le reproduisons ici ccmime Pexemple d'un 
noble liommag;e à rendre, et surtout à mérifct*. 

•f Monsieur, vous aviez, en vous éloignant des affjires, em- 
porté l'estime et les regrets de l'Assemblée nationale : ellcî'k 




eoaaîgné dans ses art>êtés, et en exprhîiant ainsi las seotimeni 
éoui elle était pénétrée « elle n'a été que riatorprèté^db la 
nation. ^ • . . ». 

* j» Le œOiifeBt. de votre -retraite a été ctAni d'im deuil gé« . 
lierai dana'le rojamne. 

,» Le xt», dont le cceilr généreax^ ben ¥01^9 est connu 
plus qu'à qui qae o» fokj fin yean dana cette Assemblée 
agonir à nmlB; il a daigné nons demander nfts coiMeils : nos coâ- 
'aeils devaient être eeux de Ijl nation ; ils étaient dd rappeler à 
lui le miuistre qui TaTatt ftérri aveC'tant de dévouement , de 
fidélité et de patriotisme. Mais déjà le cœur du roi avait pi is 
de lui-même ce conseil salutaire , ei c^uand nous pensions à lui 
exprimer nos vœux^ il nous remettait la lettre qui vous invi- 
tait à reprendre vos travaux ; il désirait que l'Assemblée nalio- 
nale y joignît ses instances, et il voulait^ pour gage de son 
amou|', se coDCondre encore avec la nation pour rendre à 
la France celui qui eu causait les regrets , et qui eu iaisait Tes* 
pérance* - ' 

Yons TOUS étîex eh partant dérobé aux hommag^ea du 
peuple; vous aviez impïojé, ponr éviter Texpression de son 
Wtime, les mêmes soins qâ*itn antre edt pris pour fuir les dan- 
ger* de.son mécontentement et dd aa liaine* Yoos tonchieit au 
moment oà.» aprèaime lungne etpénible agitation, vous alliez 
troarer le calme et le repos t tous vreg, cçnnn les troubles 
qui agitaient ce royaume ; Tona arez coniiaics Toeox ardens ' 
du roi ^ nation , et , sans vous areogler tfnr rincertitade 
d^ snccès dans la carrière qui de nonvean s'ouvrait à vousv 
TOUS n'avez pensé qu^à nos malheurs ; vous vous êtes rappelé 
ce que vous Jevieeà la France pour rattachement et la con- 
fiance qu'elle vous donne; vons n'avez plus pensé à votre 
repoj, et, d'après vos propres expi^essious, "vous avez sans 
hésiter préféré le péril aiijc remords» 

» L'empressement des peuples qui se portaient en foule sur 
votre route, la joie pure et sincère qu'a reçue» le roi de votre 
retour Y les mouvemens que fait naître votre présence«dans 
cette aallo, ou votre éloge était ^''il y a quèlqaesJours'« pro-' 
nonce avec tant d*éipofioa , tout voUs est garant d0s sentimena 
de 1a France entière, 

5 



( ) 

^» Ia. première naiiôn du monde voit en vous celui j^af, 

âyant pV^ic^^^"'^^'^^ ^"^'''^^^ ^ rcimion de seâ repré- 
teataos^ a la £las efjflcacemciil préparé i^on salut , et peut seul , 
daiiaaè»au>inaiiad'anibarfas, faire disparaître les obaladtesqai 
aVpposeraîeiit ancore à sa régénération. Quel liomoie aTait 
drpU da prétendra à une ai liau'le destinée! £t 4|nel Ulire piva 
puissant pou^railassverla France de fotre déronement le pla^ 
absok! ^ ' • 

. f ' Pfnt-i| donc être a^^rC&k nation un présage ploseerialn 
de boniienr qne la rémiien des volonté d'nn roi prêt i tant 

■sacrifier pour Tavantage de ion peuple, dVne Assemblée na- 
tionale qui iuiL à Ia it'licilé publique le sacriHce des intérêls 
privés de tonales membres qui la composent, et d'an ministre 
éclairé qui, au.^ senlimens d'iionoeur qui lai rendent le bien 
nécessaire, joint encore la circonstance parliculière d'une po* 
,siticn qui le lui rend indispensable! , 
- » £t «jnelle époque plus heureuse , monsieur, pour établir 
la responsabilité des ministres^ cette précieuse sauTegarde de 
la liberté, ce rempart certain contre Je despotismef ^e crild 
oà leprenner qui s'y aovmetira n'aura' deMnpte à-Mndre à la 
nation que Ce] ui de ses talens e t de ses vertns ! 

• » C'est aprèa ce aalstaireétabysaamentf ipie vcun aTex'sol* 
licite yooMiéflae y dont Ton» anxes élé la plemier e:tejnple , 
qoe rhonune portant nn essor f droit, dea tntenttoBa pnrea , tm 
tïaractère ferné , anè consciénee à l*abfi de tant reproche , 
pourra , s^il eat dolîé de ^pdl<[aci talent , aspirer oaTcHement 
ail ministère^ ' t • ' . • < 

• Glorieux alors de l'idée (^u aucune action mauvaise, qu'au- 
cune complaisance funeste, qu'aucune intrigue sourde n« 
pourront être déro'bées au jug^emenl de la nation, il bra- 
vera les inventions obscures de la haine et de l'envie, e\ 
portera dans son coeur l'heureuse confiance que la vérité est 
toujours plus forte et plus convaincante que la calomnie , quand 
lune et l'autre ne peuvent élever la roix qne devant une 
, nation généreuse et éclairée. 

» C'est ea' TOUS soumettant anfoord'hui , monsienr, à cett# 
bonôrable épreuve, c'eitt en reprenant la place <|fe tous avex 
consenti d!tccepter, que l'exercice de vos talens ^ que TOirji 
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flJélilé inviolable aux inUréAs de. la aali0B et du roî, iadiffo«* 
lu blêmit liés désoriiiait « narpnt proarer i VEutq^^ san» 
TétomAer, combien étaient jaslM «lies regreli pAbUes et l'al- 
; légmsscr OiÀÛTerseUe demi il a{^neiiaît â* fçus seul d*6ire 

robjei.* ' : 

» Si dans celle cîveeafiaiiee iI'|»Qiivaii m'tte permis de 
tlalsiev échapper rexpreasîoQ dhm sentiment qui a» m*esvque 
personnel, je dirais combien ii m'est ^douz de lier répeqâe 
gloriense ponr^moi d'iyiie foifttiûn honevaUe que je ne dais 

* cju'à Vextréme indulgence de cette auguste Assemblée , et que 
je ne puis justifier fjue par mon zèle, à l'époque tant désirée 
de voire relour à un nynistt re que vous signalerez par votre 

' attachement pour une coosUlulion qni ?a bientôt assiirer I9 
bonhenr de l'empire. 

MOTION DU SABLIER, , ' . ' 
■ ' . • • 

' Jngtnieusfment* r(fiiiée par M» *k eomtp de Chnnotà-' 

• • • Tonneif^; 

Toiqonrfr impatiente d'aceomp^r le Tcéa de la Franoe'-eu 
lui donnant une constitoxion» mais tonjdnrs dékmrnée dp 
ce but «pièuHpal par son interrcation obligcejdans tontef 
. I bcaachea faraljaée/ du pdvveir et de l'admiiûstralion , 
l'Assemblée natienale onvrit «nfin*^ le 1*' août, l'impor* 
tanie di^dséion relatÎTe à la déclaration des droits do 
rhomme et da citoyen. ( Voyez Législation constitution,'' 
ne lie t liv. II.) Celte louahie inipaiience donna lien le 
même jour à une motion d'abord fort accueillie, mais ^UQ 
sa bizai rerie fit ensuite rejeter. , ' 

Déjà la déclaration des droite venait d'être l'objet de 
plusieurs discours fort longs. M. Bouche, qui n'avait pas 
encore entendu prononcer le mol constUuùon, se prit à 
déplorer la perte d'un temps aussi précisas : Chacun 
vient ici, di^-il^ iaire briller^ ^lena et son génie. Ces 
disicours d'apparat ^ont sans doute fort agréables; mais 
. cômbien de relarda une ti^ abondanc^ide paroles apptit- 
" tera é la coqsiitiiiimi ! Je propose, an moyen d|ACcéléver 
Tos délibératioBf j à'e^ dHiiTiler AI.'*}e président .à afoir 
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- ^ rat son horeau nn sablier de cinq minutes feuleniètit i 
^aa&d l*iis des l^miM sèra'templi M. le préadcnt «tertira 
ToraMidr )liie!«!9ii.tanp8 eut-passés — 

Et katoaj<nn4é.^p]^ipdip à é« • moye» «i^3itif f !• 
ciuré dit TÎeiix Ponsisan^, mîgnnt ^'on n'en *tvaieL Ymof^ 
' pîdi au lèadteriiMar '(li^ ^ méiiië M* le président^de placer- 
• ^ ifeoDCre la MUe en attendant qu'on^-ae Mt prpciiié 
' , "un sablier. 

Mais la réflexion ne tarda pas à ftîre sentir Finconve- 
nance et rimpossibilité d'assujettir la logique et réloquence 
' à la tyiannie de l'horloge. Quelques membres attaquèrent 
la molion d'une manière sérieuse; JM. le éorale de Clerraont- 

• Tonnerre la combattit avec la seule arme q\|'eUe méritât^ 
; rirooie : 

• • 

(c Convient-il à l'Assemblée nationale^ appelée peur réta- 
blir la liberté en France-, de commence par enlerer la liberté 
"deaauiFrages? Plnsiears des préopinans m^ont donné le ^ïoift- 

* ïag9 de combattre la motion de M. Bouche ; je dis le courage , 
•oar d y «n a â cembattiiè une molioii qjoi tend' à nevis fidr^ 
gagner du lei^pa ef à noua éviter de Pennui; . ^ 

'Jkà» aneune assemblée (i) on n*a jamais restreint l-er«- 
tcn^ i'do^ iMUUtes pour s'expliquer sur 4es grande coaune 
•sur las petits objettè Gestnomens sont trop rapid«is pour un 
peuple qui n*e8t pas encore àcconAamé a d^bérer. Les Ân- 
glar«, qui depuis'longlemps sont faits à la forine délibérative, 
parlent cependant une Leare, deux he^ure^, et quelquefois, 
-pins. Je 

» Je n'en saurais dij e dnvantao^e... J'en demande bien pardon 
a la nation; rfiais je ne sais ce que je dis; la crainte de passer 
les cinq minutes m'empêche de rallier aucune idée, et cet 
exemple de Tefiet funeste, que produirait la uiotion de 



(i^ L'iiistoirt- iToffrc qu'une époque oti l'on prit le sablier pour la 
mesure de réloqucnce c'est celle du grand Arnaud, qui, «eloo l'ex- 
pression de Descartes, râlait lui seul loulc la Sorbonne. Alors cette 
loi ftta)e£a Mblicr, propotée «fraàoptce par Petprît de parti y fat 
le trioinpbie.de ^ CflbaMet dsTiajnuî^ / 
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M. BoQclie vaut ^ieux iQules les x;jUsoii6 qup je pontraji 
employer. » . , ? 

^ Là moti^ ûBliér ràeeoijibâ $ùai^ ce irait ingénieux 
cl piqtumf* ' 

^ CcpeI^dânt TAsseinàblée réstitit sans ^<'^ntië contre les 

longs discours , lorsque M. Pétion de Villeneuve lui offrit 
un dédommagement dans la proposition suivante : 

'« Jé deiiiaiidÂ cpe PçjiL inscrive dj^ornuiis toiis^ eeiiX' ^ai 
deihabdefootU parole sur deux listes; que les noms deioenx 
qyi seront pour, la motion soient' inscritis .la pi^^lfti^ 
liste , et 'C/enz ^ seront, oontxie va U secôndf ; Ton ap:- 
. pelle les inoms^oiir et contre jiICematÎTei&ent, en sorte cpe la 
'motion soit également défendrie et également combaitne ': ce 
moyen évitera les répétitions toujours ennuyeascs, toujours • 
rebutantes; on s'allacliera aux ol)jections, et non à répéter 
les mêmes ré^exions c^ue des préopinans auront pré$em€es en 
faveur de la même opinion. » ' , ; ^ 

Lâ' proposition de M. B&lion de VineneuTei qtd fat dé». 
.* .Jor^ adoptce , nous console encore ai^onrd'buuL 

ABOUXibN DU lÉGnOB TÊCVDAL. ^ SUBPRESSIOS DES 

M^tiofùf et Difeows.de' MM^ le, incomte ^ dé NoailleS'^ le 
. 4uc d'Aiguillon y et Leguen- de Kepet^aL ^' iv 

• * . ' ^ * * ■ 

Le 4 août (i>^ dans la séance ch| matin, PAssemUéc na- 
tionale avait décrété tpte' sh, déelaratHon des droits de 
Phomme et du citoyen serait placée en téte dé la consti- 
tution : dans la séance du soir, qui «e prolongea fort avant 
dans la liuii , elle fit plus qu'une promesse de (léclaralion ; 
elle rendit au peuple ses droits : Phonnête el laborieux ci- 
toyen fui reconnu l'égal de l'homme orgueilleux et dur qui 
dévorait IjE^ Irjût det ses. travaux en vertii d'antiques parphe- 

, • » . ' . ' . ' ' ' ^ . s» ' . 

(i) Soni» la présidenee de U[. .Cbaj^Hter^ appefé- îa .vaille à aott%^ 
boDOCftble fonctioiii en rcmphcemcoMle M. le .de- Xiamsoart. 



* I 



(7«) 

mîns. En uné seule nuit la nation assemblée renversa Tarbre • 
fameux de la léodalilé, dont Tombre depuis tant die.sièclei* 
couvrait et désolait la France ^ et, ce que les contemporains 
ont reconnu avec amour, ce que l'équitable postérité citeA 
aTec JionnèuVyC|est.qtie cet inappréciable MénfaU^lat'ocniK-' 
jtteaifse par^dei^x membres d:^ k noblesse ^ âent^m*" 
MHS, seigneurs! Qfg^J^U. le vicooitè de.NoaiÙes et Â 
If» le duc d'Âignillpn oé inagîqiie signal qui provoqua dm; 
rAmniMiitii^jpliis admirable ri^tUté de sentîmens géh^ 
■jre!i*;i^5|^otiqu^i. ' .^ ■ .. . 

, VÉ^le'royaiime étinten fcrmtentatîon. Tandis que pouf 
Mnteilir le despotisme féodal tentait de sanglans ef-* : 
; forls (i), le peuple de son coté s'abandonnait d'une ma- 
■ liière cruelle à ses profonds ressenlimens. L'Asscmbléc'^ 
nationale cherchait à ramener le calme, lorsque M. le vi- ' 
comte de Noailles prit la parole pour indiquer la source / 

désordre et le moyen de la tarir, M. le duc d'Aiguillon 
le seconda dans cette glorieuse eàtreprîsè , et bienldt» 
tant la yoix deJa justice a de podvoir. tér.lee liemmes^ 
chaque n^einbpe à FenYÎ , s'élevant au-dessus de tout saevi- 
iice penoBfiâ, s'unit aux deux lionorable»pnéo|tiMns pour 
V P««^toc» an nom de se^ comméiuiis rab«litîoA des droits 
;kiimiliaiis.doBt.s'indig9aiettt la natni^ ^ la r^mn, €eite 
mémorable séance du.^ aoât 1789 suffirait seule pour 
înmdttdiserâotropremiWlé^ déjà illustre par 
tantd^uim.'travaixt. Cresl'Â de pins dignes pinceaux quil 
appartim. dé retracer ee beau jour; la faiblesse des nôtres, 
-•atsnit que notre tâche, nous impose le devoir de n'en* 
rapporter ici que les principaux nionumeas ; . ' 

IHuiQut$ dt M. le wcùttUe tk NakiUes. ' 

^ ■ 

' r lie but de l'Assemblée est d*arr6<er refferrescênce d(^ 



(«) Un seigneur de Q"** signala son despotisme expirant par le pin» 
horrUle àeê etime» : sous le prétexte d'une fSte , il réunit à son chè- 
Jesn Je peuple entîrons; au milieu du festin, lorsrjuc chac un se 
Jinsit à la joîc, uQe épouvâniaiu cxpToston «wcvcUt tous les coa- 
^ires«in»lcà d^k dn ehlteav. 
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j)roviiices, d'assurer la liberté publique, cl de conCrincr les 
^ropriélaires dans leurs véritables droits. 

» Mais comment peul-on espérer d'y parvenir sans con-' 
naître quelle esl la cause de rinsurrection qui se manifeste 
dans le royaume? £t comment y remédier sans appliquer le 
1 emède au mal qui l'acte ? 

» Les commrfhaulés ont fait des demandes. Ce n'est pas une ' 
constitution qu'elles oui désiré^ cites n'ont formé ce vœu que 
dans les bailliages. Qu'onl-elles donc demandé? Que les droils 
d'aides fussent si^pprimés;' qu'il n'y eût plus de subdélé^ués; 
que les droils seigneuriaux fussent allégés ou échangés. 

» Ces communautés voient , depuis plus de trois mois, leurs 
représenlane s'occuper^de ce que nous appelons et de ce qui 
est en effet la chose publique; mais la chose publique leur 
paraît être surtout la chose qu'elles désirent, et qu'elles sou- 
haitent ardemment d'obtenir. 

» D'après tous les différens qui o^it existé entre les repré- 
scnlans de la nation , les campagnes n'ont connu que les gens 
avoués par elles, qui sollicitaient leur bonheur, et les per- 
sonnes puissonlcs qui s'y opposaient. 

» Qu'csl-il arrivé dans cet état de choses? Elles ont cru 
devoir s'afmer contre la force, cl aujourd'hui elles ne con- 
naissent plus de frein : aussi résulte-t-il de cette disposition 
que le royaume flotte dan^ ce moment entre rallernalive de la 
destruction delà société, ou d'un gouvernement qui §era ad- 
miré et suivi de toute TEurope. 

» Comment Télablir ce gouvernement? Par la tranquillité 
publiqufe. Comment l'espérer colle tranquillité? En calmant le 
])enple , en lui montrant qu'on ne lui résiste que dans ce qu [\ 
VgSl imporlanl pour lui de conserver. -* »^ ^ ♦ • • ' . 
^•i» Tour parvenir à celt^ tranquillité si nécessaire, je pro- 
pose » ( f^o^'ez ci-jiprcs les diverses propositions arrê- 
tées. ) 

Discours de M. le dùù d'jéigitillon. 

« Messieurs., il n'est personne qui ne gémisse des sct-ne» 
d'Iiorrcur dont la France offre le spectacle. Celle effervescence 
di'5 peuples, qui 2 affermi lallî»erlé Icrsqu? dcsminiiircs.coa- 



pa])le$ i:<Miljii|ttMt nom-la ravtr , ,est un oBsude à cette miiii^^^ 
liberté ilans moment pré$ènt, oÂlePVÀes <hi gonverneâient/^ 
semBrent sVccor^er aséUnod désirs pour le'bonbejir public* 

j» Ce ne sont point seulement des brigands qui, à main 
armée , veulent s'onricliir au soin des caJamités ; dans plusieurs 
provinces le peuple tout entier forme flfie espèce de ligue pour 
• détruire lescTiâtc^ux^ pour ravager les tel les^; et surtout pour 
s'eïnparer des clMHÉriers , 6ù les titres des propriétés féodales 
soni en dépôt, il derclie à secouer enfin un jouç qui depuis 
tiuU d^4(iécles pèse sur sa téle; et il fauti'^àjywer, me^siettftt^ 
cette insurreclioa ^ qfioii^ae coupabLB^ car tome agrçssi^TÎo^ 
lente (est , peot troom son igjÊi^àA^s leslrexatiOns dont â ' 
est la viçliàïe* propriéiair9tj||p4p^des terees seignett- 
^mlea.f ne sont qneiien rdrementjçpupSbies des excès dcht^ee 
plâî|;nei|tlènn Tassanx ; mais leurs gens d'affidreséont-seni^ « 
s^nspiiié, et le xpajheureiik cnltivau^^itebaiizesie Kàf^ . 
bare des lois féodal^i^ui snbsistentenceé^ en Fiànce, gémit de . 
la contrainte dont il est la>yictinie.'Ges drbits , on ne peut s^lf ' 
dissimnler^soiit nnp propriété ^ et toute propriété çsJtsacrée'çr 
, mais ils s<at oniirevk an penpie , ef Ibwt&^ÛMi^ conTÎent de. 
la gêne continuelle qu'ils lui imposent. ' ' • - ' ' - 

5) Dans ce sitclc de lumières, ou la saiiic pbilosopluc a repris 
son empire, à celle époque fortunée où, réunis pour le bon- 
licur public, et dégaj^éb de tout inlércl personnel , nous allons . 
travailler à la régénération de FEtat , il me semble, messieurs , 
t[u'il faudrait, avant d'établir cette constilulion si désirée que 
. la^ n^on attend, il faudrait, dis-^e, prouver À tous les citoyens 
<|Ue nôtre intention , notre t€eay.jBSt4'aller au-devant de leurs 
désirs, et d'établir le plus <|^mptement possible cette égalké^ 
' :de droits «joi doit eid^ter entre tousl les liommcsj et qui petg; 

^ senle assurer lé^fliberté» Je .ne donie pas ^ptie les propriétaires 
de iiefs» les sei|;neiii!S 4f «^terres, loiji de se^reuiser, i cette 

' '.vérité, ne soient'disposés â faire à la justiee le sacrifie^ 9e leniv ^ 
droits. Ils oï\X déjà renoncé k lebrâ privilèges;* à leius exemp- 
tions gécnniaires. Dans ce moment on ne peut demander la 
renonciation pure et simple .à leurs- droits féodanx : ce8:dï^ts ' 
sont leur propriété; ils sont la seule fortune de ploBÎearsp^^ 
lit'uiicis, cL l'équité dé le ud J'e.xiger rubaudon d'aucune pro*» * 



^7 
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^ricté Sns accorder une juste indemnité au propriétaire qui 
^ède l'agrément de sa convenance à l'avantage public. D'après 
ces puissantes considérations, messietirs, et pour faire sentir 
au peuple que vous vous occupez efficacement de ses plus 
cliers intérêts , mon vœu serait que l'Assemblée nationale'^ 
déclarât que les impôts seront supportés, également par tous 
les citoyens, en j^oportion de leurs fac»ftôs, et que désormais 
tous les droits féodaux des fiefs et terres seigneuriales seront 
rachetés par les vassaux de ces mêmes fiafs et terres, s'ib le 
désirent; que le teiîU)oursement sera porté au deniep fixé par 
l'Assemblée, et j^time dans mon opinion que ce doit être au 
denier trente , à^usc de l'indemnité à accorder. C'est d'après 
ces priîicip^ messieurs, que j'ai jédigé le projet d'arrêté sui- 
vant, que j'ai l'honneur de soumettre à votre sagesse, et qué 
je vous prie de prendre en considération. » ( Voyez ci-après 
les dispositions arrêtées eu vertu de ces motions. ] 

Aux propositions généreuses de MM. de Noailles et 
d'Aiguillon un propriétaire cultivateur, député de la Bre- 
tagne, fit succéder le tableau lîes abus odieux dont le joug 
s'était surtout appesanti sur S(i province : . ' ■ ' 

. * • 
Discours de M, Leguen de Kcrengal, 

' . ' ' * * ** . , . • 

ce Messieurs, une grande question nous a agités aujour- 
d'hui; la déclaration des droits de l'homme et du citoyen a 
été jugée nécessaire. L'abus que le peuple fait de ces mêmes 
droits vous presse de les expliquer, et de poser d'une main 
habilç lc| bornes qu'il ne doit pas* franchir; il se tiendra sû- 
rement en arrière. ; ' • . 

j) Vous eussiez prévenu l'incendie des châteaux si vous 
aviez été plus prompts à déclarer que les armes terribles 
qu'ils contenaient , et qui tourmejitenl le peuple depuis des 
siècles, allaient être anéanties par le rachat forcé que vous 
en eussiez ordonné. ^ 

» Le peuple, impatient, d'obtenir justice , et las de l'op- 
pression, s'empresse à détruire ces titres, monumens de la 
barbarie de nos pères. . . j ^ 

a Soyons justes, messieurs j qu'on nous apporte ici les 
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iilfees qui ouLrageni , non senlement la/'pndenr, mais fhnma-^ 
i)ilé mêjne ; qu on not^s apport* ces titres qui humilient Tes- *• 
I)èce iiTimaine , eu exigeant que les Iiom mes soient attelés à 
une cWeiLe comme les animaux du Jabourage; quon nous 
apporte ces litres qui obligent les hommes à passer les nuits 
abattre les étangs pour empêcher les grenouilles de troa-*' 
Lier le sommeil c l^ jettai Tolttplnettt jcigoeurs! « 

» Qui*de ii*àfv Jo^fl^eiBn, dans ce siéde de Imni^^ né 
îtv^ faa'fin bêcher cxpiatoire.de. cei^iiiÛHtiâS parchemina,. 
tti:^^ poipi«ràit pas leJUmbeâa pour en faiîiriiii:aa€ci%e sar 

Tiniteidii Bien public,? • ^ m- / 'l ' / ' 

Yoii» né nviÀnercSj^itleinjq^^ k Fmce 

«l^ée que qnand Tons vaé^ pomi^'m peup^ que Yons 
liiez d^nvertir en prestatioii en argent , racbetable^ volonlé » 
Ions les' di^its féodanx qnelconqnes; i|Qe les lob ^e Tôns 
àUez promulguer anéantiront jusqu'au^ moindres traces dont 
il se plaint juslemcnt. Dites-lui qae vous reconnaissez l'in- 
justice de ces droits, acquis dai^ des tenpips ^d'ignorance et de 
ténèbres. * " ' ' , ' * * * 

' » Pour le bien de la paix, hâtez-vous de donner ces pro- 

• messes à la France. Un çri général se fait eiitençîre; vous 

SWezpas n^monie^à perdre; un joar de délai occasionne- 
^ BonTeansL embrasement; la chute des empires est annoncée 
rac ipoins de fracas MiC Toillezmii» donner -deMois k 
Françe dévastée? - 

à En établissant les droits de rhômme il £iut conTeair do • 
la liJbeÀé» Plèsiearr mombres do» cette Assemblé* tréuTéni 
;nitttiki dè traiter dès droits de rbtainei ils 'disent qji^îls 
exisleni danï le ccBur, que le penpU les sent,' mais qu il ne 
ftitti les lai faire connattl^ qne d^nné manière simple et âla 
portée de tous. Les droits de l'homme ont été ju<{és être lé> 
préliminaires de la conslibution ; ils tendent à rendre les 
hommes libres : pour qu'ils le soient il faut convenir qu'il 
..n'y a qu'un peuple, une nation libce et un souverain ; il faut 
convenir des sacrifices de la ieoJalité nécessaires à la liberté 
et à une bonne constitution; autrement, s'il existe des droits 
de champarts, des çhe&rentes, des liscaliléa, d^s greliiers, 
détf 4>'oii* de m'odte» noiis verrons toujours exercer là tyrannie: 
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de Tarislocratie et le iJcspotisYne; la société sera tnaîbcuTcuse. 
^ous ne ferons enfjn de bonnes lois qu'en »ojds organisant 

«UT un code q^i ejûle resclavagé. 'f *. ' '* 

. » Il ue.fâut pas, ineasieiirs; *ifeiàl^nier' à ro^igîne des 
causes cji^î bni niccéssivement >]^rôd^i l'as^TÎssemeni de ht 
nation fr^nçéise, ni démontrér ^e. fâ force senlq et )a vîo- ' 
leace' des grancls* nous ont ^ànHS' à «n r^'me (éàÔAL Sitt— 
Tons l'exemple de TAmenqUe altigTaise, iini<jlicnient eon^pùséé 
àe pi oj)nélaîrés qui ne coniiaîssent aticsne trace de la' féô-' 

au soir de Toir adopter de sartg-frôid', 
Id molion qui tcudail à punir les malversations dans les cliâ- 
leaux; pour moi je pense que, nrialgré la juslice de cet ar- 
rêté, on devait eu rendre inséparable la destruction du 
nionslre dévorant delà féodalité, de l'assujeitissemeni le plus 
fatal des vassaux pour les moulins, et la rapidité du fisc à 
répandre partout le désespoir en saisissant leodalement, par 
des ïormeê illicites et ruineuses, les propriétés des médiocres 
iibrlonés^ qiii n'ont pon^ garant, de l'existence de leur fa- ^ 
initte qu^ip triste hameau et nu seul champ, sans que le sei<- 
gneor du iîef arrête le. cours de Tsigiotage auquel il donne 
lieu en *éet;ordânt §$l conCince k dés peiso)uies avidéa de 
a*enrichîr,/par les seqiieétres descentes et des propriétés, pjar ' 
des forrailîtés outrées , par des ex|p1oft8 et autiés suites 4p cK« ' 
caiiey dont lès frâis montent souiren^t 9 urois centjtliVm pour - 
Une rente de soixante K^res. Le fisc finit par su^rendre les 
litres des vassaux, et, pour fin de ses préféniions, se fait 
paj'er par le propriétaire, et jouit d'un bien pour fin de paie- 
ment. «Peu importe au fisc que le vassal doive ou ne doive 
pas, qu'il ait satisfait ou non au fief; mupi des archives de 
son seigneur, il regarde seulement les noms des vassaux, et 
en deux heures de temps ij forme cent exploits j s'il trouve 
vingt personnes èn solidité de clief-rente, il fqrfue autant 
d'exploits et de requêtes. Le seigneuri concédant les charges ' 
À des prix excessifs à tous ses agens et pCQeiers de fief |. les 
forée d'excéder le tarif de leurs fixations j^ur entretenu 1<t • 
' luxe aux dépem ^nn Tassai ignorant. Lesmedniers aOnifihn» 

le même 'cas :'le droit de moàte sera dono affivnciir au sei«. 

« • > «* . 

gneur dcTlief à rataoji du denier vingt clttq ou du deti ter trente, 
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en admcitant la voleur Ja droit de moûte, par chaque année 
et pour chaque j>arti eu lier, à trois livres, sauf à eo pa'yer la 
renie de trois livres jusqu'au remboursement et affranchisse- 
ment d'icelle, et chaque particulier aura pâ'r ce moyen la 
liberté de faire moudre où il lui plaira. C'est l'unique moyens 
d'arrêter le cours de l'oppression des sujets^ et de conserver 
les droits légitimes des seigneurs; c'est un de ceux que je 
présente à celte auguste Assemblée pour le. bonheur de la 
nation. Je finis par rendre hommage aux vertus patriotique* 
des deux respectables préopinans , qui , quoique seigneurs dis- 
tingués, ont eu les premiers le courage de publier des vé- 
rités jusqu'ici ensevelies dans les ténèbres de la féodalité, et 
qui sont si puissantes pour opérer la félicité d« la France. » 

Résultat des diverses propositions arrêtées dans la séance 

' •* i , du ^ août iyS(), - 

j ... 

cr Abolition de la qualité de serf et de la main- morte , 
sous quelque dénomination qu'elle ejtiste. . .' • - 

» Faculté de rembourser les droits seigneuriaux.^ ' . 

» Abolition des juridictions seigneuriales. 

» Suppression du droit exclusif de la chasse, d^>colom- 
liérs, des garennes, ..... 

» Taxe en argent représentative de la dime. Suppression 
ou rachat possible de toutes les dîmes, de quelque espèce que 
ce soit. . . ■ ^ . i 

» Abolition de tous les pjriyiléges et i(ninunites pécu- 
niaires. . " ; • 

9 Egalité des impôts, de quelque espèce que ce soit. - - 
, » Admission ae tous les .cito} cns aux emplois civils et 
militaires. - . ' . i ; , ' 

>j Déclaration de l'établissement prochain d'une justice gra- 
tuite, et de la suppression de la vénalité des offices. ' ' • 

» Abandon du privilège particulier dés |>rovinces et. des 
villes. 

* Abandon des privilèges de plusieurs villes, Pari^, Lyon, 
Bordeaux, etc. 

» Suppression du droit de dépQrt et vacat,. des annallcs> 
de la pluralité des bénéfices. . . ' . 



À 
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Destraction des' pensioBs bbimfii MM lineÀ 
» Réformàtîoti ^es jurandes. 

'»^Vnft 'jiKÉéiAuà» ft^pp^ fofàf éMfiîmr là mbaohee de ce 
^ jotir. ' . • ' 
• ' \ Ça 2^ I^0iy^ '«^^^ ei FiissisiiibU» aationald ta dér 
^ttiion Mpr&i dtii toi pw Hû |»ort^ fiioSaiM^ de rAsMim«-i * 
Blée, et le titre àkBèsùûû^eufde £i £l^«rfSl^ii0Mfe (i}^ 
tfee prière .d'aisister personnellement an Te Deum* » 

Le décret rédi^ d'après les bases établies ci-dessus ne 
fut déiioLtiTement rendu 4|ne ié.ii (S)^ : il contient di^« 
^ neuf arl^cles; la plupart donnèreiit lieu à des discnasîoiw 
t^è^ioyes, ^t parfois affligeantes : Fuii dPeux V^eelui i(ui. 
paraissait l^çoins susceptible d?éprouTer delà résistance, 
^ jfot au contraire celui ^ causa le 'plus de tumulte; c*est 
l*arliclç 2 , le({uel al>olit'/!» droit ie fuie et de ooiom^ 

... .D£ LA BIM£ ZCfLÉ^lA&JiqVE, 

Opinions êl Discoia» de MM. Vdbb^'Syeyes , ttTcomte de 
^ M(rà^Mi^et'de Juigné, afvhevéjue dePdrism 

Quant aù <^ro2V de h^dime, éternel obiet des. regrets 
. ^du clergé, si le principe iû^DSacsé dans cette circonstance 
. par Pâsseni}>lée nationale trctnjra un grand uppnbre d'apo- 
^ logbte^ et dé défenseurs il ei^t aussi i soutenir ^ne fVnrte 
oppositioB dé la part de M. Syeyes , çpî le eembattil sans 
sttêçès^maiaatee .imadiBinble taletit. ^ l \ , 

> ''Oi^i^H de M, l'abbé Sytiyts, * 

- « Mes priii€ipes sur la 8îme ecclésiastique n'ont pu être 
exposés dans cette séance ( celle qui eut lieu le matin du lo.) 

(1) C'est sur la proposition de M. le comte de Lnlli-Tollencîal qac 
ce beau titre fut décerné à Louis XVI, qui le reçut avec reconnais- 
sance* La p;éréi:]^onie TOtée poi^ consacrer celte circonstaoce Cttt liei 
le i3, selon le TCBa dePAiieBiblée,' ' 

(2) i«a dé]il>ira|ioo sur eb déerét atalt itk illlirroInp^e p^ œOt 
relaliTeail preiaier emphut <|b4 liMirtohlée q«uoim1« litt appelée à . 
coM MlIt ; ya¥e% Uni lÎTre finances. 
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)l ne s'a;;î«sait pas de jugor l'alfaire au foml, nvt'n seulement 
de recevoir oa rejeter la rédaction l'art. V U de Parr^ttt 
da 4 1 <]ue le comité de rédaction avait |Mré8<uité 4 T A3ieiii|>lé« 
dans les termes suivans : • ' . ' 

• «^.Leâ dîmes en naioce, eœlésîittt^aea^ lAt^ii«« «t inleo** 
* .» àéet , pooiTomt Stre converties €yi Redevance» péciiinair!8r« 
.j» hiebetableft à volonté des contribjAal|les , selon la pro- 
» portion qai aeila réglée , soit. ^lo gré à fp?é, aoit par la 
« loi , 8«af le remploi à faire par (eft iléoiiiia^em^ s'il .j 
»'a lieu. » , 1 ' 

ji Je cf^nnait aussi bien (ivûnn autre tous ks îticoiÎTéQÎens 
às la dtine et j'aarais pu à. cet ^ard encbértr Mr tont ce qui * 
a été diu ttaîs parce que la dtme est on rérîtaUe fléaii pour 
VagricuKure, parce qu'il est plus nécessaire •d'aflfràBclitr lés 
terres de celte charge .que de toute autre redevance » et parce 
qu'il est oertjin encore que le rachat de la dîme peut être 
employé plus utilement et plus éfj^alemerit que la dîme elle- 

. métne, je n'en conclus pas qu'il faille fairfe présent d'environ * 

ï soixante-dix millions dé rente aux propriélak-es foncieirs. 
Quand le législateur existe ou reçoit des sacrifices dans une 
circonslance comme Cc'lle ci , ils ne doivent pas tourner au " 
profit des riches : soixante-dix millions de rente étaient une 
ressource i mmense ; elle est perdue an joard*kui. Jo dois croire' 

l ffiit fal |ort, puisque l'Assemblée en a'ÎQg^ aàtrement ; iiîiap's . 

V - pedi^étre^cè tort ne paf«ltx>a*t-jl jp^ si' gfttte à ceaic ^i fov- 
dronl bien ift*entendre. 

» On « coinîparé là dime à ta impôt ! ellé€tcèi-eerlJiiilemeiit 
les locOiifiiiieiif dp-pli» dél«ilal^é4e Uwis*lti îiD]j|dts; mais on 
se tronipe , nnon sur ses eflïMs, an^moins snr aoD orîd^iae. Lons- • 
q|ae ta^natioir , on plutôt la loi, a parlé pour la preifti^ fois de 

' la dime , elle a*étaii déjà é»ilî)ie depuis pltts dé trois ittèelea ; 
«lie étaft diflS^nie suivaitt les ^eux^'i^^t dans sa quotité, 
soit relativement aux esfpèces de produit* Ces différences sub- 
sistent encore aujourd'hui; elles sont la suiie naturelle de la 
maDièredont la dirae s'éiaii établie. Elle a élé d'ahord un doa 
libre et volontaire de la pan de quelques propriélaires. Peu 
à peu l'ascendant des idées religieuses Ta éteudue presque 
par^out^ eiie a. Uni par ctre une véritable cession ^ surtout 

. . • • • . . . ^ 

* ■ • 
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ceux qui icmsmetuiieot leun Jbie^s; ks liéritiei» oia les 
tfeDataires Jet âcqu^ieni à coite condition, et ils n'eniraieat^ 
«tans le commewe qii'0 chaînés <le ëc(tevedméce*An^H^<tt 
régwcter Jaidiom jBoniiiie iine|îbaig^.oa nneicd^TaBCa impom^ 
Â k tfliTe,«to jfirlà pfltion,eoii|meoii'leprél«ii<i9an9iilic9oe 
lesj^ce de preni^ç, mais par le propriétaire lairjEiiliiié, Ùtàee^ 
assurâneBi Ab doBBCr aon bifin' a uHct conditiont Ipi 
plaisait. yEI y a phuy c'est ^'il'est iiBpoea3»IedfiiiiagiiierjcoiHi^ 
neni m qoftiid la nalîeii aurait pabi^poaer cette prétendue la^e 
publique. On voit seulement qne beaucoup de redevables, « 
tantôt dans un lieu, tanlôl dans un antite^ refusaient quelques- 
lois de l'acqui 1 1er ; alors ces contestations se terminaient, comme 
tous les procès,'- par les juges. Les premières lois connues à 
cet égard n'ont été que la rédsrction d'usages en "vigueur. 
Toutes nos coutumes sont dans ce cas. Elles n'ont pas mémo 
dit : la dime sera établie ; elles ont dit : c'est à tort que quel- 
ques uns refuseraient de payei^ la dime. La loi doit garantir 
.toutes les propriétés; elle garantissait oeUe>ià oMune toatép[> 
les antres ; eien irérité celle-là ne valait pas moins qn^nèeenlre. 
Quand on considère a?eo impartialité à. quelle origine ^peuè 
faire rèm^ntef toutes les propriétés, on a bien tort, «raré* 
^nt de se môtitfférdillicile sur Tori^e des dimeÉ. 

« Quoi qu'il en soit, tl .snit l^ ^oela dUM ne doit paa 

' teè «baspaî;ée1^ na impôl>i on ««0.^00 mile sinr les teireb^ 
leb ^ les Tmgtîènvbéy par kKéùfkif>mé»% nné vèrit^W 
vedefancejBiSié aur ses biens par le propriétÉbe Jnfi^pèine.^ 
L*aaipèt n*eM consenti, que pour nn téraps ; il est réro^le à 
ia.rolqnié» des représentant delà nation; an lien que k dime 
n éléf'cédée à perpétuité par ceux mêmes qui 'pouvaient s'en 

♦ dessaisir : 2**.^ar couséquent elle ne doit pas tire supprimée 
au pt oljldcs propriétaires actuels, qui d'ailleurs savent très- 
Lien qu'ils n^oni jamais acheté la dime, et qu'elle ne saurait 
leur appartenir : 3°. néanmoins la dîme étant j à jnste raison , 
placée dans la^ classe des propriétés , légitimes ii la vérité, mais 
nuisibles à la chose publique, il faut l'éteindre comme on 
éteint ces sortes de propriétés , c'est-à-dire en offrant une in* 
demnité ; 4^ le rachat doit éti^ eonvenu de gré à gré entre les 
eoauniuiaiûés et. les doeimatenn, on réglé an ianx le p^ua 



modique par l'Assemblée nationale : -S", enfin , les sommes 
provenant de cq raclial peuvent être placées de manière à 
.ne^as manquer à Tobjet primitif des dîmes, et cependant 
cUes peuvent fournir à rÊlat des ressources infiniment pré- 
cieuses dans la circonstance. *^ ^ • 

;i>, 'j» C'est ainsi que j'avais conçu l'affaire aes dîmes, et je 
conviens que je n'ai pu être de l'avis Je tout le monde; 
mais, pour n'en être point confus, j'ai considéré que j'étais 

^chargé de dire mon avis, et non celui des amis ou des en- 
nemis du clergé. 

,r» Au moment encore où j'écris je suis étonné, affligé 
' plus que je ne voudrais l'être , d'avoir entendu décider : 

crQue les dîmes de toute nature, et leê redevances qui . 
( » en tiennent lieu, sont abolies, sauf à aviser .aux moyens de 
f» subvenir, etc. , etc. » * ■* . 

^ * » J'aurais désiré qu'on eût avisé aux moyens dv. subve- 
' nir, etc., avant à! abolir; on ne détruit pas une ville sauf . 
à aviser aux moyens de la rebâtir- 

l> J'aurais désiré qu'on n'eût pas fait un présent gratuit de 
plus de soixante-dix millions de rente aux propriétaires ap- 
tuels; mais qu'on les eût laissés racheter cette redevance 
comme toutes les autres, et avant les autres s'il la trouvent 
.la plus onéreuse. . ..v^ c^>< / ^ 

» J'aurais désiré que, par un emploi bien administré de 
ces rachats, on eût secouru la chose publique en lui prêtant 
à trois et demi ou quatre pour cent, et l'on eût fait un fonds 
suffisant pour nourrir les curés, les vicaires, et tant d'autres 
ecclésiastiques qui vont mourir de faim en attendant qu'on 
ait avisé aux moyens, etc., parce qu'il est bien difficile de 
conjecturer que la dîme sera payée de fait jusqu'au rempla- . 
cernent promis , malgré les ordres de l'Assemblée. 

» J'aurais désiré qu'on eût ainsi évité le besoin du rempla- 
cement annoncé ; car si le remplacement est payé par un 
nouvel impôt sur la généralité des contribuables, ceux qui 
n'ont poipt de terres, il faut eh convenir^ ne trouveront pas 
ti'ès-agrcable d'être chargés de la dette de messieurs les pro- 
priétaires fonciers. » . ^ 
» Si le remplacement ne porte cpie-sur les fonds de terrjî^''' 

• • • 
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comme tdtis lés' prD^îétaîres paicnr pas la ciime â(tit 
inclues taux et sur les mêmes produits, les uns perdront^ les 
autres eajineront à cette conversion ; et puis cette idée res- 
semble un peu au projet d'égaliser les dettes. Si le rempla- 
rcment n'est reparti sur les propriétaires qu'à raison de ce . 
que chaeun pavait déjà, était-ce bien la peine de rejeter le 
rachat que je demande? a * 

'Enfin, je cherche ce qu'on a fait pour le peuple dans 
cette grande opération, et je ne le trouve pas. Mais j'y voil 
parfaitement l'avantage des riches : il est calculé sur la pro- 
portion des fortones; de sorte qu'on y ça'^ne d'autant plus 
qu'on est pins riche; an^si ai-je entendu quelqu'un remercier 
l'Assemblée de lui avoir donné, par sou seul arrêté, treate 
raille livres de rente de plu:*. , 

» Beaucoup de per^jjnnes se persnildent que è*e*f îin» fei^» 
Tniers qu'on a lait le sacriliee de ia 3lme : c'est connaître bien 
peu les causes qui règlent partout les prix des baux*, en «>é- 
néral toute diminution d'imp<h ou de charge foncière retourne 
au profit dn proprléljire. Le* gros piopriétflir«5 n'en devien- . 
droîit pas plus utiles, on n'en feront p.«s mieux cultiver leurs 
terres, parce qu'au lieu de dix, «|e vingt nrtlie livres de rentes, 
Hs en auront à Tavenir onze-ou vinot-deuX. Quant aux pelrtl 
propriétaires, qui cultivent eux^mé^mes leurs champ:;, ils nié • 
ritent certainement plus d'bitérét. Hé iiien , il était passible d« 
les favoriser dans le plan du rachat que je propose : il ri'^ 
'avait qu'à faire, dans chaque paroisse une remise, sur lepri^ 
total du rachat, à l'^ivantage des petits cultivateurs, et pro- 
portionnellement à leur peu d'aisance. Cette opération eut été 
digne de la sagesse du législateur, et n'eût fait tort iiîaa«lerg4 
jûàrËUat, attendu la différence des placemens. ^ ^ ' 

» JL'ai beaucoup entendu dire qu'il lallait l.ieo aussi 'que le 
clergé fit^n offrande.' J'avoue que les plaisanteties qui por^ 
lent sur le faible dépôuillé me paraissent cjucUes. Je rtq*on* 
drai sérieusement qjie tous les sa.-^rilices qui avaient été faiti 
jusque-là lu; ii-app^ient pas moins sur le cler«é que sur la 
noblesse, et sur cette paà tîe des communes qui poisède «les 
fiefs et des seig^neuries ; le clergé perdait même deja beaucoup 
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/jETpAub |(|Ue Itr&aulre», pMi^4ue lui 6cul ^vait des ai^tuiltlécs Je-. 

' corps, et une adiniuisaalion parliciilicro ^ saçiiAer. 
. » Je n'ajoute plus qu'un lUQt : }' a-t-il beaucoup de justice à 
'déclai'cr .que les diiucis iujcodtes ^ qui sont de même nature et 
>onl les mêmes origines, soit qu'elles se trçuvent dauâ des 
mains laïques ou dans des mains ecclésiastiques, sont suppri- 
mées avec indemnité pour le laïc, et sans indemnité pourTec- 
clésiastique Us veulent cire libres ; iU ne sa^'cnl pas cUt 
justes ! » . 

^Discours ilit même , prononcé le lo , duns là séance du sdiK 

a. Je ne sais, messieurs, si quelques personnes trouveront 
que les observations que j'ai à vous présenter seraient mieux 
placées dans toute autre bouche que dans la mienne : une plus 
liante considération me»frappe; cVst que tout membre de l'As- 
MJQublée lui doit son opinion quand eUe est joste ét «qulil la ' 
' croit utile. Je dirai doue mon avis^ ■ ■ ' ■ ' ; 

. .« L'Assemblée nationale a arrêté' lo 4 que^lâ dîme étah 
rachetable. AujourdMmi il s*agit de 4a rédaction de cet ar-r 
ticle, et Ton 'vous;propose de prononcer que la dîme ne doit 
• point être raehetéè. Soptiendra-t-on qu'il n'y a dans ce chan- 
l^ement qu'une difiërence de rédaction? Certes une telle' 
plaisanterie est trop léonine ; elle montré bien d'où part le 
IDouvement irrégulier qui s'est depui» peu emparé de FAs- 
«emblée, ce mouvement que nos ennemis applaudissent eo 
souriant^ et qui peut nous conduire à notre perte. Puisqu'il 
faut remonter aux motifs secrets qui voi^ guide/it , et dont 
«ans doute vous ne vous êtes pas rendu compte y j'6s^*ai vous 
Ifis révéler, (i) " ••■> ■ ■: ' • * • •'• "4 ' ' 

» Si la dime ecclésiastique est supprimée sans indemnité, 
oinsi qu'on vous le propose, que s'^nsuit-il? Que la dîme res- 
tera entre les mains de celui qui la devait, au lien d'aller à 
celui à qui -elle est due. Prener g^arde, messieurs, que l'a va- 
rice ne se masque soiis Tapparence du zèle, il n'«st«pas une 



(i) Ici Toraleur, se Ironvant inlerrompTi par dfs murmures. «Vcria :. 
« U4 qnoi, messieurs! n'est-il pcrifais de tous dire (pie des \CvhCi „ 
agréable»? » cl le silence se rétablit. • • 



tcrre^iii n'âtt été vendue et reiën<3ue depoU rétablissement ^ 
lie la dîme. Or, je vous le demande, lorsque. vdu«i achetez 
une terre n'achetez-vous pas moins les redevances dont, elle 
rCst char«;ée, moins la dinie,'Cju'on paie de teuipsâmtinémoriarî' 
La dinie n'appartient à aucun des propriétaires qui la paient ^ 
* aujourd'hui; jele répète, aucun n'a acheté» n'a a(«qnis en pio- 
priété cette partie du revenu de son hien,^ Dune , aucun 
-^propriétaire ne doit s'en emparer. Je nie suis demandé poui;- 
»^uoi, au milieu de tant d'opinans qui paraissent n'annonjcer 
*4qùele désir du bien public, aucun cependaiit n'a éf,é au-dc\à 
^.du Lien particulier. On veut tirer la dime des mains e^cjiér 
Viastiques; pourquoi ? £st-ç^ ptiur le service, public? Est-cç 
•♦^pour quelque établissement ^tile V IN ou , c'est que le proprié- 
taire voudrait bien cesser xlé la p-yer : elle ne lui appartient 
,pas*; n'importe , c'est uà d^bit/eur: qui se plaint d avoir à payei* 
son créancier, el ce'débilctir crôil.aVW le. dioit de se laire 
ijuge dans sa propre caus&i " ; 

» S'il est possible encore de réveiller l'amour de la jus- 
tice, qui devrait n'avoir pas besoin d'èire réveillé , je vous 
demanderai, non pas s'il vous est commode, s'il vou^ est utile 
» ide vous emparer de la dîme , mais si c'est une injustice. Je le 
prouve avec évidence en démontrant, comme je viens de le 
l'aire., que la dimé, quel que soit son sort futur, ne vous ap- 
partient pas. Si elle est supprimée dans la maiu du créan- 
cier, elle ne doit pas l'être pour c»la dans celle du tlébiieur; 
''••si elle est supprimée, ce n'est pas à vous à en prolUer. ••^«1 
M Par le prompt effet d'un enthousiasme patriotique , nous 
nous sommes tout à coup placés dans une situation que nous 
n'aurions pas osé espérer de longtemps. On doit applaudir au 
résultai; mais la (orme a été mauvaise; ne Taisons pas dire a 
la Fraticc, à l'Europe, que le bien même nous le faisons 
mal. Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de notre mai^ 
che, effrayés presque de l'extrémité à laquelle des sentimcns 
irréfléchis auraient pu nous conduire. Hé bien, dans ctittt 
nuit si souvent cilée^ où l'on nç peut pas vous reprocher le 
manque de zèle, vous avez déclaré que les dîmes élaiefil Ki- 
chetables; vous n'avez pas cru pouvoir aller plus loin dans le 
EDomcnt où vous avez cependant montré Iç plus de force pour 



3 maï*clîer én àVflhl r àiîjAm'd'hui votis'nè sarcf yyîiu vous con- 
tenir; la dîme, si l'on vf>us en croit, iic mérilc plus même 
d'élre racliefée ; elle iic doil pas mc^me devenir une ressource 
])onr rEr»tî Vons projetez d'en augmenter votre fortune par- 
ticulière dans un moment où tous les autres contribuables soul 
'luenacés de voir diminuer la leur. 

» Il est temps de le dire, messieurs; si tous ne vous con- 
tentez pas de rédiger vos arrêtés du 4i si vous les changez de 
tout eii fout, toiume v<mis prétendez le ("aire à Têtard de la 
dîme, nul autre décret n'aura le droit de subsister. I) suffira 
à un petit nombre d'entre nous de demander la révision de tous 
les articles, d'en proposer le changement. Rien n'aura été 
fait, et les provinces apprendront avec étonnement que uous 
remettons sans cesse en question les objets de nos arrêtés. 
^ » J'ose déGer que l'oa réj>onde à ce raisonnement : la 
dimea été déclarée rachetable ; dotK> elle a été reconnue par 
l'Assemblée elle-nu-rae pour ce qu'elle est , pour une possession 
légitime : elle a été déclarée raclietable; donc vous ne pouvez 
pas la déclai^r non racheiable. 

\»" Ce n'est pas ici le moment d'entrer dans une autre dis- 
cussion. Si vous jugez que la dime doive subir un autre examen 
sur le fond , attendons au moins, messieurs, que ^Assemblée 
s'occupe des objets de législation; alors vousconviendrezpcuL- 
^itre que je suis aussi sévère en celle matière que ceux qui ont 
la' plus haute opinion des sacrifices que les corps doivent s'iîm- 
presser de faire à l'intérêt général de lai nation. Mais alors je 
soutiendrai encore , je soutiendrai jusqu'à l'extrémité , que ces 
sacrifices doivent être faits à l'intérêt national , au soulage- 
ment du peuple , et non à l'intérêt particulier des propriétaires 
fonciers, c'esl-à-dire en général des classes les plus aisées de 
ia sociélé. 

» Je me borne donc à ce qui doit faire l'objet de votre dé 
libération actuelle, el je propose l'article suivant, qui n'est 
que le développement de«votre arrêté du 4 : 

« Toutes dîmes seront rachetables en nature ou en argent, 
à- de gré à gré, entre les communautés el les décimateurs, ou 
• 1 d'après>le mode qui sera lixé par l'Assemblée nationale , et le 
» prix du rachat des dimes ecclésiastiques sera converti en 
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]» rcTeoTis assurés, pour être emjplaytfi^ «tt gré d^e 4a loi^-^ 

leur i«ntiAbi« ci6sUpati(»n» j» . . ; i . • 

. \ : • * > p': . . ■ . • ' • . 

Di^eùuh dé âï. ie comte de in^heéu. ( *€iS9me dU^ 

ip aorff 1789. J ' ■** 



il -^o à tielle«iaii.]»oté le» j i riu o ip e s n'y « pr6MpM>'içîe#A' 
ajoiit«t>: Je* toadraif cepen^inl rendre plus swMililë «MUi» 
qmHlheJ^tWicoâibieir rapide Yll, 4è 1» UredÎÉeiiaa dn^fifii 
TeM'étes^éupés, exprime in^l vos M^kitiop0< ' ' . > 
< j» VfliM '^k^Ém pu , je le seiitieM, mfiidetiTA , MÉCtér éft <|tfe 
«enible dire cet article, savoir, que la i)tme sèraît représentée , 
]f>ar une soiniue d'argent toute pareille, car elle est si exces- 
sivement oppt-essive, que nous ne pourrions, saoâ trahir nos 
plus sains devoirs, la lîwsser subsister, soit en nature, soit 
<tans un équivalent proportionnel^ il me sera f(|cilp d^ le 
démon 1 1er en deii\ mots. * v 

A Supj^son^ le prqduit ^d'use terre quelooorqqe^à- doui* 
ecrbes. •>.'. . . . , i .' . * # i • • ' t'a* 

Les û^is. de 4MfAtiire lemeocetyr . • ' 
4iirâiiipe^i iwbijtteV entrodèn*, etci, ani- - . . ' 
portant aa'i^oiiis ia.iQoi^SéyCsÀ « ' 

» Les droits du rï>i'soilt*éDralir^ i.tm v 
Inifei^î^'^ la «éfcoifa;vtiÉe'jBèi!U et ' ' 
dévie.» ei. -4 •••*•••«'•• • % • • f'i .1:^ 
"'. V'DrôSf» da )roi«de iiibBWàtt pote> . . 
Fa^ée de.jacbère. » • .t ./•' i'et4^Bii».^ 



» Reste 9i^ cliltîvftfiiir senlement tceis g^HMH- «î • ? 
^ Bont il. dckpiie déf;im^teiir. • • » .i ; ; • . 4 



» n loi reste les dent tiers de son produit net. ... 2 

* » Le décimateiir emporte donc le tiers de là jportioo nett» 
da cultivateur*; ■ * ' . h ' . "^^ 

» à cet âpérça, ^ntt l<Mii d!être exagéré 



âe Chaièst, qui tonelat'» àee (Me !«• cttmés fuMbt r^l|l^r(v> 



meim npTptimc&t , «aaf |k ««riaer, tcf. «> n doM l« moti«a jAii p^eiMéet.- 
Tari. 6 du dccréty bppj^rt^ ei<aptdt> 
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ynioycmie pi'oporiioiinellp'très-at(aibUe, vous joignez les con- 
sidéralions d'économie politique qui peuvent servii* à ap- 

"précier cet impôt, telles que la perception d'un tel revenu 
sans participer aux avances, n^ ui^jue à tous Tes Tiasards ; 
renlcvement d'une jurande portion des pailles dont chaque* 

-champ se trouve dépouillé ^.el qui prive par conséquent le 
cultivateur d'une partie considérable de ses engrais; euQu la 
multiplicité des ol)jels sur lesquels se prélève, la. dime, lo$ 
lins, les chanvres, les fruits, les olives, les agneaux, quel- 
quefois les foins, etc.; vous prendrez une idée ju'>le de ce 
tribut oppressif, que l'on voudrait couvrir du beau nom de 
propriété. 

. 1» jS on, messieurs, la dîme n'est point une propriété; la. 
propriété ne s'entend que de celui qui peut aliéner le fonds,* 
et jamais le clergé ne l a pu. L'histoire nous oifre mille faits 
de^ suspension de dîmes, d'applications de dîmes en faveur- 
des seigneurs ou à d'autres usages, et de restitution « nsuite 
à l'église : ainsi les diuaeS' B.'pnt jamais été pour le cierge 
que des jouissances annuelles, de simples possessions révo- 

* cables à la volonté du bouverain. 

» 11 y a plus , la dîme n'est pa^ niérae une possession , 
comme on Ta dit (i); elle est une conuûbulion destinée à 
cette partie du service public qui concerne les ministres des 
autels; c'est le subside avec lequel la nation saUi'ie les ofû- 

^ cier^de morale et d'instruction. 

;(De violcns murmures, s'clcvent parmi les membres dn 
clergé. ) 

» J'entends à ce mot salarier beaucoup de murmures, et 
l'on dirait qu'il blesse la digiiité du sacerdoce ; mais , mes- 
sieurs, il serait temps dans celte révolution, qui fait éclore 
tant de sentimens justes et généreux , qu'on abjurât les pré- 
jugés d'une ignorance orgueilleuse qui lait dédaigner les mots 
salaires et salariés. Je ne connais que trois manières d'exis- 
ter xjans la société; il laut y cire me.hdum, voleur ou 



(l) M. Lanjninai.s, dans une sa%-anle lii&scrl.tUOQ , venait de cher- 
cher :i éiaj)lir cQnime inviolable et sacrOe la posscfiiontlea dinars entre 
les mains du cler^ë. 



iSALXRiÉ (i).' Le proprîctaîre n'est lui-môme fjue Te plrcmiof 
des salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa propriété ^ 
ti'est autre chose (jue le prix que lui paie la société pour- le*./: 
distributions qu'il est chargé de faire aux autres individus 
par ses conçommations et ses dépenses :^les propriétaires sont 
les agens, les économes du corps social. 

n Quoi qu'il en soit, les officiers de morale et d'instruc- 
tion doivent tenir sans doute une place très-distinguée dans 
la liiérarcliie sociale ; il leur faut de la considération , afin 
qu'ils s'en montrent dignes ; du respect môme , afin qu'ils 
s'efforcent toujours davantage d'en mériter, il leur laut de 
l'aisance, pour qu'ils puissent être bienfaisans.. Il est juste et 
< onvenable qu'ils soient dotés d'une manière conforme à la 
dignité de leur ministère et à l'importance de leurs fonc- 
tions; mais il ne faut pas qu'ils puissent réclamer un, mode 
pernicieux de contribution comme une propriété. 

» Je ne sais pourquoi on leur disputerai que la dhn© est 
d'institution nationale; elle l'est en eftct, et c'est à cause de 
cela même que la nation a le droit de la révoquer et d'y 
substituer une autre institution. Si l'on n'était pas enfin par- 
venu à dédaigner autant qu'on le doit la frivole autorité des 
érudits en matière de droit naturel ou pifblic , je défierais 
d* trouver à propos des dîmes , dans les capitulaires de 
Charlemagne, le mot soherint; c'est dederint qu'on y 
rencontre toujours. Mais qu'importe? La nation abolit les 
dime^ ecclésiastiques parce qu'elles sont un moyen onéreux 
de payer la partie du service public auquel elles sont des- 
tinées , et qu'il est facile de les remplacer d'une manière 
moins dispendieuse et plus égale. 

» Quant aux dîmes inféodées et laïques , le préopinant a 
t<5«t dit. Il a bien exposé le principe que la propriété n'ap- 
partient réellement qu'à celui qui peut transmettre, et qu'on 

(i) M. l'abbé DupUquct, député àc. baint-Queulin , rn donnant le 
icodcmain^sa démission d'un prieuré, répondit ainsi à ccllr assertion f 
«>Jo m'fn remets à la justice de la nation, attendit, quoi cjn'en «if 
dft M. de Mirabeau, que je sn,lB trop -vieux pour ga;îner mon 5a/<i/,re'4 
trop honnête poar voler, et que les seriices qtie j'ai rendus do»vpèi^ 
me dispenser de mondier. . . ^ 



(âe) 



f 



tronLIéraîl îout en remontant au travers <5n conunCrre âe^ 
propriétés pour jeter des doutes sur le titre primitif..,» 

Dans le cours de la discussion plusieurs ecclésiastiques, 
regardant encore la conversion des dîmes en aro^ent comme 
^onéreuse au peuple, en avaient fait individuellement l'a- 
handon. La majorité adhéra le 1 1 à cette renonciation pa<- 
triotiqtie par une déclaration écrite, qui réunit en téie des 
signalaîrês les membres les plus distingués du cierge y 
dont le dévouement tut accueilli de l'Assemblée par les 
"témoignages les plus vifs de joie et ^e rrconnaiss. nce. C'est 
- alors que M. de Juigiié, iirclievï*qiie de Paris, acheva de 
faire oublier tout ce que celle diîjCus>ion avait eu de pé- 
f nible en s'adrcssant ainsi à l'Assèniblée : 

if Au nom de mes confrères, au nom de mes coopérateurs 
el de tous les membres du clergé quj appartiennent à celte 
auguste Assemblée, el eUi mon num personnel, messieurs, 
iiuus fenieitous toutes les dîmes ecclésiastiques entre les 
mains d'une jiaiion juste et g;éiiércnse. Que l'Evangile soit 
annoncé, que le cu^le divin soit célébré avec décence et 
diiiiiiié, que les églises soient pourvues de pasteurs ver- 
tueux el zélés, que les pauvres du peuple soient secourus, 
Toilà la dcbtination de nos dîmes, voilà la fin de notre minis- 
tère el de nos vœux. Nous nous confions dans l'Assemblée 
nationale, et nous ue douions pas qu'elle ne nous procure 
les moyens de remplir dignement des objets aussi re.spec- 
tables et aussi sacrés » (i). « 

(r) L article 7^ dti projet, ses divers amcnilemens, et enûu la propo- • 
eilîon dr M. de Chasset, appuyre cl reproduite par M. de Talleyrand , 
évcque d'Aalun, ont fourûi au dccroÉ du 1,1 l'art. 5 que Toici : 

« V. Les d.mps do' (ou les natures et los red<!vances qih en tienocnt ' 
)ieu , toii6 quelque dénomination qu'elle! «oient connue^ et perçues, 
ra^hie par ai^onobtitent, pOMédi^es par 4«'s corp4 eécuHers et réguliers, 
pai' 1rs lién' ficiers, It-a labriqqes, e). tons gens de main niorle , même 
par Torture do Mall^t et autres ord#ea rrli^^ieiix et militairea, nM)me 
celles qui auraieiil clé abandniHireg à des laïcs, en remplncement et 
pour option de poriicns ccmgrnea, sont nbolieii, aauf à aviser hi\% 
moyens d> subvenir d une autre mauit^rc à la dt pense dn culte divin^ 
à 1 eptreiicn des ministres du autels^ au soalagemcni des pauvres , . 



Digitized by Google 



0 

- ■ • • 



DE LA PIlOPRIÉf É DES BlKiNi) ECCLÉSi^STÏQtTJES. 

. dUAvibm , '1er èonpl» ilr Mimbita»^' VMé 'ilaucT ^ 
Chap^Her.i ' ' • ' . ^ 

ni«nl d« <<»ùs,..]i'«cqaiktak poiafc.J«i corps partjçiilitts qui 
^ rçttiâevlldétèiilMm» det liim idbslit gUMîoa :. h àéwumù* 
ment "bn le^doit « k patrie ; le»' droits de ' k nation sont 
• imprescriptible» et saerés : après l'abandon de la dime, qui 
n^Laitpour le cierge (|a^an sacrifice patrioiicpic, 4*Assem- 
Llée naiionale devait donc encore ressaisir sur ce corps riche 
e^ puissant les bienst^o^ 1^ seule, îoiiissaiMîe aTaili pu loi 
élre laissée. * 

Déjà de nombreuses motions ^ plus ou moins positives, 
ÉÊ^ip établie* .sur, ce raisonnement , souvent remisés sans 
^f«ir ÀÀs'eaUîées, avaient appelé rattention des repré- 
MT'ta ph>priété des biens ecclésiastique^ : iL^t^Ut 
1 encore résÏNfvé «'•e^WHatre- du coite de plaider le pte^ 
arier, hsjttetient éft e^wo luecès , la cause de Ja natiôo ; ce 
«ia^ M . VéwiifM^ dPA:ttte^ qu éaUi^i^ r^Mibléè tul^^ee 
iÉi(Hji^ttiportafnl& Ae^ipètionT, Itfte^fe^e eeiebrê'i devint, 
. ' k signal d'iUo dli^csntitcaB enéiî aaûfi^ qjf» k dlêcmsiim du 
ve<o ( voy. eet «ttiçlëjiirl&èfé dbît £^«i/!aia9Jt ^jptutiuuioH» 
neUe) ;<e| datif ce wtmt cheinp , ^a*nod* lelik d^oMteors 
paidoterdràTee^^ickt, p/ivàt eiÉlin fL Cabbd Ifanrjs que, 
sons le rapport du coiurage, on opposa- dés Wrs à'If.'d^ 
, Mirabeau comme un adversaire di^ne de Ini^ 
- • Pans cette circonstance , comme ciaijs beaucoup d'autres, 
lâ victoire resta à M. de Mirabeau, dont la proposition fut 



aux rrparaiions et rcconstructioos des égi»s«\M tl prr'hyiîrcs, et à toui 
les éublifist'mcns , se ni ioa ires, écoles, collégea, h6|)it.iiux» commu- - 
QUtttés.et.autres, à rcotrctien dcs^juels elles soat.actueUenVeal ^iCfeclétS.' 
Bt'MpaBiipotf juaqa^à ce qu'il j (lii ^té pourYa,^et qi<4 les S nfli— I 
)|fessBssè«iin foieiitcDtréf en jouîtMDee deteîir r«aplaetnitot».rAsssM* 
iMSionak oràepM qtie Josiitn. difaes eoMieneroeft f^^^ 
Sttivant 1^ lois et en k nïamftre aceovtiùP^* n h 
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transformée en un décret, ï-cndu à Paris te i novembre (i) , 
. .ipr^s que TAssemblée , longtemps incertaine sur cette 

détermination, eut entendu un résumé clair el précis de 
^,I^L^ ÇLapellier, qui opposa aux pressantes objections du 
t clergé des argnmens plus invincibles encore. 

, Discours et motion de M, de Talloyrand, évenue d'Aulun, 

:.i;4f L'£fat depuis longtemps est aux prises avec les plus 
grands besoins : nul d'entre nous ne Tignore; il faut donc de 
grands moyens pour y subvenir, hes moyens ordinaires sont 
épuisés; le peuple est pressuré de toutes parts; la plus légère 

> cJjarge lui serait à jusie tilre insupportable; il ne faut pas 
même y songer. Des ressources extraordinaires viennent 
d'être tentées (2); mais elles sont principalement destinées 
aux besoins extraordinaires de celte année, et il en faut 
pour ravenrr,il en faut pour l'entier rétablissement de l'ordre. 
Ji en est une immense et décisive , et qui, dans mon opinion 
(rcar autrement je la repousserais) , peut s'allier avec un 
respect sévère pour les propriétés. Cette ressource me parait 
♦ tre tout entière dans les biens ecclésiastiques. 

» Le clergé a donné dans plusieurs occasions, et dans 

•^t<?ctle Assemblée, des preuves trop mémorables de son dé- 

• • vouement au bien public pour ne pas penser qu'il accordera 
^ îivcc courage son assentiment aux sacrifices que les besoins 

extrêmes de TElat sollicitent de son patriotisme. 

» Déjà une grande opération sur les biens du clergé semble 
"..inévitable pour rétablir convenablement le sort de ceux que 
^ l'abandon des dîmes a entièrement dépouillés. 

Dr • I 
g. ej^î par celle ^eule raison, les membres du clergé 

^ qui jouissent du revenu de ces biens-fonds, ont prévu sans 

i. doute la nécessité prochaine d'un mouvement considérable 

• dans ces biens; et tandis que ceux qui jouissent des dîmes ne 
'U^' ■ 

^ (1) 11 est à remarquer «[Oé^ce décret, qui met les biens lîu clergé à 
. la disposition de la nation, fut rendu dans une des salles de V^irche- 
fléché, où TAsscmbléc se réunit provisoirement lors de s» IranslMiod 
. « Paris. 

(a) f^oyczy au livre Finances, la délibération de rAs^rinblée sur 
Ja cotifrlbulion du quart des revenus. 



■ ( 9' ) 

sont peut-être pas sans inquiétude sur le remplacement dont 
ils ont besoin, on ne peul douter que ce pe soit pour loua 
une puissante considération de voir que cet|« révolutiou 
puisse salLsIaire à leur» droitç coilBUBjias « jet opérer di^ecte^ 
ment encore le salut public. 

« 11 ne s'agit pas ici d'une contribution aux charges de . 
r£tat, proportionnelle à celle des autres biens; cela n'a 
ia^ais.pn paraitre un sgc^îfico : il qvcstioa d'une <^>ai^a» 
liçm la jDUioiiv JîaiMv«;€li 

jBMlière. - %;J, -T' * - .'^ , 

» Je ii« cxoia. pas qa'îl soîl tÊtcf^s^à^ de cllÉiniljMP. longue 

.» Qe q«i me parait aâr^ le^est que .«l^gé']iW|Mis pro* 
f^éftâre à rinttar ^ Bio^es propriétures , puisque les bient 
dpntil'îttnit [et il iie f^p: ^^gp(mf)''ùntélé àènnés, 
non pou» Ti^tépét' «ks- |p«f80Bfte9 ^ in^is .p<Hir le jseniee ^te * 
fofM^tionil. > ••;•*" - ■ 

» Ce qu'il y a de sûr, c'est que la nation, à la décharge. . 
de qui ces biens ont été donnés^ jouissait d'un empire très- 
étendu sur tous leç corps qui existent da"rts son sein, si elle 
n'est poiut en drôit de détruire le corps entier du clergé, 
parce que ce corps est ej^senticUemenl nécessaire au culte 
de la religion , elle peat certainement détruire des aggréga- 
tions particulières de ce corps, si elle le» iuge «niaibles, oi| 
. BÎinplejnepfc. inutile» 9 ^' que ce droit siir lew exisieage 
.entraîne nécessaire^îM .ûn fitoU fiirt éteadv i«v la diâpo» 
«lie» de.le«uw '^ena^ ' . 

..e. fspii eti Aon* ttoins «Vmi qae la Mien , pir cela 
lliikÂin^'qtt'^Ue'é^l pfpeie^ 

^i.miêjocKloltïapprîmerlea ]ieiKéôcAs.qiii sont dereniis aato 
JuicUonSif qoe , par une.saà^de ce principe, eile est en 
-jdrôtt de*i;eu(ke<4iak' ministMs* utiles ,' ei d0 lliie lenrner an 
pr(^ de?tfiteHrjpttbKc,*le piWuH'clés liiens de èetie nature • 
. actdeHeofenl V^^», et qn^eHe peut destiner an iÉû§ine usage 
.tous ceux qui vaqueront Jaus la suile. 

■ 3» Jusque-là point de 'difficulté , et rien meuie qui ait droit 
de paraître trop extraordinaire , car ou a vu , dana tous les 
.temps, des conxmimauiés relig;ieases é^ei^tesi des titres de 
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BéneKIces supprimés , àks \ÀeÀ% «<xMteti^«9 MiMfitt i M# 

Tcri(d)le destination et appliqués à des étàblissemens publies: 
et sans doute l'Assemblée nationale rcunil rautorité néces- 
saire pour décréter de seoiblables opératiotia si le bieo éei 
rElal les (lemanile. " ' " ' 

« Mais peut- elle aussi réduire le revènu des titulaires 
"vivans et disposer d'une partie de ce revenai* . ' * ) 

• ^ Je 8aiS;9Ue des hommes d'une autorité imposante, qti« 
^ des booime^v|||Mr tn^^ d^auGuti intérêt privé , lui 'oui 
^ refusé ce pônToîr^ {e sais tout ce ^on di( de;^^UiisiblA'ci|i 
faveur de ceux <(aî possèdènti ' ^ ■• " 
9i/M«s 4*aboiri^ ll f«n»>a ce iB«i^ 

ployées p«M^ l'ej^nW eoatfaifè'iBiVnt para ' tfbdmr 1^*4 
plosîeiirs réponses; il ep ane..]»i«a *i]P^pt.e ^(iie je 8«ki« 
,Aiels à l'AssemMée.' ' • f * ' , • * • ' > * »- î , * * ^ 

» Quelque inviolable que doive être la possession d'un 
Kien qai nous est garanli par la loi, il est clair que cette 
loi ne peut cbanger la nature du bienên le g^ran lissant; que 
lorsqu'il eSt question de biens ecclésiastiques' elle pe peut 
assurer à chaque titulaire actuel que la jouissance de ce qui 
lui a été véritablement accordé par l'acte de fondation. Or, 
personne ne f ignore , tous les ûvc^ 4^ fendation de bjeiis 
eecilésiastiqfi^,. âiiisi que les divèvMsMi ^£ég[lise qqibiit: 
. cxpli^é le ^fens'^^fc l^esp^t de ces litf^s, nons àpprennenf 
)9Hé> k partié seale de ces biens qui ««si nécéstaife k XUfHt^ 
'«410 ttttiîftàm dii^bé»éftoier loi igi^IffU^l^i); f^'ii nW: 

d| « yï|w»<Éîliiftir|>snls\tf^ afastqtK qyi«y» psr^. 

. ^i|îi^/«ai^ paiti le crpirs , lia ^{ummti égal ). les bioM sisHwiisi;qtns . 

'^fl0L'^^tljli^aii^ A de^ fooaUo?^ difiM-eoies, devant être «ouveai dta 
récciilDpaaaM , il ser«it contre tout prifMîipe que les trailemons fussent, . 
'■ " égaux. Si pour la suite il est néressTÎre fjne rciic Hiffi'rrnce soit bien 
établie , à plus forte raison faut-il qu elle existe en ce moment, et que 
les réductions qu'on éprouvera » quel(j[ue fortes qu'on les suppose , 
soient d.ins une proportion quclcohqaK urec le revenu dont jouis-- 
jEail^ car la justice elU-uiùme demande qu'^àn ddrao^ pas trop. 
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que radaiinislratcur du reste, et que ce reste est rpellement 
accordé.aux malheureux ou à Tenlretien des temples. Si donc 
lu nation assure soigneusement à chaque titulaire, de quel- 
que nature que soit sou bénclice, cette subsistance honnête, 
elle ne touchera point à sa véritable propriét.é individuelle; 
et si en même temps elle se charge, comme elle en a sans 
doute le droit, de radmini»tralion du reste; si elle prend sur 
son compte les autres obligations attachées à ces biens, telle 
que Tentrelien des hôpitaux, des ateliers de charité, des 
réparations des éj; lises, les frais de l'éducation publique, etc.; 
si surtout elle n'a recourt à ces biens qu'au moment d'une 
calamité générale, il me semble que toutes les intentions des 
fondateurs seront remplies, et que toute justice se trouvera 
^voir été sévèrement accomplie (1)» , 

« Ainsi, en récapitulant, je crois que la nation, princi- 
palement dans une détresse générale , peut sans injustice 
1^ disposer des biens des différentes communautés religieuses 
quVlle croira devoir supprimer, en assurant à chacun des 
religieux le moyen de subsister;, a,® l'aire tournera son profit, 



Tiolemtnçnt ci\incicns fapports auxquels Icnaîl'^. «prt* 4^ âne foule Je 
•pciaonn«s. » [^JSote de l oratrur.) ^ , .» 

"fi) "'« On rst toiijaui*8 eu droit de dire, ^tlivant le Inngaf^e accort* * 
Inmé, que Ifs biens ont ét» donn^^i à IVg^U^ej ce qui n'n jamaLs signiiic 
anlrc chose , li ce n'est qito ces biens ont été, à la drcharge de TElat, ' 
destinés au service du cul t« , k l'entre (ieti. des leorpIcSy aa'soulagc- 
ment des pauvret, enfin à des œuvreadc bi^n public, et qu'ils doivent 
toujours r<'mplir cette destiantion- On est aussi en droit de dire qu'ils 
ont été irrévocableiaicnt donnés ; car, hors le cis d'une clause expro95;e 
de rÔTersioTi , ils sont irrévocablement affectés à cet emploi , quelque 
0Ort que subisse le corps particulier auquel d'abord ils étaient attachés. 
Tels spnt les principes que je défendis avec force 'dans la grande 
affaire dv Côlestms de Jyoïi et du duc de Savoie. I^ej^ principes étaient 
incontestables ; ils furent reconnus de part et d'autre , cl tonlc la 
question se réetaisit à une espèçedc question de fait, savoir, si, d'après 
la clause qui existait réellement dans Tacte de fondation » la réversion 
se trouvait ouverte -an tnomcnt de la suppression de» Célesfvis. La 
question fat décidée, contre mon avis, en faveur du duc de Savoie, 
par un arrêt do Conseil des dép^eh^s du la janvier 17^4- " ( A'o/tf 
fie l*oifiteur. ) ,' 



, flès lé'rrtoiriertl' 'acttrel'/ tbtip^irs en étiivam 1»èirf>¥îf' gv-n^ 
.* * • des fondateurs, le revenu de lous les bénéfices àans fono- 
lions qui sont vacans , et s'assurer celui de tous les autres 
' bénéfices de même nature qui vaqueront; 3' réduire dans 
une proportion quelconque les l'evenus actuels des titulaires, 
lorsqu'ils excéderont telle ou telle son»me, en se chargeant 
d'une partie des obligations dont ces biens ont été frappés 
dans le principe. 
. » Par toutes ces opérations, soit actuelles, soit futures^ 

• / "» que je ne fais qu'indiquer ici, et où je ne puis voir aucune 

* violation de propriété, puisqu'elles remplissent toutes les 
intentions des fondatetirs; par toutes ces opérations, dis-je, 
la nation pourrait, je pense, en assurant au clergé les deux 

- tiers du revenu ecclésiastique actuel^ sauf la réduction suc- 
cessive à une certaine somme fi^e de ce revenu, disposer 
légitimement de la totalité des biens écclésiastiques^, fonds iet 
■ ^ • dînies. Le revenu total du clergé potiVant ^Ire estimé , à ce 

qu'on pense, à 'i5o millions (i), 80 en dîmes, et 70 eu biens;- 
fonds, ce serait 100 millions réduciibles par des extinctions 
sticcessives à 80 ou ^5, qui seraient en ce moment assurés 
au clergé par un privilège spécial sur les premiers revenus 
l ile l'Etat, et dont la portion attribuée à chaque lilnlaîrc 
lui serait payée quartier par quartier, d'avance, çt sur les 
lieux. Je spécifie ces particularités et ce privilège spécial., 
^ parce que le culte étant l'objet du premier devoir, ses frais 
nécessaires doivent être les premiers acquittés, et ses ministres 
étant, par des liens indissolubles, attachés à leur état, il ne 
faut pas qu'ils puissent jamais éprouver d'inquiétude sur la 
perception de leur revenu. 

» Ces loo mdlions,à raison de leur origine, donneraient, 
ou plutôt conserveraient , à chacun des titulaires à qui ils 
seraient proportionnellement distribués, les droits de citoyen 
, dans les Assemblées politiques. 

» Je ne puis me persuader qu'on trouve cette somm^ 
• • 100 millions (qui un jour sera réduite à 80 ou 85 ) tro^ forte , 
. ♦ ■ • '•■ ^ , 

. ^ ^ H—^ J-, , 

(i) « C'est à peu près le icrmc in<iycn des diffi'rcnt^s ttAlualion» 
■| connues. » * * * 
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9^:1^' QdmsM^e qt'ii ex^âl^ eèHè inémpût, aniîmi tgikk i>etf t 
le préj«g#r^ide-7<} à«6o,ooo CiCcléfiutttrquestléjà potirvus^, dont 
il iAiK-miffe» lA^«n^srstaoce, puisqae la loi la ieor a^ndiii^ . 

pdsé )e corps respèctable <kr) carés , dont rÂateidbléèijiMéiÉio 
iôr4|^ft^-^iid «•oinsMé' ait;* w Uiiyia '.ti jc^m 

coup pi as. Il flii*e$t- impo|MiblAtM(rtoa!(<i6 otiéu^ yi^ém J<Bsf 
iS»teve paFi|i8SA(j^>op eoa&yA»i|>kvlor8t|!i^oit:anrfk^^^ 
• .bléjO'/iai doit >Ml«v .pon^ta Mitdb Bn-|ilaà'q!ie^je( yais^pvo-î 
f<*ar/i- *•- . ! ' . * -îi' ^';*" \^^« -.r -^îv; . 'v 

»ii-» !Oii n'a pas compris , dans l'é vis! uation da produit des 
Itiens-fonds dû cierge;, les maisons et <5iiclos gui fomeni 
riigibitaiion du cpielques-ojis de ses membres, et notammenfc 
des commuttaulés religieuses, qui seront supprimées; lUiiis, 
quoique le produit nen ait pu éire facilement drainé , elles 
ojDi, cepcodaut une valeur considérable, il serait convenable, 
je pense , d'appliquer le prix de ceUes qui seraient dans le 
cas d'vire vendues en placemens ovt acquisitions de tentes 
IplMi^i^' t sèrviraîent à formai*^ à la dotation aciaflle 
4a J^;Qi)ll<oiMi uu-siipp}«jneiitjqi^)poi|il>rail étre|ugé néces* 
a^'^t^ vaiSMi.de la ^piaÉiM(k,idd'Vi!tti6l^te9 actueh du clergé; 
41 niesure 4^ ^^49«ia^af^pplénaBt rcvieadraû à la na^O» y 
9M8» bien qqe tont.ca.-qni' wcéderaitles 8o oa83^ nl4^d^ 

îj»v:iii datatiq^fftaeWaaiiqn^. ^ 
^ .«^;aa|ki iln^ aîi^ jiatti^i'dai likA^a qui nV j^B^èà 
eomprise danài'éy«lwi»ôn«4apfQ(^l4ia«^ biâfladm^iièffgé/e» 
n*a pâs-,dâjr.étre , parce qpfi Ift'jjaBttapgatJl*^ a .jjMP^îg 
fait partie de 9«s remlisj jie yeUxjtarlei* du qj|art,.deT4bati[0 
desT Bois eciSlésiastique^. Le pcQ,duu des coapafrde Ces réaerrea. 
étaîii destin^ à sôbreair aux frais des reçoàstfnçtioos et répa-f 
rations de^ maisons religieuses ou ecclésiastiques, 'QU était 
plajcàé aui proût du bénéiice quand il n y avait pas de répa- 
ratiotis'à faire. C'est iei , messieurs , que Tlionneurdes parli- 
culièrs êcctésiastiqoes, aussi bien que l'intérêt des "Créanciers 
de bonne foi, vous sollicitent à faire un.acje de justice : i| 
s'agirait d^établir, pour le nombre d'années que vous jugeriei 
c^veii^e^.Uft açqae9M:ç.du.pr.o«biU 4» la.veAjia d«^çe.«4(UAr^ 
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è^4iiè§t^t^fià fil.i'sp^iqiiiiriklkpiidation délies d<^bép^ 

mémorable* qui «• ft«*h«nttM )mni^ PjÉut." ♦ ^ î > ' 

j) On n'a pas per<lu(de vue que les dimes ont élé' rtmlse^l à 
la naliou par le clergé. •L'Assemblée en a , il est vrai , décrél-é 
Tabolilion ; mais elle a tiécrété aussi qu'elles seraient acqiiillées 
quelqué temps encore. Hé bien , elles le seront encore quelque 
temps,, mais au profit de la nation , mars avec la libené de les 
convertir eu prestations peçaiiiair^îs. Je tlis encore quelque 
temps, car, au moyen des opérations d'une» caîsse'd'amortis- 
aeiùsot, dont le, premier loml.s sera très-considcraiile , comm^- 
y il;!Éee».li>ieiiidt «xpli€jué,,a» A6;iArdera pas à p<>«voi# (est an^-^ 

' \ jiwj^ i^finioiem ihodéifé. • '^'vî iiKij!*^. 

'dé aoM\ïv6ia$ ééékiki^ isseostfctièmeBfl .kx^^- 

M- m >ekr« (i.y Ofi ]^BiiBi intl|ier , par approsimàtion , 

. à 70 ttiilHons de revenu , peni^^iftlTe Ân^^ài • ^ . /••-'i^i:!. 

' (I) u On pourt^t, si dés besoins urgeos iiepeimellaien^pat d'cttcn* 

^fc?, et qi»e dp5 cîroonstanoe? particulières occasîorma'îsen^ quelque 
délai dam la vdite , hTpoihéquer d^s ce moment une partie des biens- 
fonds cîu clergé à des etnprontt qui ne seraient pîfM m en rentes perpé-* 
tiielles ni i>n rentes viagères. Le» annuités paraissant ia seule 
fonne d'emprunt qui (bir^e ^tr^Jtut^isfe h i'«f^nH:.Jia e9ety Pef;reAtcs 
; oot l'ayantag^e de B^oû qv^Qne\d«tf^e. 

inAf-M» antxe^om, les ainoriii inseiisb>lamèiit;\«Iiaqu« géaératiçi» 
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» On dira peut-être qu^il n'existe pas en France ooe somme 
dé auméraire libre, accumulée en capitaux disponibles, miG&- 
sante pour représenter le pris de tons ces biens , et que la 
valeur des autres biens-fonds se irouTerait avilie pour long- 
temps par la long^ne concurrence de cette multitude de 
nonreanx bieni jetés dans le commerce. 

» La réponse est simple. Puisque le produit de ces ventes 
serait destiné à rembourser les dettes publiques; le moyen le. 
plus court pour parvenir au même but sera d*acçorder sur 
le champ aux eréaneiers de l'Etat la faculté d'enchérir, 
d'acquérir eux-mêmes ces btens, et de donner en paiement k 
quitlancc du capital de leur créance, estimée au denier vingt 
pour les renies perpétuelles, et au denier dix pour les rentes 
viagères; de telle sorte que, pour payer le prix d'un Lien dont 
renclicre se serait élevée à 1 00,000 livres , Tadjudicalaire pût a 
son cijoix délivrer 100,000 livres en argent, ou la quitiance de 
remboursement d'une rente viajjère de 1 0,000 livres , ou bien 
<;elle d'une rente perpétuelle de 5, 000 livres, avec les arrérages 
du semestre courant. Personne, je pense, ne mettra en doute 
que les créanciers publics ne s'empressent de faire cette espèce 
d'échange, et celte concurrence d'acquéreurs nombreux, 
réunis avec tous Tes autres propriétaires d'un npméraire réel , 
portera indubitablement an denier trente au moins le prix de 
ces biens. Soixante-dix millions de^venus donneront donc un 
capital de 2,ioo>ooo,ooo livres. • 

» Pour diriger l'emploi de cette somme énorme , rappelons- 
nous Fétat des finances. Le déficit actuel de 61 millions peut 
élre considéré comme effacé et comblé par les économies qui 
sont dans nos fermes résolutions ainsi que dans nos moyens ; 
mais la seule suppression des offices de judicaiiire , que vous 



«r/teindre l'iniliisirie, d'exciter l'égoïsme, comme les rentes viagères , 
impirenk au conirairc toutes les vertus domestiques et économique.f. Le 
posseMcor da vii^er ne voit dam sa tente fae la oertitade de sa émis ; 
Itt po»e8seur de l'annaité que la certitude )dc soa mînctlon, puû** 
que chaque paiement qu'on lui fint est un averâssenieiit que bientôt 
il u'en cecertaplos : Tun mène à'iapawsse; l'autre k l'activité. D faut 
«lone introduira cette espbce de fonds publics , et tâcber niOme d'^ 
amener une portion de ia dette. » {NoU d* fil. Tal/ejmnJ,) 
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avez décrétée , produira, de plus que les 6 millions qui sont 
payés pour ces olfices sous le liire de gages, une dépense 
nouvelle au moins de 19 millions d'inlércl, s'il faut emprunter 
à 5 pour cent les 5oo millions qui seront, dit-on , nécessaires 
à leur rend)Oursemenl. De plus , la réduction à six sols du 
prix du sel, que vous avez opérée, produira une diminution 
de recelle d'environ 25 millions; en sorte qu'on peut consi- 
dérer le déficit comme étant encore , dans le moment présent, 
de 44 millions , auxquels , ajoutant les 20 millions qui seront 
donnés au clergé au-delà du produit que la nation rétirera 
des dîmes, le déficit se trouvera être de 64 millions. Voici 
maintenant comment le prix des biens-fonds du clergé les 
procurera , et infiniment au-delà. 

» ( Qu'on se rappelle que la délie publique s'élève à environ 
224 raillions, partie en renies viagères, partie en perpétuelles.) 

» Le prix des biens-fonds ecclésiasliques montera , avons- 
nous dit , à 2 milliards 100 millions. Sur cette somme, 5oo mil- 
lions seront employés à rembourser 5o millions de rentes 
viagères, de ces renies que l'expérience, sur le produit tant 
cxat'^éré des extinctions, et le calcul de ce qu'elles coûtent, 
comparé avec les rentes perpéluclles , ont si évidemment 
démontrées être infiniment plus onéreuses à l'Etal. Pour y 
parvenir il sera slalué d'abord que les biens-fonds ecclé- 
siasliques de lelle généralité, de celle de Paris, par exemple, 
ne pourront être payés qu'en quiltances dé remboursement 
de renies viagères , de la nalure qui sera indiquée , ou en 
argent comptant , avec lequel il serait ensuite ell'ccluc des 
rcmbourscmcns forcés de ces renies. 

» Le déficit de G4 millions sera donc réduit par là à i4. 
Il sera ensuite appliqué près de 5oo millions au racbat du 
montant des offices de juJicalure; et comme on éteindra 
par là G millions de gages que payait l'Elal , et que do ]dus 
on épargnera 19 millions d'intérêt qu'il faudrait ajouter à 
ces G millions de gages pour obtenir le capital (lesquels 19 
millions viennent d'être compris dans lo déficit), il en résulte 
un bénéfice de 26 millions d'inlérét pour l'Elal. Ainsi, non 
seulement le déficit, qui n'était plus que de i4 millions, sera 
comblé, mais il y aura un excédant de 11. 



( 99 ) 

» Les onte cents millions restant de la vente des fonds 
éteindraient naturellement 55 millions de rentes perpétuelles 
à cinq pour cent; niais ils éteiudroiU via moins Go millions de 
la dette. Je dis au moins Go, parce »{ue, dans la masse des 
reniboursemens qui seront faits, il se trouvera plusieurs 
créances qui coulent aujouid'lmi dix pour cent d'intérêt, telles 
que les olficcs de finance, dont la suppression entrera sans 
doute pour quelque chose daos yos inteotioAS, et pour l>eatt- 
Coup daus<vo8 économies. 

» Vous n*aTiez, messieurs, que 64 miliioiis de déûcit à . 
comBler, savoir, 20 millions du revenu pouveau alloué au»^ 
clergé» et un déficit de 44 millions provenant de vos opéra** 
tlons sur les gabelles et sur les offices de judicature : vous 
aurez éteint et remboursé, par cette opération, i35 millions, 
de rentes t tank perpétuielles que viagères, à la décharge dé 
FEtat; ce sera donc 71 millions d'excédant. 

M Yoici Tusage ^'il me paraîtrait convenable de fiiire de 
cet excédant. 

» On pourrait d'abord, âvec/So millions , éteindre à 
jamais le reste de l'impdt proscrit de la gabelle. 

» Il resterait environ 4'<i millions. Sur celte somme, 5 

millions, et près de 4oo,ooo livres, seraient destinés annuel- 
lement au paiement de l'intérêt de la dette actuelle du clergé j 
et les 35 millions 600,000 livres restant formeraient le pre». 
mier fonds d'une caisse d'amortissement, laquelle, dirigée 
suivant un bon plan d'organisation qui vous sera sûrement 
présenté par voli e comité des linauces, et se grossissant rapi- 
dement du produit des extinctions naiurelles et de celui des 
rachats forcés des renies de la dette publique , ainsi que de 
la diminution successive des 20 millions accordés au clergé 
au-delà du produit actuel de la dime, cl enfin de celle des 
pensions, servira très-facilement à adoucir dés à présent la 
prestatiou de la dime pour les petits ^>ropriotaires , et à 
înuéântir entièrement daiis un très -petit nombre d'années 
pour tous. 

» 1\ est impossible de croire ^e les propriétaires, dont 
les moins riches se trouveront tout de suite soulagés par 
Fanéantissement entier de l'impôt sur k sel , par les ai^lres 
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modiCcations que vous vous proposez de Taire dans le u'j^ioie 
dcs-perceplions, et enfin par la portion des 35 millions d'ex- 
céd:mt de recette qu'il serait jugé à propos d'appliquer sur 
le champ à leur profit en diminution de la dime ; il est 
impossible de croire qu'ib se refusent à facquitler encore 
quelque temps, puisque, par ce moyen, ils en seront tous 
; • citiicTement alTrancbis dans un fort petit nombre d'années, 
sans même être tenus au remplacement auquel pourtant ils 
doivent s'attendre d'après le décret sur les dîmes. 
• n En reprenant les diverses parties de ce plan , qui ne pré- 
sente rien de trop hypothétique, on voit qu'avec la totalité 
des biens et revenus du clergé la nation pourra, i° doter 
d'une manière suffisante le cîergé ; 2* éteindre 5o millions 
'de rentes viagères; 5* en éteindre 60 de perpétuelles; 4" dé- 
truire , par le moyen de ces extinctions, toute espèce de 
déficit, le reste de la gabelle, la vénalité des charges, et en 
exécuter le remboursement ; 5" enfin composer une caisse 
d'amortissement telle que les décimablcs les moins aisés 
puissent incessamment être soulagés , et qu'au bout d'un 
très-petit nombre d'années tous les décimablcs, sans excep- 
tion, puissent être entièrement affranchis de la dime. 

» Ajoutons , pour réunir tout ce que ce plan me paraît 
présenter d'utile à l'Etat, que la nouvelle quantité de biens-' 
fonds rendue au commerce augmentera le revenu des con- 
tributions publiques par la perception des droits qui sub- 
sistent encore au profit de l'Etat lors des mutations; qu'elle' 
procurera aux provinces l'avantage d'y retenir un plus grand 
^lonibre de propriétaires, intéressés ù résider pour y faire 
.'iVuctifier leur propriété nouvelle; 

/ 3) Que les fermiers, ne craignant plus d'être dépossédés 
• do leurs baux , comme autrefois , à la mort des titulaires des 
hénéfices, la culture profitera de cette sécurité ; 

» Qu'enfin l'Etat «y gagnera, outre la destruction du déficit 
de la gabelle et de la vénalité des charges de judicature, la 
réduction de la dette publique à une somme modérée, l'avan- 
tage d'être débarrassé des remboursemens exigibles que les 
créanciers eux-mêmes redouteront lorsque la dette sera 
ainsi diminuée; enfin l'élabljjsscinenl du crédit à un taux 
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plus avantageux peui-être que celui qui enisle chez aucMiie 
nation. 

» Dans rezoédant des 35,6oo^ooo livres destinées à la caisse» 
d'amortissement f on pourrait trouver de quoi pajer les liono- 
raires des nouveaux juges ^ qui s'élèveront à lo ou 12 mil* 
lions; mais alort oh retarderait de quelques années Tentiète . 
et efiGective abolition de la dîme. 

» L'Assemblée jugera s'il j aurait ipelque ineonvéoienl à 
ce retard, ou s'il ne vaudrait pas mieux trouver ces non- • 
veaux irais 4e judicatnre dans les bénéfices immenses que 
peuvent procurer une meilleure admmîstration des domaines 
restés dans les maîns du roi, et le radiât de ceux qui kwat 
engagés. 

» D'après ces réflexions, voici quelques-uns des articles 
que je crois nécessaires de soumettre en ce moment à l'As- 
semblée, et qui doivent, je pense, faire partie de son ar^ 
rêlé. » {Suii'aii le projet.) 

Opùuon de M, Tabbé tfarny* 

« Messieurs , si ia ruine absolue du clergé séculier et régu- 
lier avait été jurée d'avance dans cette Assemblée ; si nous 
avions à iuU^ ici conti'b une force irrésistible de résolution, 
Û ne.nèus resterait plus d'autre parti à prendre dans ce mo- 
ment que la rcsig^tion et le silence : mais si nous n'avojis 
à combattre anioui^linî qu'une seule force de raisonnement ^ 
e'est^^dire que des priocîpes el.dès calculs, nous ne devon» 
pas redouter la discussion que U» l'ivéque d'Auiun vient 
d'ouvrir devant vous. 

9 D'abord 9 messieurs, c'est surtout dans ce moment de 
vertige , oà la décadence des principes religieux a ébranlé les 
(endemens de toute autorité; oAIa multitude, égarée par des< 
systèmes de gouvernement aussi pernicieux à 'la société qu'à 
la relif^ioii , semble alLeadre que, parlageanl ses travers^ 
nous allions présenter en détail à la sanction royale le* 
cliapiircs les plus démocratiques du contrat social de J.-.K 
Rousseau, citoyen et perturbateur de Genève; c'est dt-iis 
celte crise de l'impiété en délire que nous pouvons rappeler 
avec f:onlitiïiQe au corps lé«j[islalii' cet le vérité attestée par 
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tous les anciens législateurs» que la reL'gion est la seule Lase 
solide des lois* Vous avez rendu vous-mêmes , messieuis» unr 
liommage solennel' à ee principe politique lorsque vous aTes 
décrété que tous n'écouteriez aucune proposition relative aux 
finances jusqu'à ce qœ tous les articles de la constitution fus- 
sent irrévocablement arrêtés. ' 
» Yos e'dknmettans tous aTaient unanimement prescrit cet 
« ; • ordre de Les besoins impérieux de FEtat ont 

pu exige^ 'Wê ^irëtiré patriotisme un regard momentané sur le 
trésor public ; mais, après l'avoir TÎTifié par Utt4ribut extraor- 
dinaire, vous étiez rentrés aussitôt dans TOtre route» lors- 
^ • <ju*un prélal, que vous aviez appelé à voire conûlé de Cons- 
.• • tiiulion , est venu interrompre tout à coup et sa mission et 
* vos travaux en vous proposant un plan général de finances. 
' * ^ «-Cependant, messieurs, ce grand ouvrage de la cousti- 

• • talion , que les peuples attendent de voire sagesse , est à 
, ' * peine ébauché ; vous nayez encore rien prononcé sur la 
religion de TEtat, et déjà vos discussions se jportent vers 
rexisiçnce politique du clergé! La détermination du culte 
public ne déTaii-elle donc pas précéder l'examen de la doia- 
y tion, ou plotôt de la spoUadon de ses ministres? Je dirai 
plosi metlieurs; non seulement la religion nationale devait 
êixe déclarée loi fondamentale de FEtat avant que le clergé 
Ht traduit par le plus jeune de nos évéques à votre tribunal 
* pour justifier devant tou» Tanlique propriété de ses biens, 
mais encore ce premier principe de la constitution était le . 
fondement nécessaire de tous Tos travaux. La religion est en* 
. c/Tet la seule morale du peuple, et, selon Texpression d*Uil ' 

ancien (Cicéron), la première redevance de Tbomme. en 
• société ; et quand vous avez mis les créanciers de l'Etat SOUe 
la sauvegarde de l'honneur français, vous n'avez pas oublié 
sans, doute que la religion est elle-même la plus sûre sauve- 

garde des empires. 

» Nous avons unanimement applaudi, Messieurs, à votre 
}uste et noble délibération qui a garanti la dette publique. 
' Nous plaçons cette créance au rang des véritables propriétés : 

pous reconnaissons hautement que les emprunts , dont on a 
tant abusé» ont tenwlieu d'impôts au royaume i il est par 
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conséquent de toute justice de confondre arec les autres pro» 
priétaires français tous les capitalistes dont la fortune a été 
consacrée aux dépenses de la guerre , ou aux autres besoins 
de l'Etat. Ce serait se dévouer soi-même à l'infamie que de 
proposer aux représentans d'une nation juste et généreuse 
une hooteuse banqueroute. Voilà, messiears, ma profession 
de foi sur U deue publique; je tous en rends an joard'hni 
les dépositaires a^ee une franchise et nne solennité qui 
permettront pas sans doute de calomnier mes inleDCions. 

•» La dette de l*Ëlat est donc sacrée comme toutes les 
attires propriétés; nous sommes tovs d*aocordeiir ce point de 
morale pvblîqne; mais si la banqueroute est în£lme, îll$^^• 
pation ne Fest pas moins sans donle, et la France n'est pas* 
réduite encore à la déplorable estrémité de né poaToir 
éviter une banqueroute que par une confiscation, et de 
a^aToir pour ainsi dire à choisir qu'entre des désâtres 
pùUics. 

« Eh, messieurs! tous tous souvenez encore de Timpres* 
sîon de terreur que nous éprouvâmes tous au moment où, 
le voile qui couvrait les Unances, soulève par la main des 
notables, nous permit d'entrevoir le déficit du trésor national, 
'lïoos sommes tous partis de nos provinces effrayés de la dif- 
ficulté de le constater, de le combler et de le prévenir à 
jamais : à l'ouverture de nos séances le premier ministre 
des finances nous annonça que le déficit annuel des dépenses 
fixes ne s'élevait pas au-dessus de cinquante-quatre millions ^ 
que le roi aurait pu y pourvoir par des améliorations et des 
économies sans assembler la nation , "et que la restauration 
des finances serait consommée sans secousse et -sans aucun 
bouleversement des fortunes. Je sens encore dans C6 moment 
la joie patriotique et unirerselle qui descendit dansr nos corars 
«▼ec cet consolante» paroles» Quel esprit eunenii du bica 
public a* pu éAmptet de nous de si pnkieuses et p ér â nces? 
Par quelle fatalité nif mal si fiictle à réparer menace «\t?*it 
«ujourd'Inii d'une mort ou pfaitdt d'un anéantisseflient total 
un corps qui étsit regardé comme le premier ordre de l'Etat^ 
un corps que Voa menace de dépouiller de ses propriétés « 
les plus «Bciciiiies de la monarchie ; un corps composé àê 
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cent cinquante nulle Français , dont la fortnne est liée à 
'* plus d'un million d'individus, et que Ton propose de dévouer 

» ' pairioiiqQement à la régénération de l'Elat^ 

^ » On oublie les moyens et les ressources que le roi pro- 

• posait à In nation assrinhk'c; on ntuis préstriti" un nouveau 

pl.in (le lil'éi jlioi) de l'ijal : vu quoi coDsisli- donc ce plan 
rt'i^énciatt.'ur : Jiien n'est plus Iiiinincux, Dicssit jus, cl sur- 
^ * tout pins moral ; il ne s\igll que de di pouiilcr le cler^^é do 

\ ' ses propriétés. Uc'préscntans inléi;res du peuple IVant ais, \o\ci 

le grand secret quon vous révèle pour rétablir les finances. 

» jOrS^agit simplement do mettre les bénéjGciers à la.pldQi^' ' 
des capitalistes^ et l«s capitalistes à |a.|ikice des bénéficiers*^ 
; . ,'.i'iQ» déplacement réciproque ramiènAf%ilcprdi^ universel^ 

I çofluine autre Ibis dansr les insurrections de ses peuples l«s 

uns «contre les antres^ le; roi .ide Perse. Sba^Abas piwM^aii: ses 
ÉtatA en faisant transi;»igr<er tous le» iil^itans d'une. provioée. 
dans une autre, qui lui envoyait les siens en .éclHt|[îge. liie 
grand oeuvrede ragiotageestiici la-seï^^ epériKlî^^Aaace 
cpe Ton indique au patric^ism 4^ rAss€»nU^^«ip$ni9e; 
c'est ^une cpodscatlon qu^oit^agliiiMie i une' WguÂçntt; 
et pair' ednséquent c*eitk plus injuste et la plus désastreuse do 
toutes les banqucronles quVn veut faire légitimer par une loi. 
» L'étran{;e motion qui nous a été faite à cet ég^ard est 
" • viivisée en deux parties ; savoir, le fond de la question sur la 

propriété des !)iciis du clci^é, et CJisuilc les calculs relali(s 
, aux frais du cwlle , ainsi qu à l'ouiploidcla vente de nos l.i(;us. 

» Quand l'ouvrage présenté par M. révèque d'Aulun ser.i 
, , pu] lie ; ([iiand j'aurai pu cxainin-er à loi5iir ses cakuîs, dont 

• ' je ne peux juger encore crue d'aj.r s leeti-ro' rapide qui 

[ TOUS en a éljé faite , j'espère vous prouver, messieurs, qu'ils 

portent sor d^;£tl^#e9 ,l>ases ; quMIs sout appuyés sur les 
plus éiran«es errenrs^i^f^'ils^sçnt 4éwon(is par di^< dpi^^bl^ 
emidois , des omissions ii^tfQCmUea^^ d/» dHOM^f ^ 
l^ps. Mais indfi^esidainnieot^ respect que f!i^ 
pn^pnéiés, le.ré^e<it que vous vous dij\è9kyÙ0$^toini90^ - 
perf04^der4 s^na Â9«le:(^ aniourd'hui :l^!^/,^/-fi^n$i^ 

' et qu\tj^uc'$ aiyj^>«ifMne»3rt ém^m^ kA^^ k^ fi^ 
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des mforaiaiions préclsea tmr les reveiras da clergé , il faut 
d^abord attendre le résultat de tos perquîsiliotis* Avant que 

ce tableau soit luis sous vos yeux vous jugerez, en lisant la 
molion de M. l'évèque d'AuUin, si e'csl ea laissant ea Liane 
des chapitres de plusieurs millions; si c'est en entaîsanl des 
t Iiiin espiccisaur des hypollièses incertaines ou fausses ; si c'est 
enfin en proposant à une administralion épuisée le luxe des 
reinboursemens les plus i-uineux, qu'on peut se Qatl<»r irusur- ' ' 
perla coidiance d'une grande nation. Vous.décidere/. j par- 
'«exemple, si c'est une sage opécaboa> Je .finance dafis- an 
Hioment de crise et de déti«S8e>/:!^e^de remboarser -MX cent, 
millions d'officee de judicature^i^i iie'coâieat'paB>sÎK mil-' 
lions 4^iiitéffét annuel À rfilat ; 'ou, dans d'antres termes 
TOUS examînerea « . vieasienrs j^Ursesi atanl^gisax «déteindre 
les délies: coiislilé^a un ponr cent <fiittiMc^d*ajo|ite» h celle 

5j^liactî«6 tcainint^;«coiMflBi4|iÀ^V^ 

annnelMi poRr Utr^kMtsèàiàèéhamMnnxéÊltë^^è^ 

et de couierttjitnsi ti'eute-qnalreilnîUionsde pin» an royaniiMr 

chaque année. Tons ces caîcals aenintincessammeni-^c^lai^i^ , 

et TOUS ne trouTercz peui*être'pas dans ee Ki0«ieitrl&f'Pratictf 

assez florissante peur la livrer à de tels réforma tears; mais 

Tordre du jour nous appelle à d'autres discussions. 

T» J'observerai d'abord, messieurs, qu'il est étrange que 
l'on ose décider épisodiquement la suppression des corps 
religieux, ou du moins l'interdiction provisoire des rœux , 
dans le dispositif d'un plan de finance qu'on présente au 
corps léj^islatif : certes, ime pareille question de droit public 
mérite une discussion morale et politique beaucoup plus 
approfondie 5 et ce n'esi pas dans un bordereau iiscal qu'on 
peut en surpendre la décision. Xa conservation des religieuZf 
qui ont rendu à l'Etat le double eerTÎOS de déiriolier no^ 
cbamps.et notre littérature , intéresse toutes nos prorincas« 
et sous ce rapport elle inlcresse-les oapttalistetdePana,cotttBie 
Je le prouyerai bientôt. Qu'on ne nous- propose doue paa ai 
légèrement I messieurs, de sacrifier la preapérsié des campa-^ 
gaes à ce goufre dévorant de la capitale , qui enj^utît déjà, 
la plus riche portion de noire revenu terrtteriaU Dans cette . 
cité superbe, vous le saves> réiiident les plus grands propité-* 
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taîres du royaume, et une multitude de câpîtallsies, citoyens 
qui onl fidèleincnl déposé dans In trésor de l'Elal le l'ruil d'un 
lioniiete travail et d'une sévère économie. Si tous les créan- 
ciers du royaume avaient des titres si lé<;itiniesla nation n'aurait 
poiot à se plaindre des ex.torsions de la capitale , et les pro- 
vinces ne reprocheraient point la ruine de TElat àtix. u>uriers 
de Paris j mais ne confondons point des capitalistes irrépro- 
chables avec les avides agioteurs de la bourse : là se rassemble 
de toutes les eKtréniilés du royaume et de toutes les contrées 
de TEurope une armée de prêteurs, de spéculateurs, d'inlri» 
gans en finance, toujours en activité entre le trésor royal et 
la nation pour arrêter la circulation du numéraire par l'exten- 
sion illimitée des efTels publics ; là un commerce fondé sur 
l'usure décourage et apauvril le yrai commerce national , 
rindustrie productive du royaume, et condamne l'adminis- 
tration à l'inertie, tantôt en l'affaissant sous le poids du besoin, 
tantôt en déplaçant son activité. Ecoutez ces man hands de 
crédit qui trafiquent du destin de l'Etat , à la hausse ou à la 
l>aisse : ils ne demandent pas si la récolte est abondante, si le 
pauvre peuple peut élever le salaire de ses travaux à la hauteur 
du prix commun du pain; si les propriétaires dispersés dans 
les provinces les vivifient parleurs dépenses ou par leurs libé- 
ralités : non , ce n'est point là ce qui les intéresse; ils s'infor- 
ment uniquement de l'étal de la bourse et de la valeur des effets 
. publics. Voilà pour eux Tunique thermomètre de la prospérité 
générale : ils ne savent pas que l'opulence de la capitale se 
liicsure toujours sur la misère des provinces, et que ce n'est 
point dans des portefeuilles arides que consiste la richesse 
nationale, mais que c'est dans les sillons arrosés de ses sueurs 
que le laboureur fait germer la grandeur de l'Etat. 

» Aussi, messieurs, dans ce moment d'épreuve pour le 
yérilable patriotisme , la conduite des propriétaires et des 
détenteurs du numéraire national vient de nous présenter un 
contraste bien digne d'être observé dans l'Assemblée de la 
nation : les propriétaires ont fait les plus grands sacrifices 
aux besoins de l'Etat, et ils en ont annoncé de plus généreux 
encore; ils ont sanctionne d'abord la dette publique sans la 
Connaître ; ils n'ont écouté que la voix de l'honneur , qui n#' 
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•^informe pas du montant de ses créances pour les raliûer ; 
ils ODl signalé ei immortalisé lea'r patriotisme parla générosîlé 
inattendue des arrêtes du 4 du mois d^août dernier ; ils ont 
donné un effet rétroaciif à Tabandon de lenrs privilé^re» 
pécnniaires; ils ont sacrifié sans hésiter leur vaisselle d'argent , ' 
l'argenterie des églises , le quart numifeste de leur revenu* • 
Qu'ont £iit ponr FÈtat les dépositaires connus de tout le numé-, 
raire du royaume? Ce qu'ils ont fait! Hélas! rien, messieurs , 
alïsolument rien. Pour consolider la fortune publique ib 
traient d'abord annoncé une souscrîptioii Tolontaire de deux 
cents financiers ; mais , dès qu'ils ont tu que nOus nous occn* 
pions de leur sort, ce projet patriotique, présenté par M. le' 
duc d'Aiguillon , a été mis k l'écart et n'a plus reparu. Nous 
avons voté et ouvert un emprunt qu'il était de leur intérêt do 
remplir : au lieu de seconder nos efforts , ils ont fermé leurs 
coffres. Deux tentatives inutiles , malgré la garantie nationale, 
nous ont obligés de renoncer a la ressource des emprunli). Ou 
avait vu, après la bataille de CuUoden, les républiques de 
Suisse et de Hollande rég^énérer par leurs fonds la banque 
d'Angleterre pour prévenir une banqueroute qui eût englouti 
leur fortune ; mais ni le patriotisme ni les calculs de nos 
opulene marchands d'argent n'ont pu les amener à de si sages 
aacirifices , et ils ont intercepté sans effiroi la circulation du 
numéraire dans tout le royaume* La conduite des agioteurs 
nous paraissait inexplicable , quand la motion de M. l'évéque ' 
d'Autun nous a tout k coup dévoilé leur dessein. La ruine 
du clergé était leur grande spéculation ; ils attendaient cette 
Ticbe proie qu'on leur préparait en silencfe. Déjà ils ^éroraienl 
en idée nos propriétés, qu'ils se partageaient dans leuàrs pro- 
jets de^ conquête; ils attendaient que la vente des Biens de 
, l'église fit monter au pair tous les effets publics , et augmentât 
' subitement leur fortune d\m quart, tandis que nous offirions 
iotts le quart de nos revenus. Cette régénération du papier au 
profit des agioteurs et des étrangers, ce scandaleux triomphe 
de l'agiotage était le bienfait qu'ils brigaient auprès des repré- 
sentans de la nation. Les Juifs venaient à leur suite avec ieuis 
trésors ponr les échanger contre des acquisitions territoriales : 
ib aclièvenide démasquer la conspiration en nous demandant, 
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messieurs, Jans ce moment même, un ciat civil (i), afin de 
conquérir à la fois le liire de citoyen et les propi iélés de l'église. 
Nous n'étions occupés que du soin de consolider la fortune dei 
pi ojJriétaires de papier, tandis qu'ils méditaient secrèlement 
notre ruine. Ce grand complota enfin éclaté, et je ne fais ici que 
TOUS en rappeler la marche ténébreuse. Secondez, messieurs,, 
une conjuration si palrioiiqoe; livrez les ministres du culte, 
vos pasienrs, vos parons, vos compatriotes, à celte horde 
d'agioteurs et d'étrangers; bannissez de vos campagnes les béné- 
ficiers , les religieux qui y consomment leur revenu ou plutôt 
qui le partagent généreusement avec les pauvres; concentrez 
à jamais dans la capitale toutes les propriétés de l'église, et 
retournez ensuite dans vos provinces pour y recueillir les 
bénédictions de vos concitoyens! 

» Combien l intérêt devient aveugle quand il est extrême î 
Ces sj)éculaleurs avides ne voient pas que la richesse publique 
n a plus de hase si 1 on ruine ainsi le royaume, et que la ban- 
queroule, qu'ils ont tant d'intérêt à éviter, serait l'inévitable 
résultat d'une si impolilique opération. En effet, apauvris- 
sons le commerce, décourageons l'agriculture et l'industrie, 
en éloignant les propriétaires de leurs domaines, en transfor- 
mant les agioteurs en tenanciers, les provinces seront aussitôt 
ruinées, et avec elles la capitale , qui consomme tout et ne 
reproduit rien ; et dès lors la banqueroute se fera malgré 
• toutes nos garanèies, malgré toutes nos usurpations, parce 
qu'il viendra enfin un moment où l'on ne pourra plus payer 
le papier qu'avec du papier, et où la chute du crédit suivra 
nécessairement la ruine du royaume. 

» Ce n'est pas seulement par une conséquence éloiijnée que 
l'avidité des agioteurs doit amener la banqueroute; la confis- 
cation des biens du clergé hâterait et nécessiterait encore ce 
désastre public, qui déshonorerait à jamais la nation. L'Etat a 
besoin de soixante-dix millions pour les engagemens de Tannée' 
courante; la dépense extraordinaire de l'année prochaine 
s'élèvera encore au-dessus de celte somme, et il est oénérale- 
meut avoue que, les emprunts .étant impossibles, la banque- 
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roule serait dcjà déclarée si la siibvenlion pnlriolifjtie du qnart 
^es revenus n'assurait les paiemens du trésor pubhc : or, 
fénsez-Tons, messieurs, que ce don accablant fût payé par les 
provinces t si TAssemblée nationale enyahissaii les proprûîlés 
du clergé? Cet inique décret serait le signal qui fermerait 
anssitdt toutes les bourses du royaume , et l'indigoaiion cpi'cs- 
citerait celte ^grande injustice en ferait retomber .aussitôt le 
poids sur ses propres auteurs. 4 
» Hais poorquoi désespérerîons-nous assez lâchement de 
TElat, pour croire que nous ne pouvons plus le sauver que 
par la confiscation dés biens du clergé ? Une ancienne nation, ' 
qu'on invitait à être injuste envers ses ennemis, répondît, 
avec un seniimentlioble qui n'était au fond qu*an calcul sng r , 
que rien n*est utile que ce qui est juste, et nous, messieurs, 
<|ui représentons la plus loyale des nations, nous nous abaisse- 
rions à cette morale rélrécie qui mesure le droit sur l'inlérél! 
El» ! par quel aveuglement ose-t-on nous proposer ici de sauver 
l'Etat en changeant seulement de victimes! 

» Quoi, messieurs! pour enrichir des agioteurs par un 
décret plus lucratif pour eux que loules leurs usuraires com-r 
binaisons ( je parle en général des agioteurs ; je sais et j'avoue 
que plusieurs créanciers de l'Etat ont placé leurs fonds sur le 
trésor public sans aucune manœuvre , et c'est pour cela que 
jé respecte leur créance); mais enfin , pour enrichir des spé-« 
culateurs avides, vous nous enlèveriez des biens qui» n'étant 
• point héréditaires, sont le patrimoine successif et commun de 
toutes les familles ; des biens que nous voulons voiis conserver 
pour vos propres enfans; des biens dont les descendans de 
tous nos concitoyens sont les béritiers présomptifs, et dont les 
cinq sixièmes seront toujours nécessairement afibclésà lackss^ 
des communes ! 

» Ces biens que nous possédons nous «nt été garantis par 
tontes les lois du royaume , et la loi sacrée du dépôt nous oblige 
de les transmettre fidèlement à nos successeurs. 

» D'ailleurs, messieurs, vous n'avez pas même encore cons- 
taté dans celle Asseniblée la dette de l'Etat ; nous ne savons pas 
à quelle somme précise elle monte ; et avant d'avoir sondé 
la profondeur de 1295 maux, nous regarderions comm<î noitt 
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wiil remède l'enyaliisseineiit des propriétés du clergé, dont 
nous ne connaissons ni le produit ni les ebarges! Il n*est per-; 
sonne sans doute dané cette Assemblée qni eût la barbare immo* 
ralité de Touloîr dépouiller les possesseurs actuels du revenu 
de leurs bénéfices; on n'oserait pas proposer sérieusement une 
spoliation individuelle si révoltante. Rien n'est plus sacré, en 
genre de propriété, que la ioui^ancederusufiruit,et quelle 
doive tde la Jeslinalion ullérieure des biens de Téglise, les 
bénéficiers qui en sont pourvue nuioui u'Iiui , avec l'appioba- 
tioTi de la loi, ne sauraient en être dcponillés avant leur mort 
sans la plus déloyale et la plus atroce in justice. Or, si les titu- 
laires jouissent pendant leur vie du produit de leurs bénéfices, 
qui leur est assuré ])ar la loi , vous accableriez l'Eut d^ane 
énorme surcharge d'impositions en prenant sur vous la dé- 
pense du colle public, qui est absolument différent des fonda- 
tions particulières auxquelles nous devons la plupart, de noe 
propriétés. 

» Allons plus loin. Savez- vous quel sera le produit éventuel 
des bonifications, des économies d'une égale répartition et 
d'une percëption moins dispendieuse des impôts ? Non , vous 
ne le savez pas encore. Le régime des privilèges, des abonner 
mens, de la fiscalité, finit à peine, et avant d'avoir évalué vos 
fessources vous auries recours à la plus immorale de toutes les 
entreprises, à la dernière déprédation du dernier dilapidatenr! 

9 Si le roi s'est ruiné par tant d'emprunts accumulés; s'fl 
ia hypothéqué nos biens à- notre insu par ces mêmes emprunts 
qui n'ont jamais été enregistrés dans les parlemens Je nos pro- 
vinces , et sur lesquels nous n'avons assurément fait aucuu 
bénéfice d'agiotage, la raison, la justice, l'intérêt commun 
exigent que les restaurateurs des finances du roi discutent et 
évaluent d'abord ses propres biens par le retrait ou la vente 
de ses domaines engagés. Cette opération, commandée par les 
circonstances, serait approuvée dans tout le royaume. La 
garantie de )a dette nous est commune à tous : si nous sommes 
tous les cautions du roi, il est juste que nous supportions tous 
également le recours; mais nous ne devons pas expier notre 
responsabilité avant' qo^ les créanciers aient épaisé.let4Melà 
dn débiteur. 
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X Ne peut-on pas d'ailleurs, sans dépouiller le clergé, san» 
écraser la classe indigente, établir des impôts sur le luxe; 
impôts vraiment productifs, vraiment moraux, qui sauve- 
raient peut-cire le trésor public, ou marqueraient du moins 
un terme à ces pro^li^alités insensées qui scandalisent et 
dépravent la nation. Poussés par le mouvement d'un juste 
patriotisme , nous venons d'abjurer ealre vos mains toiis nos 
-Anciens privilèges pécuniaires; nous tous avons déclare, pour 
la première fois, que nous voulions partager avec vous toutes 
les charges publi<{ues, et, pour répondre à cet élan de fra* 
temité sociale ^ de privilégiés que nous étions on vous pro- 
pose de nous retrancher du nombre des propriétaires! Noos 
Tonons a votre secours i et vous mettez en gestion si vous 
nous dépouiUeres de nos bim! Tontes vos provinces vous 
ont expressément chaînés d'établir des im|iQsitions qui pussent 
Atteindre les p(xrie|eiiilles, et, par un renvtefiÉ»ment imprévu ' 
de ce vœu national, (pn^sTeut' au contn#é^ue ce soit ces 
mêmes portefeuilles , «Todi dégouttent les sueurs , les larmes 
et le sang du peuple, qui aillent atteindre et engloutir nos 
propriétés! Citoyens, choisissez entre ces sangsues de l'Etat 
cl de nous, ou plutôt vous n'avez, pas besoin de choisir; nous 
ne demandons point de victimes : nous voulons empêcher 
la banqueroute en faveur de ces mêmes propriétaires de 
papier qui proposent contre nous bien pis qu'ane banque- 
route, en aspirant à nous chasser par un larcin légal de nos 
propriétés pour s'y établir à notre place. Nous sacrilierea- 
vous à ce mot si nouveau et si scandaleux de notre lan<yue • 
à l'agiotage, qui, après avoir honteusement trafiqué des 
besoins et des i'aoles de Tadministration , veut aujouhi*Jiul 
s'emparer du sancUuire même, et s'approprier le patrimoine^, 
sacré des pauvres et du clergé? 

» On ne nous parle dans cette Assemblée que du crédit 
public et de la nécessité de le rétablir; à entendre ces inyo- 
catîons continuelles on croirait que ce crédit tant vanté est 
le véritable trésor et roni^lfe salut de TEtat. J'avoue, mes- 
"«ieurs, que, grâce if Timp^tie des administrateurs, le crédit 
«Bt en effet indispensable dans ce moment pour opérer la 
- régénération des finances; mais quand le royaume sexa sage- 
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mcflt nonveriié le rrétlil ne sera plus que ce qu^il est cii 
cllcl, un mal nécessaire , une vaste calamité, el le plus ter- 
rible fléau qui soil jamais tombé sur les peuples : c'est lui 
que j'accuse «levant vous de lous nos malheurs ; c'est lui qui 
a fomenté ces ("olles dissipations des cours, qui ont enfin lari 
toutes les sources des richesses publique»; c'est lui qui a fait 
ehlreprendre légèrement ces guerres qui sont si souvent et 
le plus grand des malheurs pour les peuples, et le plus grand, 
des crimes pour les rois; c'est lui qui a entretenu ces armées 
innombrables qui ont tant agravé le fléau de la guerre, 
dont elles ont perpélué Vimagc et la dépense au milieu de 
la paix, en donnant habiluellement à l'Europe entière la 
Jbrme d'un immense champ de bataille ; c'est lui qui a 
engendré ces ténébreuses complications d'impôls, de dettes, 
d'anticipations, d'offices, d'arrérages, qui rendent aujour- 
d'hui si difficile la simple connaissance des maux doijl nous 
sommes menacés de périr; c'est lui enfin, et lui seul, qui a 
dévoré d'avance la subsistance des générations futures. Oui, 
messieurs, lorsque François P*" ouviit pour la première fois 
un emprunt sur l'Ilôlel-de-Villc de Paris, en i52i, il créa 
nne nouvelle source de calamités pour le genre humain ; il 
posa la première pierre de cet édifice désastreux qui, en 
chancelant aujourd'hui , nous fait craindre d'être tous ense- 
velis sous ses débris. Le plus riche royaume de l'univers n'a 
pu résister que pendant derfx siècles et demi à ce système 
d'emprunt, sans fonds libres ajTeclésaux intérêts, sans extinc- 
tions de dettes plus onéreuses, sans ordre invariable de rem- 
boursement, système imaginé par nn roi dissipateur, déve- 
loppé par des Italiens concussionnaires, délesté et cité à lâ 
chambre ardente par Sully, honteusement renouvelé sous les 
Médicis, flétri par deux infidélités à la foi publique sous le 
dernier règne, et ]»orlé de nos jours à un excès de démence 
qui a fait regarder le dernier terme de la ruine du royaume 
comme la plus brillante époque de nos prospérités pécu- 
niaires. Pour nous, messieurs, qui soiumes chargés d'expier 
les ravages de ce crédit ministériel, nous devons soupirer 
vers le moment où celle ressource, n'étant plus nécessaire à 
la çhose publiflucy sera proscrite par nos successeurs comin» 
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Le, miiable moyen de rétablir ce crédit, qu'on a si - 
bien dé/ini/^isagc de Ja paissance d'aotrui, et dont nous ' 
.ayons besoin pour réparer mie partie des maux qu'ils nous • 
k i^aits, no cousiste point à mettre en vente des biens-ionds . ' 
peut, deux milliards, comme Je prétendent les appréciateui> ' 
de nos propriétés roftcières : ces adjudications siibultanée/y / 
dans un mouu ut où il y. a déjà >ix TfiiUc terres en vente daûs 
le royaume, ne pourraient qu'avilir la valeur des possessions ^ 

• teiTiioriales, et4îrésenterai<^ni ainsi un double objet d'avidité ' 
aux spéculations des agioteurs : la manière la plus siîre de 
r^ssliscitcrlo crédit consiste à rétablir dans tou6 les dépar- ' 
temens l'ordre et l'écpr.omie, à mettre la recetlè de un eau 
avec la dépense, à proscrire les anticipations, ;i iuspir.r 

^ fikûn une cohGance universelle , èn se montnnit rigotireu sè- 
ment juste; car comment persundei-ez-vous votre fidélité à . " 
payer la dette, si vous ne respectez-^as même les propriétés ^' ' 

* f^-Çuatidje dis les propriétés, messieurs, jeprends ce mot dans 
«on acception la plus riooureuse. En effet, la propriété estime^ • 
et sacrée pour nous comme potir vous : nos propriétés garan- 
tissent les vôtres : nous sommes attaqués aujourd'hui; mais, 
ue V01J5 y trompez pas, si nous sommes dépouillés vous le 
serez « vbtre tpur; om vous opposera voire propre immo^ '.. 
.ralilé,.»t la première calamité en. matière de finances atleiu-. . 
dca. et dévortaa- vos- béritages. Nous n'avons usurpé les pos-^ ' • 
sessions de personne ; on ne nous eu accuse ^as : nos bieiMi*' ' 
nous appârUennent donc , parce que nous les avons acquis, 
ou parce qu'on nous les a donnés. *^ •js\..V»^> . • 

« Nous les avons aoqais du. produit de nos économies,- 
nous prodiiisons les litres de nos acquisitions t nous les avon^ 
faites sous la protection et aveè l'autorisation expresse des ''=^C- 
lois.. L'Etat noui a défendu, en 1749, d'acqnérir de nou- 
voaux immeubles, et nous avons obéi; mais Tédit de main-^'' -P^ 
morte p'tt jamais eu d'efFet rétroactif, et, loin de confisquer 
nos anciennes propriétés, il les a toutes consacrées. Vous ' 
venez de reconnaître vous-mêmes, messieurs, ce droit de ' 
propriété de« gens inaja-morU , dan» Y«trc décret sur k 

^ J-v ' ^ i * 8 
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^ prêt â terme fiîé, Ci^i' vous les a\Ti oùtorisé^ À praccr îifn5Î 
leurs fonils , el vons n'auriez pu appeler à ec privilège un 
jpcli^jieux lié par le vœu île pai;ivrcl4j ou ufic femme en puis- ^ 
sance de mari ; or, vous n'avez pas voulu nous tendre un 
■';,pLége, sans doute; vous n'aviez pas le projet de nous dé- 
pouiller le leudcmain de nos rentes constituées p. r votre 
' .autorisation expresse, quanj vous nous avez nom:;wHivc;meirt 
admis à contractée ainsi avec nos couciloyeiis., el i partager 
avec vous tous les droits des ])ropriélaires rentiol'^, 

» On nous a donné nos biens : les aclci dé Ibndalioug 
r.exislenl. Ce n'est point à \ \ ualion , qui u'est comme le clerg^é . 
•Jui-mème, comme les liôpilaux, comme le* communes, qu'iin 
corps moral; ce n'est pas même au culte public que ces donsr 
t^nt été faitè; tout a éfcé individuel entre le donateur qui a . 
ilégoé^ et Téglise pariicfulière qui a reçu : on ne conilarL;aucuu 
/• don générique l'ait à l'église Les dotations d'un lrés-*;[rand 
" nombre de cures ne sont cpie des fondations inspirées par la 
• piélé Ue <juelques paioissietis~, cl ne peuvent par conséquent 
' relourner à la nation^, parce qu'elles n'en viennent point.' 

Quelle propriété serait sûre dans le royanmo Si les nôtres ne 
••jl'étaient pas? La diiiie elie-in^-me lie nous a point éié donnée 
par là nation; la variété de vSa perceplion dépose cvidflln- 
^ *t.inent contre l'unité de son origine: H est démontré que le 
.'•'clergé en jouissait avant Clovis; il #st démontré qu'elle 

été léguée par des dons particuliers dans plusiouis provinces, 
- cl que la plupai t des dimcs sont des redevauccs (codales qui 
. ont changé ae nom. ^MMNk 

^ » On ne sait jamais riiisloire de France, jnessieurs, quand 
/ on ne l'a cludiée que dans les liistorieos ; c'est dans les titres 
origin^iux qu'il faut aller puiser la connaissance des faits sur 
desquels est fondé notre droit public. 11 est constant el avéré, 
par ces premiers monumens de la législation française, que la 
nation en corps n'^à jamais ni stipendié ni doté le cuh« public, 
el que l'église n'a reçu que des donations particulières. Les 
lois les plus anciennes de la monarchie déterminent ou con^ 
firment la perception de la dime; mais elles supposent toutes 
la préexistence de ce droit, Cliarlemagne, dans ses capitu- 
laires , ne l'accorde qu'aux églises de ses domaines , et il 
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Jéclare plusteiifs fois-qu'il n'fmf osa point l'obligation de celle 
redevance à ses aulres^ujels,-La dime l'ùi donc originaireiHeiK 
voie espèce de c^ns seigneurial , un don particulier des grands , 
propriétaires, qui avaient dans leur territoire le droit, irès-^, 
considérable alors, d'ériger une paroisse, jus ttmpli. Ils " 
cédèrent une porlion du terroir à leurs vassaux en leur 
imposant à perpétuité cette conlribuiion , i^ourne point i«ester 
seuls grevés ^e la dotation des cures, doui le principal déci* 
mateur ou donateur de la dime retint le paironage , ei ils par- ' 
tagAi^ml également l'a destination de c»i tribut entre les minis» ' 
1res du culte, l'entretien des églises et le soulagement des 
piiUvres. Vyilà lexJueUemenl la clause de nos pins anciens 
aolcs de fondation. Les pauvres sout par conséquent de véri- 
viaKles donataii'es du tiers de la dînre, et comme nul ne peitt 

, .renoncer pour eux clans un abandon légal, il est évident qu'il, 
' ïaut tes entendre pour les dépouiller. Dès la première race 
ide nos rois on distingue dans notre droit public des dîmes . 

. r^llodiales , des dîities seigneuriales , et des dîmes ecciésiasti- 
fjues; mais on ne voit nulle part des dîmes nationales, oitdeS 
. dîmes royales : ce don ne vient par conëétjuent ni des rois rfi 
nde la nation, et parla nature des. contrats, qui sont les seuls 

• Hilres fondamentaux des propriétés, il doit être éternel tant .* 
«^u'il y aura en France un en lté et des malbeureujç. - ; «> .^-<.>' ... 
..' M Nous sommes devenus propriétaires comme yOus, ines- 
'.«ieurs, par des dons, par des acquisitions, par des défriebe- 

^^jmens, et la loi nous 9 garanti nos propriétés comme elle à 
/«sanctionné les vôtres. Vous n'avez d'autre dix)it sur nos biens 
't4^ti€ l'enclave du territoire, et si ce titre de propriété était. 
\adii)is, il vous dépouillerait tous. Les biens du clergé appar- ^ 
''tiennent à la nation de la même manière que cbaque province. . a./ 
••/lui appartient ; vous n'êtes pas plus autorisés à déléguer aux 

• tenliers les propriétés de l'église, que vous ne le seriez à leur ^ 

• adjuger le sol de la Champagne ou de la Bourgogne : quand ^. ^ 
on dit que le territoire du royaume appartiejit à la nation , on 

• ^ dit seulement qu'il ne peut appartenir qu'à des règnicoles , ou, 

• Ton ne s'entend plus. . * >" 
. » -Mais , dites-vous , c'est la nation, c'est le foi qui a doté 

\ i W églises, «t la nation p«ut révoquer c«s dons^ qtu c«sse»i 
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tre "^es propri^ios i^mbê ellr Ifs récIninë/La mrioj), mes^ 
■leurs, possède tous les ponvoii-s, el elle est ohli;;ée de let * 
déléguer Ions pour se soustraire au (lespotisnîe de l'anarchie; 
mais les propriélés ne lui ont januii» appartenu, et nous Dé- 
tenons d'elle aucun aulre liieiifaJl que sa projection, 

» D'ailleurs, messieurs, si Ja nation a le droit de remonter 
à l'origine de la sociélé pour nous dépouiller de nos proprié- 
tés, que les lois oui reconnues el protégées pendant plus de 
€[ualorze siècles , ce nouveau principe métaphysique vous 
Conduira directement à toutes les insurrections de la loi 
/agraire; le peuple pioliiera du chaos pour th jaander à entrer 
en partitive de ces hiens que U possession la jdus immémoriale 
garantit pas de l'invasion; il aOra sur vous tous les droits 
ijue vous exercerez sur uou!s; il dira aussi qu'il est la nation, 
qu'on ne prescrit pas contre lui. Je suis loin d'interjeter un« 
*, appel au peuple, el d'exciter des prétentions injustes et sédi-* 
tieuseï) qui anéantiraient le royaume ; mais il doit être permit 
d'opposer à un princip©, injuste el incendiaire les factieuses' 
, conséquences que peul en tiFer lik cupidité , malgré voiro 
/ patriotisme qui les désavoue. ^ os rois, ou les }^Taiids vassaux 
f qu'ils reph senient , n'ont pas donné à Téglrse la vingtième 
•portion de ses l^iens ; mais s'ils ont donné, c'est une maxime 
reçue que leurs libéralités sont irrévocaldes : Oportet bmffi-' ^ 
cîum principts esse pernumsurum. C'est une auh e maxime 
que toute propriété est perpétuelle de sa nature, et que >i nos 
propriélés ont été lé«itimes depuis qu^Moize cents ans, elles 
'..doivent lY»tre à jamais; car une pntpriété est nécessairement^* 
Inamovible, et il y a contradiction entre ces deux termes; pro^" 
priclé el amovibilité. Ce qui nrappartcnail hier doit incpn-" 
.Jeslablement m'apparleniir aujourd'hui , si je no Tai pa^aliéné» 
Si nos rois ont donné ad clergé, c'est de leuj- domaine qu'ils' 
ont tiré leurs largesses, car le territoire dti roj^aume ne leur 
a jamais appartenu en propriété; s'ils ont donné à l'égiise, ils 
l'ont î>;ratiliée, comme ils uni doté la noblesse en lui accordant 
des liefs ou des baux à cens : ces bénéfices njililaires, qui sont 
béréditaires aujourd'hui, seraient donc soumis au retrait eb-'' 
^solu comme les bénéfices ecclésiastiques. Si les nouveaux 
principes pouvaient prévaloir , la position de la noblesse serait > 
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absolument la même qne celle du cler^^é ; plus les fiefs seraient f ' * 
ancieus cLaus les familles, plus la confiscaliou en serait assu- 
rée : celle inquisilion si effrayante ne cespecterait ni prescrip- ' 
tion,ni litres d'écbang:es, ni origine domaniale ; elle spolierait ' . .* 
la noblesse après avoir am^anii le clergé, el boulererserait 1©''**' 
royaume pour le régénérer. ' .. ' ' 

j» Supposons toutefois, comre l'évidence , que le roi nît « 
^dolé toutes les éfîlises de son royaume; en serait-d plus auto- 
risé aies dépouiller de ses dons? Que penseriez- vous , mes- • ' 
sieurs, d'un seigneur de village qui, aprùs s'être totalement 
rumé, assemblerait un jour ses créanciers, el leur délégue- 
rait en liquidation tous les biens de la cure dotée par lui ou .Vr 
par ses auteurs? -Une si étrange logique, un tel moyen de 
remboursement n'excite en vous dans cet instant que \o i ' ' 
sourire du mépris; la comparaison est pourtant exacte, mes- 
sieurs, et si cet expédient vous paraît absurde quand il est ' 
isolé, je vous demande par<{Uel prestige il deviendrait légi- i ■' 
tirae à vos yeux dès qu'il serait Cjonsacrc tout à coup par ^ 
• cinquanlc mille exemples dn mt*me genre? , 

» 11 est cependant vrai , messieurs, que les héritiers ie ûo< * ^ * '\é 
fondateurs auraient réellement le dfoit de rentrer dans la /r" a.' : 
■ possession de uos biens, si l'acte de fondation ava^t stipulé ;. .'^* ' < 
. \ii clause de h réversibilité en cas d'e-'^linctirn de nos béné-r l'f ^ /J, 
• .fices ou <le nos monastères-. Nous connaissons un très-o-rand ' " ." 
';.nonxbre de titres où çetteclause est littéralement insérée , ,\k *.''>,^ 
'•• ii est indubitable qu'ellé' aurait son efl'et si la nation en 
'dovrait le recours. Un ex'emple récent va vous en fournir '. 
.la preuve : Emmanuel 1*"", duc de Savoie, avait légué son . : .• 
. hôtel de Savoie, dans la ville de L}on, aux religieux Célm- ' 
" tins , et il avait réservé, dans l'acte de donation à ses bérîtiers, . • 
, le droit de rentrer en possession de cette maison «i les Céles^ v " * 
lins l'abandonnaient. Au moment de la suppression de cet - 
ordre le roi de Sardaigne revendiqua juridiquement l'hôtel ' 
ide Savoie, et il gagna son procès contre le syndic du diocèse 
de Lyon. Le clergé de Frapce n'intervint point dans cette . 
cause; rtiais M. 4'abbé de Périgord, évêque dAulun, alors * 
» agent, sollicité par l'ascendant dc'^ses seuls principes, com- 
posa de soi^ j^ropre mouvemçiil on long mémoire contre .. 



Google 



lf4 



»• 



^ m" 



V • 



(i.8)i^ 

.-^ tïnc de Savoie : H établit dans cet ouvrage, que j'ai onlre mes 
/yiiiains, le <lroit sacré de la propriélé de l'église, qu'il asw- 
' mile en tout aux propriétés des autres citoyens; il Tclèvi' 

• ^ ; rWme au-dessus des propriétés civiles, à cause de son inali«- 
.j^ Habilité; il souiicnl que les dons l'ails à l'église sofit à jamais 
irrévocables, quelles que soient les dispositions des donateurs/ 
' é • , ^OB zclc remportait sans doute au-dolà des bornes de la jus» 
« /; ■/ lice, puisqu'il ne youlait alors avoir aucun ég^rd à un^^ 
V clause lormeJle de réversibilité; mais la morale ne doit pas» 
être versatile selon les circonstances, et il me suCfit d'obser-" 
ver dans ce moment que la doctrine hautement professée 

* ' par M. l'abbé de Pérîgord , en i 784 , forme wn étrange con- 
• traste avec les principes que M. févêque d'Aulun voUs a 

;^ ' présentés dans cette tribune en 1789 (1). 
■ /- -Ce n'est pas la cause-du royaume, c'est uniquement l'in-r 
^ v léré^l de l'agiotage, dont les spéculations se tournent vers les. _ 

• ibiens-fonds, que Ton essaie de défendre en proposant de 
* livrer les possessions du clergé aux créanciers de l'Etat/* 

... . , ... 
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\ (ly^ M- révêqi:e (l*AuHm vient d'^ijoufer à sa motion ui)e note rela- 
• tire h ce &it ( yojez c«*tle note , pag/e c^ii ci-de«îus, dans i& disçours 
"".de M. l'ërèque d'Âutuo. ) Sa note ne me (ouiuit aucun t jlaifcisseœehT. 
J'ignore !> 'il a eu l'inteotioDrde me réfuter ; mais il m'est impossible dfe ]ui 
répojïdre , parce q^iie je ne peux ni comprendre son raîsoDaemettt , ni 
, deviner ses intentions. J'arliçure nettement qye ée prélat entr'eprit ^0 
prouver, en lyi'^ , 1° q«e l'<'-glîse était vraiment propriétaire de ses 
biens, dans le sens le plus rigoureux ; W q.ne ce drpit de propriélé éi^t- * 
encore pltis incontestable et plus sacré que les propriétés des autres 
citoyens; îî* que la maison des Cèles tins' de Lyon devait appqrteàir 
•^à iVgUsc et au diocèse de Lyon, malgré la clap^e dp réver^iion sti- 
pulée par le duc de Savoie dafas l'acte de donation. Il y avait dans 
ce procès une question de droit et une question de fait : M. l'abbé de 
Périgord traita les deux questions^ dans son mémoire eontre le duc de 
Savoie. Je suis prêt à rendre son ouvrage public ai M. l'évèqoe 
d'Aurtin désfivoue mes assertions ou les principes qu'il défendait avtc^ 
force en vj'àl^. Je ne croij pas pouvoir m'expliquer pIUs cliiiremetit sur 
cette note, que fe n'entends pas; j'y vois seulement que I0 clergé de 
l.jon perdit âon procbs contre l'avis de M. l'abbé de Périgord , et c'est • ■ 
uniquement cet avis trës-motivé qtw j'ai eu l'honneur de jui rappeler. * 
Mon observation n'tit dpnc pas cont«téet 'tt ( AV» de M. Vahbé Maury. } 
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iVabord les proriaces de France oà le clergé est le P^^s ,||, '. ^ 
riclie en propriétés sont précisément celles qui ont été le *^ -• 
plus*, récemment réunies à la couronne. Ce n^est donc pas V 
la. nation française qui a doté les églises de ces pays nou--^, 

• vellement conquis, puisqu'ils ne lui apparlenaient point à. • 
répoque où ces bénéfices furent fondés. Ces provinces , qui . ^* 
OB( eu la- sagesse de se prémunir dans leurs capitulations . 
contce les commcndcs ecclésiastiques, se soumettront- elles ; 
son* ^échimation à des commendalaires agioteurs? Les noor^ 
veaux propriétaires ne résideraient point dans leurs do- 
marnes; ils ne connaîtraient que des fermes, des produits, * . 
des enclières, des exécutoires; ils vexeraient et déplaceraient^ \ J ^ 
sans cesse les ferniieri comme des valets de livrée; s'ils »^ ' 
venaient laire quelques apparitions dans le pays, ce serait ' 
pduv le dévaster; ils n'auraient ni la volonté ni même les . ,^ 
moyens d'y perpétuer le bien qu'opère le régime. ecclésias- , 

. lique. La destruction d'un monaslcre anéantirait un village :. ^ . . 
' ovC un bourg qui i^esl formé autour de son enceinte; elle i \ :^ 
' éloionetail, comn>c l'expérience le prouve, les marchands, 
" les ouvriers, les cultivateurs mêmes, et transformerait bientôt 
. nos campagnes en de vastes et arides déserts. . ^- ' 

• V», » Mais portons plus loin nos regards, messieurs. Quand 
nous avons justement sanctionné la dette publique, nous 

• ovons pensé et dii penser que le fardeau en serait également . ' ' ^ 
■ et proportionnellement sirpporté par toutes les provinces du 

royanïue ; or, cette répartition équitable deviendrait impos- / 

• sible si les biens du clergé acquittaient seuls la créance de/, ' » 
' TElat. Il résulterait de ce système, aussi immoral quanti- /.j 

• patriotique, que la Flandre, le Cambrésis, le Hainant et '. ' 
i'Arlois, paieraient plus d'u.n milliard, de la dette nationale, ■ ^ 
tandis que plusieurs grandes provinces n'çn acquilierîrient -, " 

" rien ou presque rien. Il en résulterait éncore que nos pro- 
- vinces frontières seraient seules chargées des frais du culte ' P,'^ ■ ^ 
pour les provinces de l'intérieur, oii le clergé ne possède .r, - 
point de biens-fonds, et qu'un propriétaire flamând salarie- 
rait uiï curé du Berri ou' un évêque Breton. Ces provinces , . • 
1 ainsi écrasées, consentiraient - elles à se rendre tributaires 

r t * * * 

jenvers un pays éloigné, .à se priver sans échange de leur \ . . 
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]iiaQcraire^eià,se.rôi|i9^ré je9Ai « 9^ 
/ ^ . tante? Est-ce dôilQ au pHx d'WûB-guerfcr <i?iic»«qii^ falié 
. ^ . ' , 4éfeiidfe, le« eombiBadKuad des «giotew» ? FaiM^ii 'MnÉer lips . 
i . p^vJi^^ jles 110^ ^contre les 4nijk«i -^ponv ^bllr 'Méi» 

' seiiil>lée pôikîmial^ noàv^ fQbGo,' oè Toii uppor-^ ' > 

.V , 'y ' j*<Mi -l^tt^ait en fou jtoçit.le:{oj«uaie irM^ltîr 'FdrjH« * 

■ ''p^ propriété?, du clergé en atinul bieBC^t flbaoïM'le prVNhih ; 

" il est généralement reconnu que plus une direction est con- ■ 
^ çi^érable, plus e|ie devient ruineuse. Un fait assez récent 
\ * atleste les Jnconvéniens insép3ral)lçs de ces rég-ies iiscales. ; 

/ quand les jésuites furent supprimés on çxaltait partout knr ' 
' ' opulence; à peine leurs biens furent-ils entre les mains des 
séquestres, qu'ils devinrent insuffisans pour paver la pension 
indécemment modique qui leur atail: çt^ pi^mise. Jpes pro- 
priétés de celte société célèbre ont dNyiiRni smm iiQcnn profit 
pour ^ÉlaL ^b'os yosns c^tq^t^^ii preuve anticipé^ de yo$ 
« * luécomptesjet dB.»ott«, d ofr^ ,^ dépl<i^»bto ^M«(i|fo 
ces instituteurs ti!|uiJieBt . ufiles , <}ui^ ^«raiiM jmiilÊaûim^ 

Ik aatum fl^s 1^ rapports piii«NaM^'éaoMn|^M t le odairè 
d*|M^ sêld'profeqseDrÀïdâte ^quelq^fois' pliMt.attfMfiiF^m»*^[^ 
lai dbttlloii Jgn coHége eiaitièr '<t^ j e»| iil <> * , ■\."\"' 

« La âjlssipaifon HMntctueutfc 4e \àm h\iegsà aie yéindm^^ '^ . 
lenût dadi U dipectitHi des propriété du c.l^rgé.. C-'eit une ; 
inslltutioi^ «TTttjtaent pfr^èuse à i*£lafck» ^«e la dMiiçii nnî^- ' 
» / riloriale des ministres de la relij»if>«» Le culte public Sefaiï 

compromis, uu plutôt anéiinii, s'il dépemiait d'un salaire * 
► . avilissant èt incertîrin; bientôt Tirréligion et favidiic met- 
traient ces fonctions sain es au rabais, et sollieitcrâi« ut le 
; culte le moins dispendit nx pour p»irvei»ir plus sûrement ' 
*' / la proscri[»tion de tons les «fall«*; une «liselle" passage^ c , < ' 
une M(îerru[)tifm momenlai>ée ou. durable il. oi^ la perception * 
deS.iinpôts, uue banqueroyie ci'un collt cieuj!, une guerre ri 
n^eusev ej cent autres râuM::^ ^ ^usp«'fi.sit»ns des paiemens^ 
^ réçioi litieîui; à Taii^oeKie ^.'ocp» e^jpiier .de «le^^erj^ ^aiairiç4 ' ' , 
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auctin ciroyen lie rouvrait plu» embWsser nn état *î pré 

«aire , si îocertain et si borné. Au premier coup de canon ' 
qui ielicrait Tépouvante clans une proyince, toms les pas-» 
teurs, inquiets pour leur subsistance, prendraient la fuite; 
toutes les paroisses des campagnes seraient abandonnées ; le 
-peuple, sans secours, sans guides, sans frein, ne connaîtrait 
plus aucune loi, et le royaume , livré au brigandage et à 
l'anarcbif»., apprendrait enfin par ses désastres cette grande 
. \*érité politique, trop oubliée aujourd'hui, que l'ordre public 
repose sur la ro^ig^ion, et que les ministîres du culte peuveiiir 
seuls répondre du peuple au gouvernemen.t.* A . 

> p C'est par ses incalcnlaWes aumônes que le clergé' rend > 
les peuples dociles à ses instructions. Comment pourrait-il 
les contenir lorsqu'il n'aurait plus la faculté de les assister? 
•La clibrilé lient lieu au royaume d'un impôt vraiment im-«"tt 
jnens«i Depuis que l'Angleterre a usurpé les propriétés des ^ 
monastères , quoiqu'elle ail respecté les possessions des évê- ' 
chés, des chapitres, des universités, qui sont encore les 
plus riches de l'Europe^ TAngleterrè a élé obb^ée, depuis 
le règne d'Henri VIII , de suppléer aux aumônes du clergé * 
|Mijp Un impôt particulier en faveur des pauvres, et cette 
vimposih'on s'élève annuellement à près de soixante millions , 
^,dans un royaume dont la population forme à peine le tiers 
^de la nôtre." Comparez, messieurs, calculez et prononcez. * 
^ » La propriété es! unitersellemcnt reconnue comme le 
IkIb le plus puissant du patriotisme : aussi dans l'Europe^ 
entière tous les ^ouverncnVcns ont voulu que le clergé fut 
propriélaiVé^ pour l'inléresser davantage à être citoyen. Le 
clergé de France, qui seul a conservé au royaume l'aji- 
cienne l'orme de ses-confribulions, s'est toujours signalé par 
la générosité de ses sacrifices patriotiques, ci plus d'une l'ois 
ses dons ont élé la ressource la plus féconde de l'Etat! M. l'é-' 
^vèque d'Aulun ose présenter aujourd'hui à la nation, comme 
•tin motif de le dépouiller, l'amélioration assurée à ses biens 
^/par la certitude qu'auront les Terniiers de n'étro point dépos- 
sédés à chaque mutation de titulaire. Quel prétexte à pré- 
senter au corps législatif pour lui extorquer la plus énorme 
injustice! Qu'on daigne ouvrir nos cahiers; on y Terra que 



nous demandons nons -mêmes que nos baux soient exéca- 
Joires pour nos successeurs quand ils n'auront pas élé rencrii- 
vulés avant l'époque ordinaire. Fa|il-il donc nous enlever 
nos propriétés pour assurer Texécution de nos baux, tandis 
^ '>]u une loi de quatre lig^ieSy que nous saUiciions nous-incmçs, 
peut les. assimiler aux vol res ?^ iT* -y -î^ - 

» Le m^me prélat, messieurs, ajoute encore que l'Etat 
ayant le droit de prononcer sur rexistencc des corps reli^ 
<^ çicux, il est également autorisé à s'emparer de leurs pro- " 
priélés. Celle conséquence n'est qu'un soplii>'mc et une odieuse 
immoralité. Quand on supprime dc*s maisons ou d^s corps 
religieux, ce n!esl point à la nation, c'^st à des élablisse- 
T^ucns ecclésiastiques qu'on applique leur patrimoine^ et toute 
'«x'inclion légale devient ainsi une simple union.. L'Asscni- 
^h\ùe nalionale ne réservera pas au clergé réguiifcr raj>plica- 
** ^ion de celte maxime barbare de la léodalité, f/ui con/isc/uc 
le corps eonfisqite U; bien ; et si elle proscrit ces confisca-' 
vlioûs baj-bares dans le nouveau Code criminel, en faveur 
';tncme des scélérats comlamnés au dernier supplice, elle rou- 
girait sans doute d'en appliquer Ja rig^uenr aux biens des 
.mdres religieux , dont elle aurait prononcé ou plutôt in fa!*r- 
^lement préjugé la iiuppression. k»*-^^*'^"' 
;, » lleprésenlans augustes de la nation , citoyens députés 
j^ar touics nos pravinces , notre cause est la vôtre , et vpus" 
ries inlércssés à nous défendre contre cette coniédération' de 
cr:rgiotage qui vous minerait crt nous dépouillanl. M'imitez' 
^as ces princes que l'histoire accuse de-^n'avùir été quo les 
fois de leur cour et non -pas de kur peuple ; ne bornez. pas 
vos regards à Uii seul point de la capitale; cmbrasseX le 
royaume entier dans vos combi'naisons. Les dépenses qui nous 
ont épuisés seront réduites; un déficit passager que Ton peut 
combler par des économies , et qu'on a la mauvaise 4bi de 
vous présenter comme l'état iixe du trésor public, n'aveu- 
glera ni votre raison ni votre patriotisme. Vous n'avez rien à 
gagTier, vous avez tout à perdre à ce système d'usurpation. 
Les provinces du royaume seraient traitées par les agioteui^s 
qui auraient conquis nos biens comme l'ont été jusqu'à pré- 
sent vos colonies de l'Amérique , et des prof riélaires éloigné»^ 



1^ voudraient connaître que des mercenaires et des esclaves. 
Oa veutrejelep sur le clergé seul et sur un peiit nombre de 
provinces l'énorme fardeau de la detlc nationale : vous ren- 
drez-vous à jamais tributaires de ces hommes avides que nos 
désastres ont si scandaleusement enrichis , et qui calculent les 
calamités publiques pour. en composer leur fortune parti- 
culière ? Les pjiuvres retomberaient sans secours à la chargée 
/des riches, les riches seraient apauvris par notre aiiéantisse- 
jnent , si le clergé était immolé aux agioteurs. Nos familles, , 
dont la plupart ne subsistent que de nos dons,, vous paraî- 
tront préféraldes peut-ôtre â ces cosmopolites usuriers qui du * 
milieu de la capitale font une guerre continuelle d'argent au 
gouvernement et â la nation. Eh! comment, aux approches- 
d'une 'saison rigoureuse, dans un moment de détresse, de •. 
iîherté et d'anarchie, a-t-on la barbare imprudence d'élever 
uue question faite pour porter l'épouvante dans le cœur de tous 
les membres du clergé, et pour tarir la source des aumônes, 
qui. vont devenir si nécessaires à Tordre public! 
^ » L'action de la force publique est suspendue dans tout 
le royaume ; les lois intimidées se taisent devant la multitude 
des coupables ; le peuple est armé, et Tautorilé est désarmée; 
tout le monde commande, et personne ne veut obéir; et ■ 
ïiotre jeune liberté, qui se méconnaît encore, n'est déjà plus 
que le despotisme de la licence la plus effrénée. Quelle police, 
quelle sûreté pouvous-nous attendre , s'il ne se forme parmi .. 
ious le§ bous citoyens une noble conjuration pour soulager 
çeUe .multitude toujours croissante d'indigens, qui n'ont été 
contenus pendant le d«irnier hiver que par Igs profusions les 

ts extraordinaires de la charité? Qui de nous osera voyager 
s les campagnes, ou habiter nos cités sans elTroi, si l'au- 
mône ne forme plus nife espèce d'assurance patriotique? 
Nous avons pourvu, du moins provisoir^ent, au besoin des 
fmances ; le calme est rétabli dans les avenues du trésor nalio- 
nal; tous les paieniens sont garantis par nosiributs, qui décer- ^ 
. nent au roi dos ce moinetit une qualrième. année de tous les 
* revenus du royaume. Assurons le même ordre pour l'avenu'; 
mais ne souillons d'aucune usurpation ce grand acte de justice 
nationale. Ce n'est point en dépouillant le clergé de ses biens 



qu'il faut Tapptlrr au spconrs «îe l'Kra! ; ce n'eslpèint eh I aneao- 
tissant qu'il laut le taire coulril.uer aux cliarî^es pul'liques. 
Non, nous ne demandons pasla hanqu^ronie quand nous lôcla^ 
mons la conservation du pah imoiue de Péj^lise : n.«)us sommes 
disposés, nous soitimos décidésà (aire dessacrifices, et de grands 
sacrifices, pour cm pêcher elïicacenient celle calami le. Costa 
nous sans doute qu'appartient l'IioiMit ur de donner à la nalio^ 
l!exemple du zi le et d'un respec t reli;;ienx pour la dette publi- 
que : les créanciers de l'Etal retiouveconl en nous le même 
patriotisme qu'ils ont lanl de lois éprouvé. Remontez à Tort»- 
gint^ de la contribution que nous payons depuis le règne dè 
Cliarles IX à IHôlt^l-de-ViJle de. Paris : qui nous a imposé 
celte créance nationale? n'esr-ce pas notre seul piatrioli^nie? 
Le clergé de France se chargea , par le contrat de Poissy, de 
payer annuellement seize cent raille livrés (ij pour libérer 
riùal de toutes les i*enfes constituées sur les aides , sur les 
gabelles, et sur les ilomaines du roi. Ce noble engagement 
pétait d'abord fixé à un terme de dix années; mais nous l'avons 
toujours renouvelé volontairement pour soulager les peuples, 
et nous l'acquittons encore aujourd'hui. Nous sommes prêts 
à réitérer et même à surpasser cek exemple de palriolisrae 
'-A dans ce moment d'alarme^, où la crise des finances ébranle 
le royaume jusque dans ses Ibndemens; mais défendez, con- 
'^acrez nos propriétés, vous, messieurs, qui êtes appelés à 
donner à l'Etat une constitution digne de le régénérer à 
jamais. Vous voulez être libres; hé bien, souvenez - vous 
donc que sans propriété i) n'y a plus de liberté, car la liberté 
n^est autre cLosp que la première des^ propriétés ^sociales , la 
propriété de soi. u ' 

Discours de AI. le comte de Mirabeau, , 

« Messieurs, li^pqa'un^ gtande nation est assemblée, et 
qu'elle examine une question qui intéresse une grande partie 

de ses membres, une classe entière dé la société, et une classe 

< » 

■ I I I ' ■ il I » I ■ ' ■ . ' 

(i) R L'argent était fixé au prix de i5 livreS'iS aous 1 marc en i56e; 
\e sorte que- la somme annuelle payée alors pàr 1q clergé s'élcveraîl^ 
aujourd'^hui à près de 6 millions. » (iVo/c de l'orateur.) ^ « 
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inûnimeQt réspec^le.; ItKstfue cçtte qMBtijOipipAfaitteoir tooi 
à la (bis miL ràg|«8 mnolàl;>les delapropidcté, au^itepublic^ 
' à Tordre poli liquê et ^nt pi^emiei^ibiidemeDs de rbrdi«.6a6Mil^ 
il. iQipof4)$, ifi ^ i^r^itèr «Vcj» i(iie^^>eligpçiiiie imttêw'i ^ 
^^ciiler avfc m^fi scri|p«^ea96 iageçse , de.l^..e0O9i<iéi^r utr^ 
l<i^« • jtoims^jsxsemptet iméia«. dtt> «ottyçosi cL*)^iteAr ; spus a« 
•îj^|\prts )é9 pliî» éteridnsw / . \ * > , " ^: >«.'^vî^> 

. > XftcquesUoi^ 4^hf proj^rîété àp» ^eaCNhi'cJcgrig^, tipt^èerv^ ' 
taj.némelit de iioi|iibre. tbie foolé^^d inçmlireil. r<Mit< d^^ 
discui^j^ avec toleBDité &ipk9 d« «du imporianGe : ja 
se pas cependant quV-He soit eucorcf épaisée. • ' ' 
* «'Les uns lie l'oui coiisidéFée que rela^ivenienl à l'inlérèt 
public ; maïs ce molii", (|uélt|>ie graml qu'il puisse être , ne 
suf/îrail pas pour décréter que les bieus du çlers^é appanien- 
Bent à la naiion, si Ton tievait par là violer lès propriétés 
d'une grande partie de ses nieiubres : on vous a djt qu'il j^y 
a d'uiiie que ce qui ealjOfi^e, et^^fi^aiafiiiieBj^iMm^gd^ 
tous ce principe. V v-^i**'^^ » • 

» Lès auirfi^.Qot.paifé de l'inflaenceqa^auraitsui: le crédit 
public le décr<M qui vo^ à été proposé, de Timmense lijr^Of>' 
tiièi^e <|a il oifrirait a^x cr^aopHrs de ]'£uit,.()ekUie«9fiî»nCé 
loeiÂtiscrteraU dans ma à^^^fiMcÈèkJtUê ta»ble4ie'9^rebér 

mfiintf^, de fvàsér que ce motif Côt avfllMt si U d«cla«> 
raii|t>tL qu'on vous. propose n*é(aii deitinée ^a'a Miitlîcm|l^ 
ttVie lutirpaiioD^r ljO -véi'Uable- crédit ^*esi ffafiJkt réÊfàAj^ 
tott» k» ^^nr^ de confianbe, et pBlle èonfiance aé fpqftrrait 
ètfe daty^ble. là ohr ti' Vîotati^a. d^oflé. «Seule, tints^ -d'une 
Immense propriété, menacerait par cela -seul toutes Içs autreà. 
. Piufôt que de sauver TEmpire pai' un tel moyen, j'aimerais 
mieux, quels que soient les dangers qui nous environnent, 
se confier urnquement à cette Provideace éternelle qui veille 
sur les peuples et sur les rois; aussi n'est-ce pas unique- 
ment sous ce p^int .d^ yuQ.^ue j&TiÔA §»Ti3flger la .i|ié|z^ 
^iiestion. ' > - ' . vV 

. , «^^ CeoK-ci ne Tout traitée que dans ^ rapports avec lies 
corps p<32îiM{aes , que la loi seule fait naître, q4ie h. loi seule 
^^tnût, tt qaii Wkfu cct|ftn|êi|Mtà t^nC^ les vkiiftiBdM 4$ 



la lé^îslîïtion , îifî'pêutônf avoir tlesproprreiés'issSréèsiorsque 
leur existence même ne Test pas. Mais cette' consitléraliod 
laisse encore incertain le point de^ savoir si, même en dis- 
solvant le corps du clergé pour le réduire à ses premiers élé^-. 
mens, pour n'en Tormer «pi'une collection d'individus et de 
• citoyens, les biens de l'église ne peuvent pas être regardé! 
comme des propriétés particulières." ^ 
.-c--»" Ceux-là ont discuté plus direcleirient la question de la 
propriété. Mais eti observant que celui qui possède à ce titr^. 
a le droit de disposer et de transmettre , tandis qu'aucun ccclé^ 
< siaslique ne peut vendre ; que le clergié , même en corps , ne 
peut aliéner, et que si des individus possèdent des richesses, 
nul d'entre eux, du morns dans Tordre des lois, n'a le droit 
d'en hériter, ils n'ont peiit-ctre pas senti que le' principe qui 
'.^iret toutes les propriétés sous la sauvegarde xfc la foi publique, 
.doit s^étendre à tout ce dont un citoyen a le droit de jouir , 
' et que sous ce rapport la possession est aussi un droit, et la 
, jouissance uue propriété sociale. 

► . Enfm, d'antres ont discuté la même question. En distin- 
guant différentes cl«ssos de biens ecclésiastiques, ils ont tâclié 
de montrer qu'il n'est aucune espèce de ces biens à laquelle - 
_.îe nom de propriété puisse convenir ; mais ils n'ont peut-, 
."^être pas assez examiné si les fondations ne devaient pas con- 
t,inuer d'exister , par cela seul que ce sont -des fondations, 
et qu'en suivant les règles de nos lois civiles leurs auteurs- 
ont pu librement disposer de leur fortune , et faire de^ Ibis 
dans l'avenir. *^ Z' s^ .»^' 

» Clest, messieurs, sous ce dernier rapport que je traiterai 
la même question. On vous a déjà cilé sur cetle matière l'opi- 
nion d'un des plus grands boinmes d'Etat qu'aient produit 
ces temps modernes : je ne puis ni l'approuver entièrement ni 
la combattre ; mais je crois devoir commencer par la rappeler. 

» Il n'y a aucun doute, disait-il , sur le droit incontestable 
qu'ont le gouvernement dans l'ordre civil , le gouvernement 
et l'église dans l'ordre de la religion , de disposer des fonda- 
lions anciennes, d'en diriger les fonds à de nouveaux objets , 
ou, mieux encore, de les supprimer tout à fait. L'utilité 
pijtblique est la loi suprême , et ne doit être Ijalancée ni par 



iiYi respect $u)>tlsftli€ux pour ce tjn'on appelle intention def 
Ibndaienrs, comme si des particuliers ignorans et bonié^^- 
avaietit on le droit d'encliaîner à leur volonlc capricieus^ 
^cs générations qui n^élaicnt point encore , ni par la crainte 
de blesser les droils^prélendiis de certain corps, comme si 
les corps particuliers araienl quelques droits vis-à-vis de 
l'Etal. Les citoyens ont des droits, et de» droits sacrés pour 
.le corps même de la société; ils existent indépendamment 
d'elle; ils en sont les éléaieos irjccssaires, et ils n'y entrent 
que pour se mettre avec' tous les droits sous la protection xle 
ces mêmes lois, auxquelles ils sacrifient leur liberté. Mais les 
cor|)s parliuuliers n'existent point ni par eux-mêmes ni pour 
eux ; ils ont été formés par la société , et ilsdoivent cesser d'éir^f. 
au moment où ils cessent d'être utiles. Concluons qu'aucun 
ouvrage desliommes n'est fait pour Tiramorlalité : puisque les 
fondations^ toujours multipliées par la vanité, absorberaient 
à la longue tous les fonds et toutes les propriétés parlicu-*' 
lières, il faut bien qu'on puisse à la fin les détruire : si tous los 
Lommes qui ont vécu avaient eu uw tombeau, il .aurait bien 
fallu , pour trouver des terres à cultiver , renverser ceg monu- 
mens stériles , et remuer les cendres des morts pour nourri» 
les vivans.:.. ^ v*^; ' . , 

« Pour moi, messieurs, je dislingue trois sortes de fonda- . 
tions : cellts qui ont été laites par nos rois; celles qui sont 
l'ouvrage ctes corps et des aggrégafions politiques, et celles des 
simples'particuliers. 

» Les fondations de nos rois n'ont pu être faites qu'au nom 
de la nation : déjnembrement drf domaine de l'Etat , ou emploi 
du revenu public et des impôts payés par les peuples ; voilà 
par quelle espèce de biens ils s'acquittèrent d'un grand devoir:, 
ét certainement la plus grande partie des biens de l'église n'a 
•point eu d'autre origine. Or, outre que les rois ne sont que 
les organes des peuples, outre <|ue les nations sont hérédi- 
taires des rois, qu'elles peuvent reprendre tout ce que ceux-ci 
ont aliéné , et qu'elles ne sont aucunement liées par ce^ 
augustes mandataires de leurs pouvoir , il est de plus évident 
que les rois n'ont point doté les églises dans le même se»s 
qu'ib ont enriclu la noblesse , et qu'ils n'ont voulu pourvoir 
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qu'à une dépense publique. Comme chrétiens et elefs de l'Eiaf, 
iJs doivent l'exemple de leur piélé; mais c*€st comme roi» 
sans doute que leur piété a été si libéràle. % • . 

» On a déjà dit que la nation avait le drpît de reprendre 
les domaines de la couronne, ^ïar cela seul que dans le 
principe ces biens ne furent consacrés qu'aux dépenses com- 
munes de la royauté. Pourquoi donc la nation ne pourrait- 
^clle pas se déclarer propriétaire de ses propres biens, donnés 
en son nom pour le service de l'église f Les rois ont «les vertus 
privées; mais leur justice et leui^s bieiilajls appartiennent uni- 
quement à la nation. . 

\ » Ce que je viens de dire des fondations des rois, je puis 
Iç dire également de celles qui lurent l'ouvrage des ao^L-^ré- 
gâtions politiques. C'est de leur réunion que la nation se 
trouve formée , et elles sont solidaires entre elles , puisque 
chacune doit en partie ce que la nation doit en corps. Or, 
s'il est vrai <jue l'Eiat d«it à cliacnn de ses mem lires les 
dépenses du colle; s'il esl vrai que la religion soit au nombre 
des besoins qui appartiennent à la société ontière, et qui ne 
sont que les résultats de chacune de ses paities en particu- 
lier, les nionumens de la piété des corps de l'iil-at ne peuvent 
plus des lors ^Ire regardés que comme une partie de la 
dépense publique. 

. » Qu'ont fait les aggrégalions pblhifpies lorsqH'elles ont 
Bâti des temples, lorsqu'elles ont fondé des églises^ Elles 
n'ont payé que leur portion d'une dette commune ; elles n'ont 
acquitté que leur contingent d'une charge nationale : leur 
pieie a pu de.vancer un plan«plus uniforme de eontribulion; 
mais elle n'a pu priver la nation du droit de félablir. Toutes 
les fondations de ce genre sont donc aussi, comme celles (le 
nos rois, le véritable ouvrage, c'est-à-dire la véritable pro- 
ppéfé de l'Etat. 

» Quant aux biens qui dérivent des fondations faites par de 
simples particuliers, il est également facile de, démontrer 
qu'en se les appropriant , sous la condition inviolable d'en 
remplir les charges, la nation ne porte aucune atteinte au 
droit de propriété , ni à la volonté des Ibndaleui's , telle qu'il 
faut la supposer dans l'ordre des lois. 



Oest le droit qaé-touf oi^déîiné â dofï^ èe ponéèSr éljjM ^ 
Temieiit tfkie chose ^laquelle, dans l^tat naturel, tous avaient^Uit 
- ciroit é^al ; et d'après cette définition ^îhiérafe , qu^ est-ce qa^ane- 
proprié lé parViculière ? Cest ua bien acquis en vertu des loisJ* 
* » Je reviens sur ce principe parce qu'un honorable oionibre 
qui à parlé, il y a quelques joui\t., sur la même question, no 
)'a pc ut-t^ire pas posée aussi exactement que les autres vérités 
dont il a si habilement développé les principes et les consé- 
' quences. Oui , messieurs, c'est la loi seule qui conslilue la 
propriété, parce qu'il n'j a que la volonté publique qui puisse 
. opérer .la renonciolioa de Ions, et donner ;an,tiM>e commç ' 
V un garant â 'la jouissance 'd*un seul. 

» Si Ton se^^ place horslSe la loi, que découvre-lnoaiî 
n Ou-tous possèdent , et dés lors, rien n'étant 'pro|^ à ult. 
sCiil , il n'y a p^int dé propriét(^«. . v / »j > * 

« On it jr a nsni^tion/ eî'fiisarpâtîôn n'ésirpâ^vn ûit^»'-^ 
n On la }>6Sbe88um B^est'^pae physi^e et nmtérielle, si r<ta£r 
peut 8*exprtffler ainsi » et dans ce cas ancunf$ I6i ner garantis^ 
^^ant nue telle possessioxt, on ne touraii la considérer ooïkitnç 
«ne propriété ciyile. ^ ' - 

1 » TeÂes sont, messieurs, ics fondations ^eccléisiastîqnes. 
* Aucune loi nationale n'a constitué le clergé un corps per- 
manent dans l'Etat ; aucune loi n'a prive la nation du droit 
d examiner s'il convient que les ministres de sa religion Tor- 
mcnt une aggrégaiion politique exist^te par elle-même^ 
* capable d'acquérir et de posséder. " " ^ *^v. 

» Or, de là naissent encore deux conséquences : la pre- 
gnicre, c'est que le clergé, en acceptant ces fondalionâ, a 
dâ s'attendre qae la naticm pofûralt un jour détnûre cette 
èxist'cnce commnné'et politise y sans laquelle il ne peut iiéti, 
posséder; la seconde, c*cst cpiejout fondateur a du prévoit ! 
ég^alcment qu'il ne ponTait nuise an droit de, la nation $ que 
le clevgié p^urnnt. cesser d'être nu jouiT dans V^^^i fne^la 
CiÈillection* dc^ olBiSeï^ du ctilte n^aurait plus alors ni pro^ 
ptiféié i£|tiibè^ ni adiUinislrâtion séparée, et qu'ainsi ancunis 
Im ^Vg^itf&^it la perpétuité des fondatiooa 4^s U tpmff 
Ijtccwc qu'ettes étaient éîablîe$« • ' ^" V . 



* 

0 



« . 
â 



^ \^ ^ " • ^ ■ pigitized by Google 



J 

I 



p 

«4 



( i3o ) * . ' 

« Prenez garilc, messieurs, que si vous n'admettiez pas 
'.^r^^iîé^ principes, tous vos décrets sur les biens de la noblesse, 
' *' sur la coutribulion proportionnelle et sur ^abolition dé ses . . 
^ privilèges, ne seraient plus que de vaines lois. Lorsque vous 
. , avez crrt que vos décrets sur ces importantes questions rie ■ 
<•*. portaient point atteinte au droit de propriété, vous avez été 
fondés sur ce que ce nom ne convenait point à des préro- 
j -V «j'afives et à des exemptions que la loi n'avait point sanc- 
tionnées ou ^e l'intérêt publie était forcé de détruire. Or, 
. .* les mêmes principes ne s'appliquent-ils pas aux fondalionij. 
parliculicrcs de i'églisct* 

» Si vous pensez que des fondateurs, c'est-à-dire de 
simples citoyens, en donnant leurs biens au clergé, et le 
clergé en les recevant, ont pu créer un corps dans TElat, 
' ' ^jJ^ donner la capacité d'acquérir, priver la nation du droit 
' '^f?* ^ de le dissoudre, la forcer d'admettre dans son sein comme 

* propriétaire un grand corps à qui tant de sources de crédit 
'donnent déjà tant de puissance, alors respectez la propriété 

..j^f^'* du clergé; le décret que je propose y porterait atteinte. 
* » Mais s^, hialgré les fondations particulières, la nation 

est restée dans tons ses droits; si vous pouvez déclarer que 

* / ' . le clergé n'est pas ^m.ordre, que le clergé n'est pas un corps, * 
\ qii^ lè clergé, dans une nation bien organisée, ne doit p^s 

être propriétaire, il suit de là que sa possession n'était que 
précaire et momentanée; que ses biens n'ont jamais été une 
véritable propriété; qu'en les acceptant des fondateurs c'est 
pour la religion, les ]>auvrcs et le service des autelâ qu'il . 
l€»s a reçus , et que l'intention de ceux qni ont donné des, 
biens à l'église ne sera pas trompée, puisqu'ils ont dû pré- 
;,*^» voir que l'administralion de ces biens passerait en d'autres . 

mains si la nation Centrait dans ses droits. 
. .• '. ' ^ » Je .pourrais "considérer la propriété des bieps ecelésias- i 
V. . tiques sous une foule d'autres rapports, si la question n'était 

pas déjà sulïisammént éclaircie. 
• ^ » Je pourrais dire que recclésiastiquc n*est pas môme 

, 4 ' • usufruitier, mais simplement, dispensateur. J'ajouterais, si 

<•* ' ' l'on pouvait prescrire contre les nalions, que les possesseurs 
• de la plus grande ]iartic des biens de l'é^liie ayant été depuis 

* ' î ■ .". 
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on temps immémorial à la nomination <Tii roi, la nàtion h^i-., 
cessé de conserver, par son clief, les droils c^u^cHe a loujonrs " 
çus sur la propriété de ces mêmes biens. 

» Je dirais encore que si les biens de l'église sont consa-*»,^*. 
crcs au cullc public, les temples et les aulels appartiennent 
à la société, el non point à leurs ministi^cs; que s'ils sont" <^ 

'destines aux pauvres, les pauvres et leurs maux appar- 
tiennent à l'Elat ; que s*ils sont employés à la subsistance 
3es prêtre*, toutes les classes de la société peuvent offrir d«s 

«ministres Au sacerdoce. 

» Je remarquerais que tous les membres du clergé son^" 
^es officiers de l'Etait; que le service des aulels est une l'onc- 
tion publique, et que la religion appartenant à tous, il laul^ 
par cela sbuI, que ses ministres soii^nl à la solde de la nation, 
comme 1<£ magistral qui juge au nom de la loi, domme le ♦ 
Soldat ^ui dél'end au uum de tous des propriétés com» 
munes. 

■ / » Je conclurais de ce principe que si le clergé , n'avait 
point de revenu l'Etat serait obligé d'y suppléer; or, un 
bien qui ne sert qu'à payer nos dettes est certainement 
â nous. ' . • . . , 

» Je conclurais cncoré que le clergé n'a pu acquérir des 
biens qu'à la (lécharge de l'Etat, puistju'en les doijn;înl les 
fondateurs ont lait ce qu'à leur place , ce qu'à leur déi'aul la » 
nation aurait dû faire. • ' ' ' 

' » Je dirais que si les réflexion^î que je viens tie présenter ' 
conviennent parfaitcoienl aux biens donnés par des fonda- 
teurs, elles dpivf;nl s\'q)pli(|uer, à pbis forte raison , aux 
biens acquis par les ecclé>iasfiques eux-mêmes, par le pro- 
duit des biens de l'église, le mandataire ne jiouvant acquérir 
que pour son mandat, et la violation de la volonté des Ion- 
dateurs ne pouvant pas doun^ des droits plus réels que 
cette volonté même. 

» Je ferais^ observer que, quoique lé safcçrdoce parmi • 
nou» ne soit point uni a l'empire, la religion doit cepentîant 
se confondre avec hii ; s'il prospère pour elle, il est prêt à 
la défendre. Eb ! que deviendrait la religion, si TEiai venait 
à succomber! Les grandes calamités d'un peuple seraient- 
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elles donc élrangcres à ces minisircs de paix et de charité^' 
qui demandent tous les jours à l'Elre supr<^ine de bénir un 
peuple fidèle? Le clergé conservpr.iii-il ses biens si l'Etat ne 
« pQUTl^iil^^ïus défpïicire ceux des autres ciiojens? licspecteraii- 
'^on ses pfétendae; pro|mélé8 91 toutes Ifsautm 4ev«ieot èire. ' 
JÇJ^lées? , ■ '-^•.-> ;çi}<>. 

• » Je dirais : . jamajs lé corps de marine ne sWt «ppvbj^vté 
les yaîsséJitiX' «^nèf les peuple» od^ fait coqstnfite pour 1a. ^ 
défense 4e jamais, daqs .nos inœurç actitelliBi., .mi6 
arméie né partagera entre les soldats lès pays qn^ellè annt 
eon<](uis. Serak-il vrai du clergé ^enl que des conquêtes faUes 
par- sa pieté siir cdle des fidéUt doÎTent lui appartenir ef 
rester inviolables, aû lîêa de faire partie do doiludnevinSU 
\isiblc (lo l'Etat? ' . . . ' ... 

V » Kniin, si je voulais envisao^cr une aussi «grande question 
sous tous les rapports qui la lient à la nouvelle constitution 
du royaume, aux principes de la morale, à ceux de Tcco- 
nomie politique, j'exaiuinerais d'abord s'il convient au nouvel 
ordre de choses que nous venons d'établir que le gouverne- 
menl^ jdistributeur de toutes les richesses ecclésiastiques pàr 
la .poi^xnalioh des titulaires) conserve par cela seul des 
qiOj€t)8 infinU d^actîon , de corruption et d'influence. ' \ ; 
^ Je demanderais si, pflfur TiAtérêt même de la reUgicMi 
4e la morale publique, ces deux bienfaitrices du g^enrë 
laiù^ il n'importe pas qu'une distribution plus égale ^et ^: 
•de V^lisé s'oppose .désormais aa luxé de c^eux qui ne 
sont que lies dispensateurs .de& biens dés pauvres, à la licéôee 
de ceux que la reHjg;ion la société présentent aux peuples 
conni0 un exemple toujours vivant de la pnrelé des Bàminrs. - 

• «j» Je dirais à ceux qui s'obstineraient â regarder eonmè 
une institution utU&à \xi société' celle d!ûn clergé proprié- 
taire, de vouloir bien examiner si dans des pays voisios du 
nôtre les officiers cîu eu Ue sont moins respectés pour n'être ; 
pas propriétaires; s'ib obtiennent et s ils méritent moins de 
conûance; si leurs mœurs sont moins pures, leurs lumières 
moins étendues, leur influence sur le peuple moins active, . 
je dirais presque moins bieDf;dsante et moins salutaire. Ce 
u'est poiaty <}iide 6éot bien, ni .notre religion sainte ni nqis 




* 9 

• • * 



Di^itized by d 



, divins préceptes que je cherche à comparer avec des errears j 
je uc parle que des hottimes, je considère les officiers 
du culte (jue dans leurs rapports avec la société civile; et 
certes, lorsque je m'exprime ainsi devant l'éJiie du clergé de 
France, devant ces pasteurs citoyens qui nous ont secondés 
pat tant d'efforts , qui nous ont édifiés par tant de sacrifices, 
je suis bien assuré que .nulle lajisse iaterprétalioli na ^^^rvGT-^ 
tira inesioteiitions fil mes sentimefis^ / . i: . -^i-^-, 

♦V reviVii^ mainleriatit s^ét mm pas. Qu^ai-je prèfiye/ 
Snw^vtnf par les détails dan$ lesquels je sqift entré ? ; 

» Mon objet n'ar poiht été de inèïktrer (^ ietlergé dât* 
éM dépoi^îHt^^saé liiotia, qttè dfâtiarés citojen^ « cpe 
des adjâérêDra dussent '^tre bUs i sa |ikceé ' ^J" v i - •■ 
J^it^âi pa^ non plits«illeftg!|i(mtenb c^uei les èvéitaete^ 
VEtat '^iilMe^^ètre ^^és pàjr les biens du elergé, puiaV 
qu'il n'y à pSè tliB%tt#p^ que les fha» âtf pAUf ^ 

l'eitt]Nï^<iBi^templ«8 éTIl» àénîânes âàê.^iteà ^ 
V-Je n'ai pas voulu dire non plus qu'il fbll^ priver les- 
ecclésiastiques de radniiDislraliojj des Liens et revenus dont 
le produit doit leur Otre assuré. Eh! quel iiilértt aurions- 
ijdus à substituer les agens du fisc à des économes fidèles, 
et à des mains toujours pures des mains si souvent i^uspectes* 
.» Qu'ai- je donc, messieurs, voulu montrer? Une seule 
chose : c'est qu'il est, et qa il doit être de principe, que 
toute nation est seule çt véritable propriétaire dt?s biens de 
son clm^é. Je ne vous ai demandé que de concacr^r ce prin- 
dpie'f pisree' que ce senties erreuc8;oii les tentés qui pierdeii^- 
oa q|Û' Stfttvent les nations. Mais en même temps, afin que 
personne ne pût douter de la génjérosité de la nation>;£èiUf- . 
^ise «kiiters la poriîoii k plù néc^snire.et la, plus î«ipài^o 

.'de ses menâyres', ft^r denan^ ifs'il fAt décrété qit*a»iciinr 
cuvés j^inéme ceas des can^^agnes, ifaïu^eiit meiiiB de ^d«^^ 

'cents iiVseé. '» '" ^ : rv • wj^^ •' • -w-- / . > ^v^v^'^"^! ^'f ^ ' 

• ' ; Réplique de M. Tabhé Maw;y, -, • , « 

« Je Tiens' réfuter ob^ecti^ns qu^on ^ opposées i nps 
principes. J*ai besoin, messieurs, d'être sotiteiiu prfr un sen- - 
timent profond de mes du vous pour rentrer dans la iic^ Je 
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méfflÊh ene^iM^n^vIr^nn^ deçM'méUles génies xpii êefBMLwiëëm' 

un décret dont m'efÇorce. de* vous démootreV Tinjustire; 
liiaih au-delà tic celle enceinte, qui renferme taul «le citoyens 
illustres, j'aperçois lu Francp, l£uropte, cl la postérité, c^ui. 
jugera vos iui;enieiis. , ' ; ',' • ' - -«'^ 

M Je no tfic défends pas du peu de faveur que ^^aurai ' à 
défendre dans k çapilale. la C4USC des provinces. .-r, ", , 

3» J ai eu i'Jàonneur de vous exposer mon opinion sur la 
yi^prj^ j|g|^on'i .^cel^iastiques : j'i;^orajs. les moyens de 
nos advein!Îut«s ; mais je V^ttacherai à.celiU qui. m'a 4id^déf«i 
signé p^i^ TQi sùirra'gev. Ypus le saTfBi messican, ^plas en a 
4-'^prê^f,|te%«li;^'égmy et j'iespère qtfç U-^'^htm^fin four- 
niiiâfllp ;CJK;èinpie niémorabld (i). : : ^ V ' ' 
i',fi'fàt99ii^^^ 4«e n'M ftâ M pçn koimé in, 

^)^|A^e/qu*o]%' 9; !eiq^pyè ponj liôotéiiîr une pfife^Ue jcaiise/;" 
. 9^:3111 ^V^aJÏ soti^;, pHl ne^^fidliik consplter que ^tontês, 
cei iJiées )^tiip(^jiqMq9 ej <;ï<.aniesqu€s de la ^jQélapiijfvique^^ 
Où ejp seriofM^fiKMif^ s'il faljidit ciH>lre à use mort yio^iàie> 
^Ds^ liomiçide^ et Jk^4|ile-%;cj)ropriali 

des cpnsd»|ueiices :raisonnées^q<ril a tirées d'un prin«*ipe peu 
r.iisotmabje. Le ,^iucip^,*jM^ je uojubjits u'csl pas nuuveim> 
, . pour nous. : • *. ' • - jV'v^^^»^ 

j> La que^i^iqnvprésentç ren^QUte f<()rt.4oMi.i j^ yais egauissef , 
sa généalogie. ^ - * 

» 4^;:Jioine des puMicistes oUligeans voulurent soutenir^ 
^^â^B^ jes bl&OA d(î&. ^lopaiiis appartenaient à César : qe- 
prificipe desiruc^cLar du geiire huinain iut'rejçié avéc hoT^ ^ 
\ reur. Lia* cbancelîer Duperai i^produisit ce ajstème eue 
, raitpjbqoani q[a*/pa cj^gé, poiir.Ji;*appliqder eii9ii à toutes^' 
les propri^ésjrei ce système fuC réprouvé de U>ate la Fràfic^^ 
; • lf «^ dà.PattliBj le reprôd^îsil ^corev et Louis X:V le pro^^ 
>jQviyit et rappela un système 4è Macluatcel. Il ^jneriidw so^ 



(i) La n»olîon H'veloppéç par M. Thonrct tendait «•g;ilemont à faire 
coirncipr 1»vs principes 'déjà établis pir MM. de IVllcyrand et de 
M alieau. l'Aie «'«'tendait m outre aux propriétés de la courOnUe et 
à ioor le3 «tabli8£^mcDs de ntain-^norLe, . ^ - . 1 ' 
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.réfogie^ àan» FEi^clèî|édie ^c*èat àe là que If. Thov^t 
Và' tiré nMème. qne^ltf. de Hkftbéaù le nen, 'ror l^yôn-* 
<i(iràiji|f« Ainn, je ^ui»^riliDrkî toutes personnalités ,iet)'attnè 
mieux répondre* à un para<^raplie dd« l*£QCjclopécl((^ c^n'i 

TfaDuret/ , . . 

'» En lisant sa motion j*ai chercKé quel étâit le véritable * 
propriétaire des Liens t.'cclésiastif[iies : M. Tiiourct ne se 
décide pas; il élude le mol; il évite une discussion péril- 
leuse; c'est une prise de possession ^u'il propose à l'Etal,* sans 
aucun prétexte d'invesliuire ' ^ 

» ÎjsL loi nous autorise , depuis quatorze cents am, à pos- 
séder et à acquérir des Liens, que la nation voudrait an jour- ' 
d'hui envahir comme par déshérence! Où sont ses titres? 

» M* Thourct distingue les .individus et les corps: c'est ' 
une subtilité. Une pWipriété antérieure à la loi est unéclti* 
mpTis; il n'en ex^te que par la loi. Kousseiiu décrit la pro- 
piiété /e drêù au premier oecUfWnt ^wr le trqyaili Ï1 a (alhi 
que la )oi intervint, car personne nè.sèuie a^a la certi- 
tude de TèeuêttUr. 

n'est pas ézact de. dire que la nation a créé Içs corps : 
elle, a reçu li^ miiiistres dans* sQta stm nous possédions nds 
•biens awnt la conqnéte'de GloYÎs. , 

« Les individus, dit-il", existant sans la loi; les corps no 
siiLsistent que par clic : cjuclle Lrillanle iiiétaphjsiijin. ? Mais 
jusqu'ici le clerg^é n''exîstail-il pas par la volonté des juniplns, 
n'élalt-il pas reconnu par toutes les fois^de VEtat ? Et d'ail- 
leurs les indivi<{us eux-mêmes peuvent-ils avoir dfs pro- 
priétés sans lois 1' Dites -moi quelles sont les propri<'lés 
antérieures aux conventions sociales. Est-ce le^ droit du 
premier occupant? Hé bien, le clergé vous oppose ce droil. 
Pouvez vous lui Cnlercc des bi^Us gu'il possédait av^t (ftfi 
'vous existassiez? . .' 

» La nation n'a d*8Utre droit i^ue celui du plbj fort : les 
lif>i!tiUl^ d6la force- serflt^ât-ellcs donc des décrets de la loi? 
La nation à,'dit-t»n., le droit' dé détruire un corps: mais 
pomYOïis^JiOUfi cnanger 1» religion r ATons-neus reçu dos 
pbuToirs'suIBSMisilè' itos côminettaas? Nous sômàies pou- 
Tpir constituAiit, régénérateUrvct non destructeur* M.Thouret 
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t âh que détruire un corps ce n'est pas ua- li<Hnîcide ; 

. des fi^^ures on délçurnc la véritable acception des mois.; si* 
^ l'existence est la. ?ie môral^)l«jf corp^i laleiir àtM i>ym hk^^ 
. ^ être howÂçide. iV-^-^-ï % v^sii^ 

9 MaUidar à une nations où les propriétaires ii'a«yâièiil ' 
qae cés patexitcis antérieures à Ici ..-pi» dètindte leurs 
propriétés! £n trois >8jUogi8i9Les< q|i les «éTaiiirait - 

» ii'aateiv d'Irfûiîévpo.ar j^e la pro- 

priété «jà^scni.^l^^ fl çnté la ial : personne fa^smrtil cultivé 
, . la terre à'êât été sur de recueiUrp. La propriété est le 
V rappcMt djSf choses et 4es pérsoilnes ; elle - est un premier 
, rempart pour le triéiTaif; au-delà tout est cîiiméri{jae. Inter- 
* ;rogez rhontme du peuple, lui que la philosophie devrait 
.'interroger plus souvent; il répondra que personne ne peut 
chasser l'homme qui est dans sa maison, et le cultiy,a^ftr ^jUii 
laboure son chapip, * ' ' : ' " 

> , » Nous possédions la plupart de hos biens avant Clovii,,^. 
■ ' et il serait peut-être facile de prouver. qu'alors le .clero'év -, 
était beaucoup plus riche qu'il. ne l'est aujoiï|rd!.lMU^ -^.«lir 
^ » Depuis ce temps nos propriétés ont été comme les vâèlW^^ 
sous la sauvegar4lll 4^> loi. Pîos^Wens, dit^ou, soi|| soumis 
à des formalités- mais toutes hs administratib&s 0fit des/ 
. eatraves, les contrais rentes» les substkttliônÂ : s?eu- ^ 
: ^ «le là que le corps l^gjslaûf pniçte cnyahir tosîles \m 
|)ïoprjétés , puisque €*est le ïforps légidati'f quî régle les foc- 
; maliiés W p0rtoVW>M Wejte<«i^^ les biens par- 
■ ; ticuliers?- \ ' ' .* - 

^ A ! ' . ^ quî?;vous étiez forts,^ cpie le clergé ' 
. faible. ;5i tous êtes fértii,, c'est ppur Do^i^ protéoer, et ^ 

non pour çbvabir nos biens.' • ' ' 
: ' - «lergé, dit-on, ne peut acquérir ni aliéner. Lui 

. ' a^t-bu disputé sa propriété, lorsqu'il a payé la . rançon do ^ 
. •-•?fançoJsI<% pajé les dettes de CharlesIX? Nç nous aÛ^ ' 
, ■ t>ermîs de posséder pendam quatorze cents ans. que pour 

nous déposséder en un seul jour? Si c^la était, U ne lau-J^ 
drait pas dire que nous sortons des forets -de; ia Germanie^' ^ 

• mais j| faudrait répoudre aui ^ttjtetws de W ^axiioea' aiu-^^ 
vocales qu'Us y^m^j^éA ^-^^^riv 

.. , • . 

* . ■ ». ■ . 
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p»>BOnçée que pai; le ilejlpoliifiiie en èéivei YoêirBil'i' wi 
Dpus les prendre iDonime des éjimtfesrou hieti f>âr dràit de 
C]onjSscationj* CeM Tidi^é;^ plus iknàierdle, car if D*if^}aiiiais ' 
éU pérroiç; de saeoêdér i «in corps à qai ISoa dootraît la 
mortj c'e^ eiiisl.c[ue,CrébiHoa (aisait parL&r Rhadamisie : 

Afa! peu|«oaiiérîter d« ceux qn^on^assaiaine! ' ' * * 

» L'édit de 1749 n'a pas défendu d'acquérir, mais d'ac- 
quérir aans le conseotement du;souv:erain : il permet de. 
placer sur le roi , et £*est une p^pôèté..p'ailiear8 le clergé 
p'a pas lotijours eu besoin de celte autoriçalion ; au-delà du' 
seizième siècle 01) n'aperçoit point de formes. L edit de ly^^ 
,1iii-méme B*a pas* prononcé l'inapiiliide' du. clergé itèire ^ro«. 
priélaîrê^ iLm^a voùlu qp^rrêter l^ccaparemen l des opriét'és. ' 
: 9 Ô^-.dîf qa*il îikjpof'^ èe mAii^iev iis. ïhiuàlions. ÈbUI 
âes propriétés i^ui changent.plqj^ rapid^èni^^ n^iînsf'Toas 
Jes. vingt «na il y àr mnfa(ioâ. '€^ préleiid favoriser jîàgH- ' 
* culture : est*^ il des terres taUinjt cqUivées quel les n^t^es? 
G» a9dureH]if<m augmenterait, qu^onr douiyjlérait lêlB iîèf;eDus ^ 
dés hôjpiiaux , des éollég^as , «te. , iën v^ndànt leurs biens au ' 
denier trente : eh! qui voudra acheter, SÎTo^s mettez poirt" 
deux milliards de biens eu circulation? Les capitalistes irou- 
yent plus de profit au m9uyemeiit de leurs fonds ^ue dans 
TacquisUion des terres. • . • . - ' • ' " / 

» Comparez les provinces où l'ci^lise jiossrde des Liens ; 
^ vous verrez quelles sont les plus liclies : comparez celles 
où les ecclésiasljqiies ont peu' de propriétés ; vous verre* 
que la terre s'ouvre à 'regret pour récompenser, lea bras 
languissan;» de ceaâc qui l'a cnltiveât sans amour.'' . * 

» Le' prix aécroiteatit'du paitr, raugmentation. du luimé- 
raîre, la; banque iiaiionale, tout apprefij" <Hix corps qu'ils' 
n e pou rraiént SUbaisiet sHlsVtfyaîéAi qo^iïff/réi^u'pècuniaife. 
; » M. NecW-, avée uïLéadresisë pariiciâière^ â pr9(»oséreh 
ifSe un6loi'.q«l petme0ait au^ kôpitku.f de vendre Iç(ira. 
biens; et d'en placer sdr le>roi le produit, qu'il jpàierait 
amiiiellelkieht; adlten graiii, ^VehyditetUL Ce projet éiaii' 
un pou plus lavorable qu» eeïul jâe.lf* 'd*AmanV malg^ 



tcmtf.ancun hôpital^ nia Tendu « et Ici bons cîtôjenf oui 
àpplandi 4 leur fèld ' . ^ : ï: . ' V ? 

% M* le comte .de ]fîiral>eax| fotura proposé.de cthakcrét* 
le prii\arpe sans 8*occiiper des «bnsé^ûeneeé. je^m'hoi»Qre 
d'anr.oir'â dt^a^lwxire.'iui td advei«aire ; mais je. ne. lui ^poii-^ 
ëtH que qaai^TAssbmbîée' natîonalaiera .^eficenne one école 
de métaphysisîens. H ne Tent pas qa*on ^scnte tes îïonfljé- 
quences ; mais si efles sont funestes, daii^ereuses , il faut 
donc laisser de cùlé le principe. Au surplus, M. le comte 
de Mirabeau, clans son systrme, rempli de paralo^isr.jcs, dit 
ipie les fouda lions ont été laites pour le rnlte. IMon, jamais 
le tlerrjé n'a été salarié, et toults les londations ont été 
particulières : vous ne pouvez pas plus vous en emparer que 
îe parlement d'Aogleterrç ua peut s'emparer de Téleçtorat 
d'Hanovre. ' ^ ^ . / ' . 

» Le pi'éopînant a déclaré qu'il n'y avait aucune loi <piî 
entorisâtles fondations. Qu'il ^^e les ca|^tulaire8 i,KjiuJUiquid,. 
eciflesia possidet, in illius ditione maneai res possessa, eto«i' 
. 3» S'il y a'' trop de bénéfices simples, comme je le r^on^ f 
naÎ9«'ft faiit y remédier. fpoinr r«médier.^4i abus d'up corptf i 
il &*ast pas nécéssairé de Pétoo^r. H eiîste des monastères 
sans religieux; raai^ on las a ùSx j^etirer .^^onrf dUiier 

JiôpitatiXv • ^.-/^ ^ ■'•r / . . ■ V /-; ;i;.vt*^;r^x4^î j;^ 
«^Potirqwn d'épomtbr les cur4^ ont plns^dé dbâe ettilk-; 
livres ? Pourquoi dépouîUeir les ecclésiastî<{9ies -qUa^ vbuir ' 
appeles^rîches, et. qu^n'étaieut qae les distributeurs de ces, 

richesses, qui assistaient les pauvres, les orphelins, qui fai-'> 
raient (les avances aux laboureurs. La France \ous demande 
d'aujéliorer le soji't des curés congruistcs, et non d'apauvvir 
ceux qui jouissent légalement d'une dotation plus ojniK riie. 
■ » Au surplus, il laut respecter les fondtllions. M. de i\l irabeau 
dit oui. Je réponds que le culte n'a jamais été payé par la . 
nation. 11 n'y a pas de fondations publiques, mais des fonda- 
tions particulières. Las ûeis sont des donations des rois : si. 
l'on peut s'emparer des biens* du .cleroé sous ce prétexte |^ 
pourquoi respecterait-on la propriété des ideis? S'il y a tlrop- 
de bénéfices simples il faut ea diminnèr le nooibrej' mais. 
cette rédactioft pavtl^aSBe dc^ pas e&ttfaînt^ toa- d^lrtlCH : 



. ^ ■ ' ' . •. 

tîon totale. Le uXeat àer^^Mvet ne ÉenHt^îl âonç. ^elWt 
malheureux de détrUiréî^ Voti» l'ave)! dît ▼Ous-même (i) ayec 

amertume, vous êtes environnés de ruines, et vous voulez 
auî^Tnenter les décombres qui couvrent le sol oû vous deviez 
i>allr! Est-ce en faisant sans cesse des vietimes que vous 
voulez opérer le Lieu public? Les maux que nous avions à 
réparer n'étalent rien en comparaiso» de ceux: sous lesquels 
nous «gémissons. Depuis le palais des rois jusqu'au dernier 
des Ijaraeaux, tout est eu fermentation dans le royaume. Quel 
spectacle. efl're la France! Un roi sans pouvoir et un peuple' 
sans liberté ! Déjà vous êtes réduits à empeckcr les cisojeni" 
de «Vsieii^bler (2).... Le plus terrible despotisme estodiai*<pK 
,poKfe lemas^ne de là m>érfé.>3i ' v';^ <^ 



Discçurs ds M, ChapielUer^ ,' 

, « Je m'élonne d'avoir entendu prononcer avec confiance, 
au milieu de celle Assemblée, ces expressions : Nos ndvcr- 
saircs , nos biens [?)). Je m'étonne d'avoir vu quelqiies-xms 
de nos collèg"ucs se réunir, faire cause cortimune, se défendre" 
comme un panicclier indépendant de nous, qui serait tra- 
duit à notre tribunal , et je sens combien il est important 
d^acheyer de. détruire ces i^ées de corps et d'ordre ^ui' 
T€Baîs9enC'BanS'C^$se. .\ :' *' . 

» La nâtiori pént-elle déclarer les gens de iiiaî|î**inor.té* 
-inhabiles à posséder des biens? Voilà la question. 
• » On a soareot'diyag^é dans' la disciusîon^ je réponds 
par deux proppsHîosîs. ^ \'- ■ [ ' j ' * 

» Firen^Âèrement. Jpes gebs/de mftinHnaoflei ifes|ri6|BtiT^e»t - 
à:la.iiat]on, o'oht jamau en de pft>prîéi!év y; \ '\ 
, ' » Tona le», éuiblis8<aaiens, dépars le pjlus révéra jusqà'àti 

(i) M. de Mirabeau. ' : . ^ /• ■ • • .. 

('.'.) Ici l'orateur fut interrompu par de violen.< murmur*»». Dans ces 
jdcrnit r.'s expressions de son discours il censuré»!! ditix dicrels que 
rAssemblét" nationale venait dtî rendre; l'un concernant les ^^ssciii- 
bl^es provibci.iles convoquées illégalement, cl rcuitrc contre les alirou- . 
i^pemm» { ta loi mafnale)^ ' ' , ' - ' ' . 

(S) Expreslioos de Hi Talslié Manrj. - ' * . ^ - 
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moins respectable, ont reçu leur cxislciiçe de la nation pour 
le plus grand bien de l'Etal. Ik ont été chargés d'u-ne mis-< 
sion quelconque ; des niojens d'exécution leùr ont été con«» 
fiés; ils ont du administrer avec ct'S moyens; mais ils na 
sont pas devenus propriétaires de ces moyens. Le clergé est 
un de ces établissemens. 

v-u Secondement. Le clergé n'a donc jamais été proprié-'^ 
taire, mais seulement administrateur. > ' • 

» Je ne puis en effet reconnaître la propriété dans l'usu- 
fruitiei^, dans celui qui n'a pas même la totalité de ia jouis-* 
«ance de cet usufruit : je n'y vois que l'administrateur. Eut-il' 
été propriétaire, le clergé Je serait-il encore? Celle corpo- • 
ration, cet ordre n'a-t-il pas cessé d'exisler? Je ne le vois*' 
))lns que parmi les superbes débris d'une immense révolu- 
tion ; il est devenu le patrimoine de l'Jiisloire. 
~ » La nation est-elle propriétaire? 

» Pour qui les églises retentissent-elles de prières? pour 
la nation. A qui a-t-on donné? Aux individus? vous ne le- 
pensez pas. Au culte? vous avez raison. Mais le culte à qui 
appartient -il? à la nation. Dans des besoins pressans on a 
pris une partie de voire revenu, et vous dites que c^cst dù 
votre consentement î Quel droit auriez-vous eu de faire ces 
dons d'un revenu qui ne vous appartenait pas en entier 
Le roi en a disposé pour la nation, parce que la nation 
était propriétaire, pajpçj que le salut du peuple est la pre- 
mière lor. . * 

» Quand on a dit que la nation était propriétaire vous 
avez répondu qu'il était dangereux qu'elle le fût, c'est le 
•sort des grandes vérités d'être contestées : celle-ci a été* 
défendue par les raisonnemens , pan les faits, par des auto- 
rités respectables; on a rappelé le sentiment de M. Turgot; . 
citer ce minislrd, c'est attester la vertu même. Vous avez' 
parlé des droits des fondateurs; mais le» fondations exislenl-«v 
elles autrement que pai* la loi? mais les fondateurs ont-ils 
pu encliaîner la loi? ? 

» Hatons-nous de décréter le principe; une foule d'in- 
lércts l'exigent ; la consliluliou le réclame : elle n'est pas 
faite s'il n'ç^t consacré. 
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> Yons^Tez toqIu détruire le^ .ordres , parce ^ue leur 
«lesttiictioii était nécessaire au salut de l'Elai ; si lè dlerg;é 
coiiserve-ses biens « r<^ré da clergé n'est }»à9 eiic.orjB détiîiîtr ' 
Vops lar Jiissëvs ]iéc6MHire,flÂenl lacvilé- dé'8*asseml>|er ; 
TOUS cons&criMS son indépendance ^ Tons préparez la désér* 
^gaaisatîon du corps politique, que vous êtes chargés d'orga*" 
itiser. On dira que Vous empécbere^ ces assemblées : voia ne 
le pourrez pas V car votfs fivez snpprimé les dîmes; lès cnrés 
IM sont -pas dotés i pour rctaplaèfer ces" dotations il faudra ' 
<des répartitions ; pour foire ces reparti lions il faudra des 

assemblées Que les individus qui coruposent le clergé ne 

soient doîic à l'avenir que des citoyens. 11 me semble que 
si j'avais riionneur d'étr<e ministre des^ autels , j'aimerais 
mieux receyoii: de la Jiation: que d'une assemblée de prélais et 
d'abbés..... ' * ' ' 

M Le clergé offre des dons : mais de quel droit ? mais à 
quel titre ? Il les prendra sur le patrimoine du culte, sur la 
pftriQioine des pfiaTr0s.*«. HedouteiExe piège; it* veut ûotlit 
de sa cendre pour' se recopstitner eiji orditfS} Ces don» sont' 
plus danferénx que notre détressé. -.' ' - ^ ■ ' ' 

\ » On BOUS parte delpaiiyr^; liiatsne dirait-on pasiqa'ile 
sont, une j^ie dans FËtatHïOjnin^ le clergé? Doilon Idsser 
le soip de leur subsistance aux ècclésiaftiqiies? Que peut 
un^énçOcierf une stérile ^et^di^gere^i^ cbanté , propre à 
entretenir roisivèté* JjSk na^iion'^ au contraire 9 étabbra dans 
cës maisons 'de prières ^et de repô» deis ateliers étilej^^î^ 
TEtat, ou rinforluné trouym la subsistance «vec le.tra** 
vail ; il n'y aura jlus de pauvres que ceux qui voudront 
Tétre. ^ ^ «- , : • ' " 

» Je conclus à ce qu'on décrète le ^incipe conformé- 
ment aux vues de M. Thouret, avec l'amendement que la 
dotation annuelle de ijioo Ut. donnée' aux curés sera payée 
en graintf f. etc. (ij. . ' • . ^ 



(i) Ce décret du 2 novembre fut^rendu contormémeot à la proposi- 
ticm dé M. de Hin^lieaa /«i ei^ce» terofes \ * 

« TonrJèfl Uêits'éeelâiaftiqa^toat à la diipoiitioii d« la-iMtioa,^ 
U charge de powTOir^ d^oBii mttiQffe conrtiisb)^* apnt Tjrma du oidt«,r 
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DU 'BEOKUTEMENT DE L'ARttÉK. ' 

Jlapport du comité militaire , par M. Dubois de Cranfié^ 
Opinions de M* le due de Liamèourt et de M, Burtfqtuc 

■ ' Dans la régcnération àu rnyanme, qui s'opiTaif à j;rr»n<3s 
]las, l'armée tltvait surtout fixer les regards <lt s repré- 
senlans de la nation. I^cs inslruinms aveuj^los tl'un jjou- 
voir despolitiue ne conyienaient plus à la rranoe;(eIle 
: Toulait ane armée Dàtionafe; clout les mémljres cessass<îut 
,de dife , dans tine Iiumilité absoivç : Je.sers le roi, mais 
qui dissent plus jdstemciit : Je sers la patrie. Aussi TAà- 
« .'aieiiiblée avaiC-elle cliargé sod cbmiié 0iiUt«ire. dé réclairer . • 
' prèiDptetaeilt sur les 'mèss^ j| .prendre' pour d[<)iiiier à la 
pairie 'devenue libre des défeoseuri di«[nes d'-elle'. M. le 
marquis de Boml^iïUer, dans un premier rapport fait le 
. / 19 noTèmbVe le ministre de la guerre , 11. le" codite. de 
la Toiir-da->Pin dans un mémoire présenté Iç 12 dé- 
cembre (1); le même jonr M. DdbbisM& Crancé , dans 
• nn secoiid rapport da comité militaire, qui se trouvait 
f ' divisé d'opinions; j)luî»ieurs membres enfin . <!ans leurs dis- 
cours, offrirent à rAssemblée le lilliiif (\c leurs travaux, 
de leurs lumières cl de leur cxpéiicnoe sur les dilTérens 
- modes de recruleinenl de l'armée. Dt-s celi<î époque la 
. , conscription Irouva des partisans louleibis elle ne put 
' ,' ^ réunir la jiiajorilé de l'Assemblée nationale, qui, ie i 6 dé- 
cembre, remiit lie décret suivant.: . 

« Les troupes françaises, de qnefqtie armé<qu*dles soient. 



à rei^trctien de ses mitTislres fît an soijIngeméaC-des pau^re^, sous Ja 
SurvfillaTice et d'après les instructions des provinces. 

» Dans les dispositions à faire pour suhvenir à" rt-turclion des mi- 
nistres de la religion il fie pourra iHi»- a^^nr»'- ù la dolition d aucune 
Gurc moins de douze cents lirrcs par annce- uoo compris ie jogemeub 
et leg jar4in8 en dépendant..», t. *^ {> / ' ' , 

' (1) L^orgaôisatioB gcné)ra1ede r«méer)rl>i^ chi H^fitoire de M. 
k>To«ir-lÉla>f1Pin*(B<? fat pî»eén*délibéralion (][uc t^uelr^mes mois^apriè, 
tn «^go.Noasy rrvia^i^OBS àcdtuépâqiii.'' * . <* " 
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mtrp» ^ Im gardes et milices na^Uiàles, <erMt 

léiei par eiigaç^ixiieii$.?.oloiuairès. » N ■ ' i ^ V 

Mapporl da^àùmùé. milf taire, pmrM!^ Dvbois de <Via(iM?tf» ; 

* / " f ■ •' , - 
«t JtL* de B&ntbillier yof^ à rénài cùtofta ie$ %9^t snv- 

les^elles leiconaité militaire s'était concerèé wrec le miiuilra ^ 

fie la gaerre pour la hoUTèlle coinpositiofii de Famée : 

que iinporla^tes que soient vos occupations, messieuts, xdha' 

lie pouvez refuser à ce travail une sérieuse attention. Je ne 
vousdissimulciai pas que l'année est datis un désordre inexpri- 
mable; vous sentez que des Iionimes sans patrie, sans domicile 
jfixe, uiii(]uomc'nt contenus ])ar une discq)(iue sévère et quel- 
quefois iuj liste , lorsque les liens de cette discipline sont rom- 
-pus, peuvent devenir infiniiucnl dangereux^ aux intérêts de la 
société. Vous avez d aillçurs à considérer deux choses : vous 
désircï jcrti^r de votre liberté |et de tous les droits de citoyens, 
aouis l'empire des Ioi&, et npa titoapes sont gouvernées paf( 
*liii régipè 'despotique. - i 

» L'e^mple de iQas^ les sièdes nous apprend les mplfaern 
j^Vnc force. aVenlg^le a sÂ àccumuleriiur la tête des penj^es^ 
et le prémier'ii|!tt.'eii'a soudojé un aiitî^ poutr-.défendrtt sét 
foyers et .sa 'likerié aV!«rg^dIe premier .ào^eaii dé la cftatne < 
• doiit H'a fini par être acca|>lé. ^ ' 

^ ^ .11 Les roîs^ instrùits dès '4eiiT énûiiice a se ,orôii|Gf rapé» ' 
.Aèors'à .tout, souffrent inipatiémment le joug de la loî/Leato 
ministres sont sans cesse occupés , tantôt ^oùrdememt,: tàiilôl 
'avec Pappareil de la toute-puissance, à 4tcudréleur alitorité. 
■ Combien de fois ia défense de lâ^patriis.a-t4lle servi de fré" 
texte aux plus Violentes usurpations! Eh! qui ne sait pas 
que les triomphes de Ijouis XIV ont été plus funestes à 
la liberté politique de la France t£up les mailiears de 
.Charles YU! ' ' - ' ' " ' " ' ' ' 

Il est donc de votre sap^cssc , messieurs , de combiner 
vos besoins, et vos dan<^ei^; une vieille routine a trop long- 
temps abusé les nations. : vous devez à T£urop& un g^rand 
exemple i et l!puvrage 'que vous a v^z commencé est trop 
I>e5iùp«jir lae pas j:dpime^:la 4^iérQ naÎA* Les ministres 
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sorfl irîs-disposés à tous les sacrifices que les ciïconsiancés 
. ej^igejit; et noos devons à M, de la Tour-du-Pin la justice 
. de déclarer que son intention est d'améliorer le sort du 
soldat, celui même des olficiors; de rendre les enijîlois mili- 
taires au mérile et à l'ancienneté , et de supprimer tontes *• 
les placés aussi dispendieuses qu'inutiles. L'harmonie qui 
- '^èg ne sur ces détails entre ce ministre patriote et Totre 
comité vous assure que nous pouvons incessamment mettra 
sous vos yeux l'organisation complète de l'armée française. 

» Il s'agit eç ce moment de nous procurer les moyens ' 
d'arrêter la dissolution des troupes, qui est vraiment cf- " 
frajfanle , et de consacrer à perpétuité les^principes fonda- 
meiitaux et constjllutionnels de la partie défensive de la 

f rance. ' ^ 

» C'est sur ces^'bïises que les membres de votre comité. 
; iflilïerent d'opinion. M. de Boutiiitlier vous a présenté les 
.< inconvéniens de la conscription militaire, le dang^er des. cou- 
Tulsions qui peuvent résulter d'une masse de milices armées 
toujours actives : quelques membres du comité ont cru l'un 
et l'autre nécessaires au maintien de la liberté publique; 
mais avant de développer leurs motifs permcile?. - moi , 
messieurs, de réduire ces questions : •- . • ' 

y> Aurez-vous une ariuée de stipendiaires j égale en paix 
et en srmirrc? . • - * . •* * . • 

» Cette ai'mée sera-t-elle entièrement recrutée à prix d'ar- 
gent , ou sera-trclle composée de citoyens soumis à une 
conscription : . • • 

» Dans le cas où vous jugeriez convenable de n'entretenir 
que moitié de Tarmée sur pied en, temps de paix , avec quoi 
la completlercz-vpus av[ premier bruit de. guerl'e? 

» Etablirez-vous la presse comme en Angleterre ? Conser- 
verez-tous le réj^ime du tirage au sort? L'élendrez-\'ous a 
toutes les classes de citoyens? Enfin, vplre intention est-elle 
d'entretenir toujours sur pied des milices nationales pour la ' 
police intérieure du royaume , et pour opposer lîi force à la 
force, dans le cas où, pour quelque cause que ce soit , la 
liberté publique serait en danger ? " . . 

w'Voili, mCssicuis, les grands objets préliminaires que 
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Votrs tvcz â discuter, èt sbr îcsqucls Je votfs prîè ^e'me pei^ 
fïietlre qiu«lc|ucs réflexions. 

n Dans nh moment où la nation vient de fond et' sa liberté 
sur les débris de tous les pouvoirs arbitraires, la Frantene 
doit pas cesser d'allier le respect et l'amour qu'elle a pour 
son poi avec la majesté de sa constitution; elle doit veiller 
dans un silence imposant, jusqu'à ce que le temps et l'opinion 
aient consolidé ce g-rand ouvrage, et que les ennemis de la 
patrie, dii.parus de la surface du globe, aient fait ]^lace à de . 
meilleurs citoyens. \%-i'rv, .}|i4«;>f.<. *v 

8i la nation s'endort son sommeil sera celui de ]a 
mort...... Yoilà moU avis* :-.lt.i' 

» Dans celle position dangerenso, quel parti iniîiquent à la 
Frahce la prudence et la raison':' Un seul, celui de rester * 
sous les armes , si elle ne vent pas reprendre des feri plus 
pesaiis que ceux qu'elle portait. L'organisation des milices est 
donc nécessaire pour la liberté de la natioA , et par consé- 
quent pour son repos. 

» 11 ne serait pas exact de crtnriparer ces soldats citoyens, . 
que des principes sages et conslitulionnels vont établir, à cette 
insurrection subite el désordonnée que la crainte de l'oppres- 
sion a fait éclore en un jour.» . j-, ^-"^ -/'^ 

» 11 serait encore moins exact de comparer ces nobles 
milices aux tristes victimes du despotisme, qui, le cœur glacé 
et d'une main tremblante, consultaient l'urne fatale, et; 
tombaient sans connaissance entre les bras de leurs parens 
éplorés, à l'aspect du billet noir. C'est maintenant un droit 
de tous les Français de servir la pairie; c'est un honneur d'êlro ; 
soldat quand ce titre est celui de défenseur de la consti- 
tution de son pays. "»'>^^> ««;f ttlAw^-M^ . . ' 
' j» Je dis que dans une nation qui veut être libre, qui est 
entourée de voisins puissans, criblée de factions sourdes et ' 
ulcérées, tout citoyen doit être soldat, et tout soldat citoyen 
sinon la France est arrivée au terme de son anéantissement. 
En vain présenterait-on én opposition les tristes résultats du 
moment présent : l'alfaissement du pouvoir exécutif est dû à 
l'abus qu'on a voulu eu faire; le mépris des lois à la conduite 
des juges ; Tliorrcur des distinctions politiques aux exactions 
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Jes liomnies puissaDS, qui les ont poussées ju^qu a la dég^ra- 
daiion ^^e la nature liuiiiaine; la perle du crédil iiarionaI,4 
la dibpidalion des revenus publics et aox opérations mn- 
raires des gens de linance j, enfïii la disette (même au sein dô 
l'^CtfïdaDce) , el-lesmouvemens populaires qu'elle occasionne, 
' ^ox nmoeuvr^ft les. . . d«6 ^no^q^^ diV/^ien^ 

, n OBU^^âçfit calomnr^ ^e. pauvre pevple^ inoi ïaji^, 
/li|^ #09 cOQri^*.et a» fatjieiice, ét je ^«Ee qu'on ine çiti| 
uaê 'iiiltiàii cpi, ayant a .lutter^ à la fpts epplM ui^e ^i|a«|. 

leisis 4ébxï9*a7ee . aaiant; 4e JMgesse atuii pem àè cjriuiAit4«î, 
' .^n Gertaaii je ^^vov^sai , ràii«reliie> mi -on liéan ^^diàia-Ui 
éa(^klitiition '4Hin spraoè people pCfuMli» cbanifwSèn^nmpifi 
fus qu'il y àit^i|n jnt^hralje en|reftsi^<liétorg:!|kî|j»box^ 
<^pproc]^elaeiit,^ parties ?:Si ron fetlç la tumv^ Im v^cke 
futars, catiMlànfriï'e^ «i^'o^ il reMQmbkà la seçôoiMÎ 

qui déplace le$ montagnes elles rait réntveisdflDS.]es«QtraiQei8 
clc la (erre , pour offrir à ses ha^ilai^s ôn nouveau ^ol plus 
Cenne^et cléiorroais sans dang^er. - , ,-- '«u- 

» I8r. le comte de la Tour-du*Pin a présenté au comité une, 
trfe-bellç organisation d'armée ; mais ses bases sont les mêmes 
celle» de i an dernier, et nous soijciines à dix sitcWs die 
l!att -dernier. Cette arjnée doit être composée,, de. ^ent cin*i 
quante znijle hommes , et M. de la Tour-du-Pin avoue qu'au ^ 
l^emier bruit.de guerre il faut pouvoir amalgamer à cette 
cient vin^t mille homip^, darUulipes : c'est.là le>fi<£u4-: 
^xSen celte diUiculi« .^'e^l^j^jaiiic^A noiù «p^lM>b 
i;)l«^kji^^lHioB 4&'ftptre^ A, / rti^ ^ '■ : irt ! ^ 
• » Il ne suflit pas d'avoir cbibposé avec sâ^citjf 4il 

•aîlailtt^ flu qal>iBet|,^é^i^a:«kiti4aire.de iPQi^e«|i^tki)ill9 
homm^J^^ çlM)i3ir sûr.vt^(l^<qiiati£éi9iU}oni;4'i)abita<)d;.tg9^ 

«les, ciuBj/eiMyasefl^ 

l^çiles^à «àisir j iMÎsjt y fa. sqiiveni ?m grfod* dblaj|ioa «dl^ 

tion^ui me paraît pro))léii|ff|b<jllfb v ^i-Jèjt i li^^J '^^^^^^ 
"ïicri|^a«r> d« 4««g qui «Wi^ 
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Cheroilt a abuser de 1 effervescence des passions des jeunes 
gens pour les enlever de force ou par ruse à leurs parens? 

I-cs provinces souffriront-elles qu'une année de rent 
cinquante mille hommes, qu^elles soudoient pom la déieuse 
de leurs propriétés; ii'éunt coinpt^p^ç çjue de giîns sans aveu , 
sans .lomicile fixe, avcu-lémcnt dévoués à h aiaii» (^ui. lus 
conduit, ^>uisseà tout instant envahir la plus , précieuse de 
leurs propriétés, la liberté publique ? ^ , 

» 5^ Les provinces souirricoMt-eJles que, d^s loules les 
villes fermées, des régi oiens étrangers à riniérét du pays 
usurpent rauiprité municipale et , sous le prétevie de ji^ 
conservation, ^e la place, ^y,çxeol ^rlulrairemenl les bour- 
geois? Je sais qu on m'9p|>^eri< loLlioation ,que contracie-î 
ront les troupes dVxéculer les jois nouyejfle^; /nai^ les lois 
De,peHvenl préroir tous les cas. et il e>l bien facilq d'eu 
al»user quand on a la lorce en i^aio, et peut être le, conseï*- 
temenl laçile de Tautorilé. 

y,» i- .Lcs provinces souffriront -elles que, pour rinlérct 
^esenlrepreneursdes vivres ou des fo^rra«e^ , l'ai -eul i^i'eUes 
paieni pour la solde des troupes sout consommé hors dû lem 
sein, tandis q/felles manquenl ell.t;s mCme^ de . ronsorpma^ 
leurs, et par conséquent de ce qui nourrit faoricubure et 
reproduil les.moj^'qs «lacquiner Timpôl ? En suppo.sauUous 
ces oUtaclesl. véx, messieurs, nous n aurons encore ncni lait, 
c^r le plus diriiiile du problème reste à résoudre; cVsi la 
composition des cenJ vingt jnill^ hommes de milices, qui 
idofv^nt en ras de guerre ref ruHjr j'.irmée, . 

Je n'imagine pas que Tadministration veuille encore 
sVppesanlir sur le mojen du.lirage au sort; cet iinp(5i drsas- 
treux doit être relégué dans la classe delà taille, <le la gabelle 
^t de la corvée ; ce sont des monstres que la constitution dnit 
étouffer. 11 iM^t > onc une conscripiion , et cW^ci, n.essieurs, 
que voire sagesse doit éviier un dangereux écueîl, Car le mode 
de cette conscription sera l'abus le plus cond.nnnable du'^pou- 
^pir arbitraire,, ou l'aqte du palrioiisme le plus éclairé, 
t, " S!il existe encore t^n vesti^re de priviléfres , un nmyea 
quelconque de se soustraire à la charge de citoyen ; si l'oo 
li'inscrit sur les registres municipaux que le nouil/re d'iudi- 
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VÎéns néce^saire's au recrniemfent de l'nnflée en cas ^goVrrc ; 
si ces individu?}, sans arirtes en temps de paix , sans moyens 
<le dérense, ne sont c|u\iil troupeau dévoué aux volontés de 
rautorité,- Ifs bons citoyens feront bien de tjuiiler ta France 
pour y reuvoyer ces l'ug^'fîfsi a2;ens de l'oppression , que le cri 
de Icnrconscienceen'avait éioi^nés ; car le retour aux anciens 
principes ne tarderait pas à se tenter , èl je crois q,u'il ne 
peut s'efFeclUér aujourd'bui sans un déchirement cruel et 
îacomuicnsiii able. 

11 faut donc une conscription vraiment nationale , qui 
comprenne la seconde li?le de Tempire et le dernier citoyen 
actif; il faut que chaque homme, d^s que la patrie sera en 
danger , soit pr^t à marcher. Si vous tolérez une fois les avoués , • 
his reniplacemens , tout est perdu; de prochô en procbç tous 
]çs riches voudront se soustraire au servie^ personnel, elles 
pauvres rc^sieront seùls chargés de cette fonction, si noble pour 
un peuple libre : alors le métier des armes retomhcra dan<îon 
avilissennînt , le despotisme en profilét^a , et vous redeviendrez 
esclaves. Mais, ilira-l-on; comment incorporer celte niilice 
avec noire armée , si cette armée n'est pas citoyenne , si elle 
n'est pas purgée de tous les vices qui l'ont infectée jusqu'ici? 
Est -il un pniriblisme qni tienne à l'horreur de la cor- 
ruption des mœurs? E)st-il un père qyti ne frémisse d'aban-* 
donner son fils, non aux hasards de la guerre, mais au milieu 
d'une foule de brigands inconnus , mille fois plus dangereux ? 
J'en conviens, et j'ajouterai mt^me que si l'on ni*oppose la' 
discipline , je répondrai que c'est un molif de plus de terreur : 
des songes funestes me présenteront sans cesse inoil lîls 
-enlrainé par son inexpérience et de fausses sug^gcs lions, péris- 
sant de la main du bourreau, et des lors plus de repos pour 
moi. 

> » C'est d'npi*ès ces considérations, qtii me paraissent d'une 
hàule importance, que je supplié rAsscmBiée dé' peser dans 
sa sagesse les basés d'organisation que je prends la liberté de 
ha sourpettre;- • ' -. • * ' 

» J'établis pofir axiome qu'en France tout citoyen doit être 
^idat , et tout soldat citoyen , ou lïous a'j^urons jamàis de 
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» Trnen résulte pas qu'i nous devions arracher sans eesse 
aux travaux de ragriculture et Hu commerce , ni aux autres * 
^fonctions utiles que ce vaste empire ofFre à rimluslric , (îes 
tras essentiels. Eli î à quoi servirait la liberté si Von tarissait' 
les sources du bonheur? Mais je pense que Tétai mililairo 
français doit èire divisé en trois pivi lies, lellemeFil organisées 
qn*ell(-s puissent Siuis clîoi l, sans subir une trop grande meta- 
moi phose, ne laire au besoin" qu'un seul et même corps, 
.'u'ajant qu*iin même esprit , éj;;ale4iieià inléressccs à se fcunir 
toxis l'étendard da patriotisme, aux onlr'es du cluf de la 
nation. Je crois donc qUe, pour rendre la I^rance respectable 
• ini-dedans et an-dehor*, nous devons présentera ses ennemis 
un fronl de cent cinquante mille hommes de troupes réglée, 
destinées à couvrir nôs frontières , et à se porter partout où. 
l'exig^era sa défense, ou l'ailaq^e combinée par le pouvoir 
^xéculif suprême : ces troupes en temps de paix peuvent ne * 
coûlcj guète plus de soixante uiillions, et je le prouverai 
quand on voudra. 11 l'ant placer en secondé ligne dar\s co 
tableau cent cinquanre mille hommes de milices provinciales^ 
destinées à doubler l'armée active dès jjue les circonstances 
l'exigeront, et qui ne coilteront rien. 

» Enfin , je propose une troi.sième lionne de plus de douze 
cent mille citoyens armés, prêts à défendre leurs loyers et; 
Jeur liberté envers et contre teus. 

» Pour former cette troisième ligne, tout homme en éta^ 
de porter les armes, ayant droit d'élecieur, père de familla * 
ou célibataire , jeune ou vieux , sera inscrit au rôle de sa muni- 
cipalité; il aura son fusil , son sabre et son fourniment , mais^ 
sans activité, sur la foi des trailés et la protection de la loi . 
Voilà ce que j'appelle ta ^ardc nationale y et le sceau véri- 
table de la constitution. Celle garde s'assemblera une fois par 
an pour recevoir le serment des jeynes gens qui acqucr- ' 
ront le droit et la qualité de cjloyens. 

r> Les milices provinciales seront composét»s de tous Ics^ ' 
célibalaii*es actils de chaque département , depurs dix-huit an» 
jusqu'à quarante : ceux-ci seront enrégimentés Sous des chef-* - 
nbmmés par la gard^ nalionalç, et aux ordres immédiats dd- ^ 
jeur monicipablé ou canton ; il n'existera pour eux aucuTv 



. ( «sp ). 

vulfe eiigag;éineAt; ilà . serait UI>7^ de preiwcU'e parl^ dans 
les troiipêff de li^ne^ de iÂa^gc^ proyii)C€t, suiva^ 

ipiirint^n^t; çfaistant qn^nn IfDïnine n*aiii^pas^c[uar4iite ans, 
ou qu'il ne sera pas marié , il ne pourra se î|iâpe^j^ du seN* 
vice qrtî lui sera conimandt'. j / j 

' » Ces milices , dans les villes, s'assembleront une fois, loules 
les semaines, en été, pour exercer eu comniup; elles seront 
cli^Tgces de la police et de veillera la tranquillité des citoyens^ 
enfin, elles scroat destinées à compleller l'armée^, à raison 
du besoin , en temps d'à guerre ^ à io/i£ de r61«^ , el 4 çumçi^ikC^^ 
p»1esj)las vieux,. J", ' - - 

'» Les niilices;des villages jserônt simplemeQt.aggc^geef.m 
«celle du ebçf-^<^ dé leur eau ion; elles dc feroat point d^ 
•servie^ | ]piirs ^ïnes seront déposées au ciief-li)eu du district ;> 
mais il y aura da^ ^a^e villagi^stx.Lctiiiiiies c^ioj|i|^^^j^ 
les «ps ^j:t arÀsés^ppur préWr jcudorforte a là |N>li(^^;||^^^^^' 
»; té ^'ciwe qu'avec t^lte ■'€9mposilion et le jcor^ ^ 
pionnjj^rs sai^s^" cesse s;dr lek rôiiteft,* qu'on .peut' iepr^ , 
snmét&r\ if' nV aura liucnii ■ bmm^ àt maréo^aussée. k - 

jlTtès cmqnafite liiîlïê Gemmés de ttoupe^ i^hà. 

seront recru lés par engagement volontaire sur toutes lesdasset 
dè citoyens ; mnis cliaque régimenld infantcrie ou de cavalerie, . 
particulièreiueni. affecté à une province, ne pourra être 
composé en olficiers" et soldats que d individus domiciliés 
^ans cette province , el jamais , excepté on temps de 
«lierre, ces régimens ne pourront tire en garnison à j^us ' 
de vingt ou trente lieues du cl»ef-licu de lopr départe- ' 
ment. Je n'entrerai pas dans de grands détails sur cet objet; 
jè Jte'çtigjage de les fournir â TAssemli^U'e dès qu'elle rexigepa|, ■ 
inais j'insiste dV.n tant plus partiçuli^men^t^ur ' celle con|pO!^' ' 

. s}tioii|^^pijp^ip la regardé comme la Solution .du frand. pro^. . 
hl^lf^ comme la base djuiie ^x,cfllçnle.â!rganisalioi^ , ^^^f ■ 
çoT^MgpMié^ qui, en rendant |a France iiialta<{nab1é,jeat 
Je pl^S^à^'^reoip^rl . de 1^ liberté- pu (Ir^^ jeS gis dans cette 

( composition tout c^jtiuî peut conséIei;i d]^ l^bseu'c^ » etemA^--^ 
gï^'mer s^ins.eflbtt., âi^pirçmierLruil dc guerre , Jes troupes dn 
Ijgtié avéc }cs mjlic'es pro>rlQ]cial^ fjèr$liaque canton^ Je Cr^^ 

> . • . • ■ ^ 
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que la FrâTîce , en adoptant ce système, pourrait réaliser 
pour son compte la paix de l'àbbc de Saint - Pierre , car 
quelle puissance oserait tie pas rechercher Palliance J'nne 
nation qui peut décliirer les fhines de ses ennemis avec trois 
cent mille hommes, el opposer à ses frontières une barrière 

' de plus de douze cent mille î 

» Je sais que le rapport de M. de Bouthillier présente de 
très-sérieuses objections contre ce plan; je vais rappeler les 
plus importantes; j'y ajouterai môme de nouvelles , el jV 
répondrai succinctement. * ' ^ 
» Par ce réjj-ime, dit-on, nous n'avons plus d'armée, plus 
d'unité d'exécution ; les provinces s'isoleront ; elles refuseront 
de marcher pour secourir une aulre province, trop éloignée 
pour que le feu de la guerre puisse les atteindre ; par caprice 
éUes rcsisléronl au souverain , se croiront fortes des troupes 

''qui, au moyen^de celte composition , serout toujours à leurs 
ordres en cas d'insurrection , et forceront la puissanceroyale 
à des exécutions sanglantes pour les réduire à l'obéissance ; le 
soldat deviendra cascmier, indiscipliné; l'officfer neglig^era 
«a troupe pour s*occuper de ses ihléréts. 11 arrive à la guerre 
V|ue des régimens soiït plus exposés que d'autres au (eu de 
J*enhemi ; il y en a qui sont écrasés, et cet événement peut 
dépeupler urie province. Les recrues, d'ans certains cantons, 
«nleverônt des bras nécessaires au commerce et à l'ag-ricul- 

*ture, si chaque province fournit un contingent calculé sue 
sa population , tandis qu'elles laisseront dans d'antres de» 
'liommes oisifs sans ressource, qui seront obligés de s'aller 
Tendre à l'élranfrer. Enfin rétablissement des milices nalio*- 
nales actives peut exciter des désordres, des troubles locaux, 

^^qui se propagent et finissent par incendier le royaume. 

» Pour réjj'ondre complètement à ces objections il faudrait 
«ntrer dans de grands détails cl développer les principes du 
]('égime social ; mais je serais coupable d'abuser des raomcns 
précieux de V Assemblée. Je m'aperçois que ce mémoire est 
déjà trop long, et, pour mon propre intérêt, je dois abréger;, 
^c répondrai donc succi;nct^menl que pour opérer un si grand 

'cfiangemcnt il n'est pas, nécessaire de détruire l'armée, mais 

, Simplement d'appliquer à chaque régiment le nom d'iin dcpar- 



teraenl, et cle comipencer à n'y rece?oir que des olficiV rs çt 
soldais (loniiciliés dans chaque dcparlemeni. 

y) L'unité d'exécution tient essenliellemf iit à ruiiilc dç 
principe, et la France en donne en ce moment un assez bel 
exemple; comment iniaginer qu'à Tavenir, lorsijiie lousle?' 
droils, tous les inléiéls seront communs, une proyincç veuille 
s'isoler el luire exception? La loi, qui est l'expression de la 
volonté générale, qui ne peut léser aucun intérâi partieu^ 
lier, puisque tous}' sont librement-soumis , et profitent égale- 
"meut de sa proteclion, inspire aux peuples le respect qu'on 
porte a la Divinité; çe sentiment d'ail|eurs est renforcé par 
celui de la reconnaissance, et lorsqu'on fqit une loi pour son 
Ibien-tUre, y obéir est un droit, et jamais un devoir pénible. 
, » Prenons ^arde que l'abus du pouvoir est souvent mis à 
la place de l'autorité légitime, et que, pour eu éviter la 
secousse, le gran^d moyen est de se mettre f*n état de n'en avoir ' 
^ien à redouter. 

*. 9 Je çoiiviens que les troupes seront peut-être un peu 
moins niaiiounettes ; que les pompons seront négligés; mais 
l'hoinmc sera mieux soigné, mais l'espèce sera i*égénérée, 
mais les mœurs, plus pures, exigeront une disciplicipe moins 
sévère , el j'espère qu'il ne sera pas rare de trouver des soldats 
dignes d'être officiers. 

« Les pertes de la guerre sont un malJieur inséparable d^ 
ce fléau ; mais celui qui a fait dignement son métier laisse 
toujours à ses parens un motif de consolation. Lorsqu'un 
régiment aura été trop fatigué on le fera sortir de ligne : 
il est du devoir du pouvoir exécutif de n'étle pas prodigue 
d'un s^nng; que ses sujets oUrent si généreusement au salut 
de la patrie. 

» Le chapitre des^ recrues ordinaires ne me paraît pf^s 

plus embarrassant. J'ai entendu comparer l'Alsace au pay? 

d'Auch, et j'ai seulement vu que l'Alsacien, plus paresseux 

0u moins industrieux , préférait le métier des aiinesi à tout 

«ulre. Pour décider cette question il faut éprouver quelque 

tcnips la révolution que fera dans les ej^prils la çonslilulion ^ 

çllc doit avoir une grande influence sur l'agriculture, sur le 

Çomuieice et sur l'esprit militaire : le pii - aller sera de' 
• i^» * . ' • j . # * . 
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nq$ trempe» légî-r^, doi^t lft c'cHâiipottlâpA ne peut'.'^ré kr 

mêùme que^ «celles ^es^tnmf es Sites naUùfUiles^ et ce^ moyen 
aijfsorbera le superflu ^ popula4ioa de ^€6s. c^uloos prÏTilé^ 
giés par ia nature. ' ' - . * ' 

» i^nfin les milices nationales, dit-on, peuvent exciter des 
Iront)! es ; c'est une hypothèse orfaïuite; je ne vois a leur ^ 
composition c|u'ua. moyeu d'ordre et d'équilibre, que le 
geriue du patriotisme, l'usage habituel de l'obéissance, et' 
le respect., p^ur-^ Wiit ce do^ sts^^&^té ,à de4,,cœiii)K 
^f.iwçais.* * • " ' . - 

Jé propose donc qi).ç i^i«ieiaWe déctjiUa^ elo*> ( 
fait le pn^eu) . - .." . . . ' .\ ..j^-!^ V ' •'. • , •'" 

. • Opinion M, le duc de LiancçurU, . 

, « Là fioirination de TainMée; etl« dana.^iile ^ipèe» de 
▼Qriicà^ei\ti,.rà'd^ points «iwiiiiwli de U cônslitviMf c*e«r 
celni^ ^ ai 1^ le^ Â'^renleAJmacIftt^ ei qiii tmftp 1^ mU^ 
d^léf^ç toiMe$..En 'TMli- âes législalediRi •■IS^ compciie^dlttiV* 
ifs^^ i]é]^*ezpcrieQçe de^-tovs les 3iècl&9,di; 1» caiVl&<i^MDce èok 
iiiiOïi^ de leur pays, U' ebostiinU<iii Vpi<i> lieiii4iuef^U phU 
libre, celle* qui promettraU !• }>ii|9 4*awtâgeiS avcm^udé 
rè{npire ; .«i jram^ée.n^e^t pas ««ntdtiiécr 4è iftftBière à ipur- * 
iea|r soi^ indépendance poliiiqae, à repousser af^c succès 
les tentatives des puissances rivales, celle heureuse consti- 
iplioii , troublée par lc.'< guerres, livrée aux inquiétudes et 
aux alarmes, sera bientôt en proie 4 la jalouse ambllion dçs 
étals \oisinsj si la constrlution de Tai inée ne donne pas les 
moyens de l'aire au dedans du royaufne respecter el suivre 

* )es lois y cette lieureuse constitution ne sera bient(^t qu'une 
déplor£(bIe et- dangereuse auarcliie; enOu, si la consliluûon 
de cet^e armée, dont le soîn., les détails, la disposition doi» ^ 

* yent é^fe e^tièremêni dans les mains da roi , eiNv ieile c^eti- 
dant quelle lui. laisse les M/m de Vc|mployer cdntrë les 

/lois» d^ U Taire servir contre les drdjtls el J^l liberté d)i 
l^oplp qu'elU^doit déiciwire , Vhèi^v^iise, cdnsiitut^ 
ro^aliino^ tôl- l^rd renvi^^see^ ,tm rçnipiacée' pai* iiii; 

. dcHipirtiime pins m moins jd))iol« ^(^M déï .«if^oitt^nces 
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favoratles serviront les projets d'un monarque moins clloveny 
moins doué que Louis XVi de loyauté et de piitrioUsme. 
rf*» Les conditions essentielles à la constitution d'une arinée' 

'sont donc de pouvoir opposer une forte résistance aux pro- 
jets des puissances ennemies, de pouvoir servir les lois," et- 

. de ne pouvoir leur miirc, • 

» De toutes les parties qui forment IVnsemMc de la cons- 
titution militaire, toutes sans doute dépendantes les unes des > 

^ autres , le mode du recrutement est celle qu'on peut ret^arv 

•*der côtame la plus essentielle, comme ayant les conséquence»^ 

/les plus étendues sur le système général de cette constitu- 
tion, et comme aussi, indépendrtnfment même du rapport de 
l'armée, la plus infinenle sur la constitution du royaume. 

» C'est cette grande et importante «jursiion qaç le comité 
militaire a mise sous vos yeu-x dans l'excellent rapport qu'il 
TOUS a présenté, et sur laquelle vous avez à prononcer. 

• Il vous a proposé r^lternative d'une conscription g;énc- 
jale, c'est-à-dire d'un €r>reg'igtref!ient de tous les citoyens ; 
sur les tables de la niilice, pour laiî'e chacun à ^^ur tour, 
et selon le besoin, Irur service militaire, ou le mode d'un' 
enrôlement volontaire, pour lequel il paraît avoir réuni l'opi- 
nion de la pruralitc de sos membres. 

i » Aux motifs claii-s et méthodiquement exposés qhe vous 
a présentés, en . faveur de ce dirnicr système ^ le comité 
militaire ,' je vais, messieurs, ajoutet quelque^ réflexions. 
Je combattrai les raispns qu'ont lait valoir avec force, ert 

.faveur de l'opinion contraire, les deux /orateurs qui ont 

"parlé avant moi. '• ' . • * ' 

» Le système de la conscription militaire a pôtir base 
cette vérité fondamentale et de droit i:aturel, que'Ies hommes" 
naissent égaux en droit, et cette vérité sociale, qrte loul lé' 
monde dans ùn étal fibre se* doit à la défense de son pays- 
De cet enregistrement général, de celle faculté de l'Etat 
d'exiger le service de tous, oti fait résulter cdmme justice 
Ja proportion égale de service parmi toutes les provinces, 
et comme utilité un nombre général d'hommes suflisant pout^ 

.yiorter l'armée à tel degré de force que l<;s circonstances 

pourront l'exiger; on y voit encore le grand avajitage que 

* / • . /• • ... • • ..... 
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la composition de cette armée ôiera aux citoyens Vinquicludc 
jrélre troublés par elle Jans rexercice de leurs droits, dans 
la tranquille jouissance de la cousliiuiion ; enfin on croit 
assurer aiusi la liberté et l'exercice des droits de chacun, 
comme entretenir ou exciter son patriotisme. 

» L'enrôlement volontaire, vous a-t-on dil, remplit l'armée 
do gens sans aveu, ne la cumpose que de la classe inférieure 
el indigente du penple; favorise les menées avides et hon- 
teuses des hommes chari;és des reçrulcniens; ne fournit pas 
assez de recrues pour lenip l'armée, au complet, même en 
temps de paix, ençore moins cjï temps de guerre, où elle 
doit recevoir upe cfrandc auj;iuenlation, et où la consomma- 
tion d'hommes est beaucoup plus forte, coûte beaucoup plus 
cher, et rènd l'armée une arme dangereuse dans les main» 
d'un despote. C'est ainsi que ce mode de recrutement est 
généralement présenté par les partisans de la conscription 
jnililaire, et je n'adoucis pas les traits des préi»pinans. 

». Il n>e semble que les avantages de la conscription sont 
loin d'être évidèns; que tous les inconvrniens de l'enrôlement 
volontaire ne sont pas nécessairement iiiliérens à ce mode de • 
recrutement; que ceux qui existent peuvent être évités, et 
^ue la comparaison de ces deux systèmes , examinés avec quel- 
que soin , doit déterminer le jugement de T Assemblée en faveur • 
/de l'enrôlement volontaire : n'importe à quelle époque on 
parle, les principes qui posent sur la vérité et sur la justice * 
sont do tous les momens. 

M Tout homme est né soldat, sans doute, pour la défense • 
4e ses foyers : ce devoir s'établit de lui)-mêine quand il ne 
s'agit que de quitter sa maison pour monter sur le i>empart 
qui la couvre, ou pour border des frontii-res peu éloignées; 
mais c'est à celte défense prochaine qu'est borné le devoir des 
citoyens, surtout quan^ ils paient de fortes impositions, dont 
un des principaux objets est de les préserver des invasions de 
l'ennemi. Quand la France n'aurait pas ou pourrait faire . 
cesser les intérêts qui p,ort6nt ses armées des mers de l'Inde 
aux rives de l'Elbe, quand elle ne devraient servir qu'à dé- ' 
fendre nos rronli^rres,.pouiTait-oa facilement exiger du citoyen 
d'An^ibes ou de Pcrpijjnan de se porter aji.secodrs de celui 



de Brest ou de Dunkerque? Cependant, dans une pareill^ 
ftssocialion, on lous les^éilojens de Tcmpire se dçivent récj- 
proqu^menl lé même secours, ou nul ne doit marcher; tout 
ce qni est en état de porter les arnies, sans exception de rang, 
de profession, d'intérêts particuliers, les Iiabitans des villes 
comme ce,ux des campagnes, tous les mâles valides depuis dix- 
. huit ans jusqn'à"einquante, doivent cire, à l'exception du roi 
^ et de rhénlier'de la couroïîne, compris dans la eonscrip- 
- tion militaire; tous doivent subir la loi du sort qui désii,'nera 
les soldats, car nul ne doit exposer ses jours ni pour un 
, . prt ire, ni pour un manisirat, ni pour un pAre de famille à 
t la fleur de son âge, ni pour Tliomme de commerce ou d'in-. 
dustrie, ni pour aucun homme enfin en état de se défendre 
par lui-même : c'est assez pour celui qui met quèlque prix 
.V a sa liberté et à sa vie de pister son service aux vieillards, 
aux fennnes et aux enfans ; il ne peut l'étendre davantage. 
- » Si cette obligation est, comme elle doit l'être, générale, 
\ comment les citoyens d'un grand empire pourront-ils donc 
^Ire retenus dans lès liens de celte conscription militaire? 
L'homme inscrit passera dans une autre ville, dans un autre 
district; \\ y changera dè nom; comment pourra-t- il êtrd* 
^ retrouvé au besoin? Il faudra donc continuellement exercer 
une active inquisition sur les allans et les venans, une inqui- 
SMion destructive de la liberté que nous voulons solidement 
établir, et incompatible a,vec les bases de notre constitution ; 
les propriétaires attaché^ à leurs champs ne pouvant errer 
. , ' . de domicile en domicile , comme le manoeuvre et l'ouvrier, 
• .seront donc seuls soumis à l'exacte contrainte du service 
' . ' personnel; et quand, témoins des malheurs répandus dans 
• :! • : nos campagnes par le tirage de la milice, qui, aux maux 
' • • pai ticuliers à chaque village à chaque communauté , ajouta 
la calamité commune et irréparable pour la France de lui 
. couler par année plus de douze raille fuyards pçrdus pour 

^- ^'^'g^ifahure, nousavons tous pris dans noscàiiit'rs rengagement 

'•* /f,'. de provoquer et d'opérer la destruction de ce lléau désas- 
treux, consentirions-nous à la conscription militaire, fléau 
bien plus affligeant encore, puisqu'il embrasse tous les états 
H louées les- professions l 
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9 J« dis piss, ou tons leidy^fii^^ soù^s à celt^^ 

.•i|\iU.poiicri>uiiie iiure'reiiiplacer. ^ . 

j». Dedx teiils/ii^aj^iis obliger |e tiif(^<én â fairQ 

pQrsdmietlQifieDti 8€>fit ser9ic«>.^^elni> de ta rorcê, qpiv ftU^lil 
«fh^rcber l*lioiliiiie ifaas .^e» fc^ers oa dana retrldtj^ '^ii^ 



êes propres y^^\ ^^fj soDstreare* 

« Le premier'^Xïés devx, moyens ) le plus tyraniij.qjae^ 1q 
plus violent qp! puisse être imaginé, le plus cbniraire anx 
^roils de Fhoinine, le plus opposé à fout principe de liberté, 
quand Tennenii n'es* pas à la perle, ne peut jamais avoir 
sou exécution dans un pays qaî croit avoir une constitu- 
tion; il vaudrait cent fois mieux vivre à Constaulitiople ou 
à Maroc ^OM^ j'^H^i W % pareille lois sei'aieiifc a|i 
Ti^ue^r. "-.r . ' ' ' * :\rt^-4 

» Lé second , le plus puissant de tous .sans doaic^ ptt>*3P, 
^Hl parie i^a devoir et à rh^a^B/nur» ne pevt.j&tre établi q<i« 
jjîr'let inaeni«.^jUBe heureûe et libre consiituiion changera 
aw» doiilefes'iMnirs .la Fraçfcei .di^ia la rév9|u(i()n des 
miËhau nè ipwtv deienir ^^0^ leetçmeiit ^inpl^te.. lies, hs»^ 
ttifie^tmexeÔBe»,^ vieilles ^ifîniofi^.diMnBiil; presqjM.anUuit 
àne fëi piânmi9^;'^ii né a'établit «ott-. 

«paaMC dan»' Ida esp«^t3 ^^é. f^v h «eco^it 'd« . temps : ei|: 
T«ii')riroinBie sûp^rieiir à s6o «îècle' paap i^s Iiunî^rBa et 'par 
aftt di£^olieiiieai à Ik obofe ^ubliqtiç , oabliani ses' liabitndi». 

9eè .Âcieiines commodiiés , dbtmen-tril Pexempte i^jia 
•ervîéê peraotfniJ qui Véloignera pendant six annéà' de sèi 
dTojrerSf dé affaires et de ses plaisirs; son exemple tro^- 
vcra^ dans les premiers temps, peu d'imitateurs; l'bomnâ»* 
ehargé d'une comptabilité, le cilojeo vivant sur son champ, 
le négoeifint occupé de toutes les combinaisons du coQ)mercc, 
(Mpoiront longtemps eucor^&^que le soin îles denieris de la pro- 
vince ^ ou le travail de la culture, ou le succès des anne- 
4ucA>ci)s , Ifif i:ea4ront plus uiji^a^ ^•''^1^^ HS^^ .aoAéi^ 



ciTîj)Voyi^fis'*soV!s^1?s'àMëé / tem^' ^è^pâii ou tant 

d'bonimes oisifs pourraient si lacileraent les' rèinpli^cer. La 
condiiion nécessaire qui sernii lii^me iinposéè d'avoir seivi 
quelque temps comïiie soldat pour devenir officr^r serait 
encore un faible véhicule pour ceux qui ne trnqvrrarènl pas 
dans leur opinion là néc^ïssilé dVtre oITlcier. Encor*é une 
fois, rhahilude de la consrirut?on nouvelle aUach.int par la 
réflexion, par le bonheur, les citoyens à tous les iniéiVls 
de rplat , peut seule, îiidée du temps, agir sur les opinions, 
cliauger les mœurs, et amener dans les esprits cette gi aride 
révolution par latiue|le seulement une dirociion nouvelle 
peut ^trc donnée aux hatilu^des el aux idées; mais en alien- 
danl qu'ellç s'opère le5 citoyens serou^ esclaves , et le ser- 
tîcé dè l armee sera mal fait. ^ 

» Où vbus a dit que le nioyéri de remplacement sera per- 
iïils','el qu'ainsi l'homrç'e -qui «e voudrait pas servir echap- 

Jierait à çeile nécessiilé en siibsliîuant un autre hoinnie à sa 
Ifacoi Aîbfs^ce système 'do 'conscription ne sera-plus (jd'un 
système d'enrôlement volontaire, puisque l'honmie remplaçant 
le ciloyeirqui né voudra pas' personnellement servir acquies- 
cera volontiers à cette condition , et ne sera qu'on soldat 
Énp;a^ : la seule différence de ce système de reUiplaeement 
système d'enraiement actuel sera que les hommes qùi 
consentiront à servir vendroûi leurs services plus cher 'qu'ils 
'.iîc le l'ont awibnrd^liui; qu'ils ée ddnriej'Otil au plus offranl, 
t et qu'alors le citoyen ,' char)g;é d'affaires et de Camille^ dont 
la présence serait nécessaire dan^ ses foyers , né pouvant 
.îaWéindre le prix exigé pou^'îe 'reinçlàc«ment, sera Ibrcé de 
séervir j)ers6nnellemcnt , tanih's que le riche oîsîf, dont lés 
affaires ne seront que des plaisirs, dbrinaol à l'hoinme par 
55qui il se fera remplacer tout l'arjjént qu'il, demandera, éloi- 
^^nera plus encore le citoyen sans gra?ideTorluW de la pos- 
^Vibilité d'éviter le service pcrsoiiiiel. Je crois qu'on peut 
^douter <Jue la somme de deux cenisi livres,, payée une fois 
dans la vie par celui qui ne voiidrah pas sé^i'ir, puisse jamais 
* donner a la province le mdyen suPfisant de remplacement; 
mais enfin cette contribution , quoique légère quelle puisse 
paraître à beaucoup de personnes, sera fort'au-dcîsus des 
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fadiilt«Ad'i||iQ ppfïàe^quantaé de citoyens ^ttijne v 

àiànp ,'^€tj^ qai )f;^^MM3^<^oÀ|raûMs.. Ainsi cette conscrïp*.^ 
t^on -miU taire, 0itr pf4?^iil4e^€i«iBn(é te palhidium^ ctriib^ 
lil;(Qr.t^, gênant ^N;cimlcak6 ijuu|a'àiis v4i9^es de iQtWtlflt'^ 
citôjijBiil», r(«Tçri$era uiiiqueioent eoit^^ç^qm ^iaftemenè 
a}ors dlr^^i^é. ral>itlomtiç.<d«|kiidMC$r pdig|iMM^^«tfii 

: «^.Si^l^ilKii^MM^^^t^^ pays ^t^f^flinr v^tt>/kt;^ 

corâcnpiion ihiliiai^cat établie ^ qélle ^maïuère i^iiODii^ 
■eJfâridfa pas, ihaa mon opioios, pfos-fiHrMébfe'tjb» le 
éérelopfMpméirt <le& difiëfeot .iBMÎfir,par Usqueis elle a éié 

dé)à eontbaltae. ' ' w s. - . , r ^ . 

' » La liberté Ta établie ea Suisse; rinlérèt g^néral l'y a 
înalriienno, parce que la Snisse, peu ricbe, chargée d'une 
grande population, trouve une de ses priiicipijleâ ressources 
dans respèce de commerce cpi'elle fait de ses soldats aveo 
une partie Je l'Europe, el que la conscription., qui favorisa 
ceconinierce, borne le devoir des citoyens à la seule dé£ense 
de leurs foyers, sans que fatnais i\& en paLisent sortir, ^el 
É^ffre <iaiPS'^*uco?ip «le cantons l'enrôlement Tc^optaur» 
pOBÉr. *les trooftti «barg^ ia< pplioe/ Uarm^ toi >$diHe f 
or^niijfe jpoor. porfer la piti» prqp^lé. résisiance aiix \xïyA4 
mfmi4i^^i\màlfiYlà^ éowW temps 'ordinftii^s que ifieÉhpn» 
eisiîr 1ë paptér; ét il est à rémaryMff ipitf r i lé tfU ^ ikiMtf 

u m llr%aièê^ aà^eoÉttfaîref «I jlkAi:prfë(fniUe panât 4£» 
; Sl^lfli^re^pereÀv., Joà lV>ûe^iMùîindW leiii^ snr -piè 
ti'^di^-k miNAmi(k llBi<irèliiùlééiMirreru«^ k^onsinriplMfe 
éffljtaiirailiiiiiflyi^loppempBflk pliiicoiiiplè^8iî Àlmçt/àm» 
SiMime y^attmtaicfaé an Ueo de sa naissanoc, au régiitienl 
de éon canton ^ tontes ses affaires, tous ses intérêts sont à la 
disposition du besoin de ce régiment, qui l'appelle quand il 
le veut, comme il le veut; la surveillance H plias inquisi- 
trice ^empécbe tous les hommes inscrits (et ib le sont tous) 
de quitter leùr canton; les reclierclies les plus actives lef 



ffias sévères sont infligés à celui que le calcul de ses iïilc- 
yéls, de» i^a profession ou de sa sanlé a fait sortir du lieu- 

"^de sa naissuiicc : telles sont les lois rdu pays; tels «put los 
seuls moyens par lesquels cependant la conscription puisse 
tenir complète une grande armée; car la conscription mili- 
taire n'est alors qu'un moyen violent cl factice pour fournir 
â'Un élat médiocre une force militaire au-delà de la force( 
naturelle de sa population; ce n'est qu'uu principe d'écono- 

-viriie pour un pays pauvre , lié à l'exisLence d'une grande 
armée. 

» Le despotisme seul peut adoucir la sévérité de ce régime 
absolu; comme il agit pour son intérêt, H sert l'intéréi de 
ceux dont il a besoin. Ainsi, en Prusse, tout homme qui a 
la Taleur de 24^000 livres dé capital, tout homme qui se livre 
* à un commerce de quelque importance, tout homme reconnu 
ibsolument nécessaire à l'exploitation de la terre, est exenipfc 
de conscription,; elle est établie avec moins de rigueur , dans 
une proportion plus douce, dans les villes que dans les cam- 
pagnes; les villes du premier ordre sont entièrement.^ sous— 
traites à son régime. Les intérêts de l'Ëial ont dicté ces excep- 
tions , que la volonté arbitraire pouvait seule ordonner, et 
sans lesquelles le prince le plus despote, l'homme qui mettrait 
le plus de prix à établir la considération do son royaume par 
celle de son armée , a vu qu'il ne répandrait dans ses litats 
que le désespoir et la misère. 

» En France, où la conscription militaire serait établie à* 
l'époque de la liberté, sur les bases reconnues des droits d'un 
chacun, aucune exception, même favorable à la prospérité 
de l'Etat, ne pourrait être admise, et la constitution libre que 
nous aurions obtenue ne pourrait pas préparer au royaume 
les avantaofes, donner aux citoyens la douceur et l'usage de 
la liberté , dont l'elTrayanl despotisme dispose pour le Vien 
et le salut général. 

» Une foule d'autres motifs développeraient encore mon 
opiniou; mais je crois ceux que je viens de vous soumettre 
^e quelque poids, et l'économie de votre temps est un des 
devoirs de tous les membres de cette Assemblée. 

» Après avoir considéré la conscription militaire dans la 



rapport de Ia conâfitutipn, si elle v ou*^si pr«ft&nfée stmi 
celui de l aï au e elle' ne iem|)iaa .pas 4»van4age les coiidi^^ 
lions c^ûi vous en éiaient.prSiûis^, Cj^cft j||^4f o^veigi- 

pas plus de laveur auprès de vous. 

.» Peu de personnes, je crois, voudront ^«imejiir que li^- 
France puisse, pour s^/iélensie, se coniejiler, ^ftmamïfùSff^nm^ 
d'une ^rmée cnregislrée s^v le^ Ubelie» ^^.^ pilOViiMiçs , 'et 

ifA||ji^4W3^ éieodtia^Ms r4ppul^^itiil|mM^ 

exigent une artt^éè Mf^^ de la force qûe ^Useïgatr^t kib-^ 
«^î*'^^'^^^^ IpUjours complète^ *Xfi^ii^ftélfitwLV- 

^f^^i^.H^^J^m ccw^UMè^ Jaîifûi^èi^ <ioûvaimji| 

çae^r(mt .à,rEuxo|^,fl ijlfc^ pAiwrlongiie ; qu'un 

hon pem-^ire pour 

4^ Etais ]trécaÂre< o|i ^^^^potiquement gouvernés, ne peut 
. (^TQ.cpijiii du plus grand, du plus beau rojauinc dii monde , 
royaume do^^t liiconi^mulion sera posée sur lesLases de I4 
liberté et de la félieité publu^ue , et a qui ragriculture et les 
ans promettent tant de cuucjuétes à faire sur lui-même. Je 
suis encore cqnvaiûçu qu u» ptiit nombre d'années de boiia 
calculs et de saine raison amcueronl tous les Etats à ces 
jidées, les seules sages, les seules utiles, les seules-be»re<|se8» .' 

» Mais ce système de pai^ générale n'est p^ ^P 0ft^fi T^ rMtif^ 
et. en attendant cette époque lortuuée ce n'est passai àno^ 
4e Prusse ci de Pempcreur, ^u'ou peul «pj^Asèr^ «yjflO'-ù^ 
CQiçuijKueiie espérance de suçcès^ deft ^oqp,6s sans iiialimciî«a 
et ,|aiia 4ittci|»lM^. Le métier 4iç la gi^rre est deyena siie 
«cîfiBçe , et ïam qn^^il le «era .pour enjifiç^i il Itadi^a £iiHi^ 
ê^iiS péine d'être jlÇQjctiir^.battlis, cberchqrà Dâ paa le» ^jtro 
iiilQineun.. Bien qi|e cette acieoea résjd/e pavtiQjiflièreinciift dâaa 
la lâlé des géiieri^ux,> gëiiéraU« kU^p, 
dénài k des lJN>bp0s ig|ioraitfi^Qa oial.£iiaK^ pooi** 
rfit .pa^'jBik obtenir la véloeîié.et la précision de onouFOnaD» 
' ^ui Ibnt aujÔQrd*lioi Àé succès,def j;kjaLiaillej| , et par conséquent 
k J9rl^4^.'i^apires. JLa cmiscripdiHi miîiMkire obli«(eant les 
^*«iOfll5î* 1^^^ pf ofes^iop , d$ louje conipJexion, 



t i6a ) * 

à-ttrvîr pprsôimelkfiient $îx fljj^oéef , j»eut-ëile prcmiéUr» W 
pôssibilké de w avâBtages ? ■ ^ • • ^ " ? 

il semble muUld.^. fVpiTer. qfuVlir^'deVt'kit fl«é 
Kl^M^ dç ce régime , pâm^ mec ^guéor ; thats il ne pétel- 
jH^Hti 'r*nH donc le système de remplacement qti-ii faut 
^umàÉBi^jto^UBi^ J l^ ^ pratieable , tfun^e injuste. " ' 




y^iVsiiiiA iiiirigWiiiiii d^fàiMfii 

• » Xe citoyen q&lem ièfikire rémplac^er chcfclimle 
|ilM«Éf||pi'Àfte,^ le mollis enéMX. Le» ]foTnfncl'i/B« 
|»lwiiiMei^|'{Ni^^ monfs pr(^res parleur 

condiiiie ei luéi iaiilÉMrir tbb ' sefyice . <lé yamiée ,• seront a 
meilleur prix , par conséquent les plus recherches pour les 
remplaceaiens. L'armée ne sera jamais assurée d'élrc ni com* 
plele ni biçn composée. Un des opiuans a dit que ThommQ 
qui voudrait se soustraire au séi vice persoimel ne pourrait 
fournir quun ii6mme avoué du canton, et il a cru répondre 
d'avance aux ol)jections que je viens de j)résc'riter ; mais 
d'abprd ces av^au^f ne seront autres que les hommes indigens 
4«S ^^Ui<p«lgi|esv^ 1^ dasse-de ceux qui sVi!igag;ent âujoai^^ 
d^iH|î k# fte^viaces , peu soucieuses d« la bojiàe composilioiflr 
4» ^#jpé o ^tf t i i p wi fc^ f l i u ^afes les'remplacetnMis des homme^ 
yjl ^iiy s cè - w seÉfîcç'^&s afihes, d*au(arii plus tentàns àl' 
4llîi|itr> V|tt-ili moutVerofjn'te plus gr^nd d)kiriie marcfa'ér^^ 
^0i(il^/ÊSk!i»m^^ avott^lubiirca itièntfil tt&ûqner.- JËn ^xlmh 
MBsée se d«f«iidM-Mttik utuit qii:*il lui sm pcissibie de rece^. 
Voir celte espèee de soMfttf > pliié propres: A' îài créer 
•Mbarte i|AMii^rf|iHlii|&dè UÏorcè ; ttt. iMennés ne '«eroDt^ 

qiiedii&c|]iUBeiiiiteMMM^ îbne.le éefoiftiDémepcét*iè(re'> 
pas, et iWm^.f Xfet .«%i|Rcé^ cber^-jie.s^rtf" 
pour i*Ëtat qu^me^Cdnlse ficUvè, et par éonsëqnenl qn^irotff 
charge inutile , ^j^fm^^At ne rend ps les servîtes qu'on doSIr- 

cniatleniire, de quelques quantités de millions que la dépense 
soit diminiiée , elle sera toujours trop chère , et cer incouvé- 
nienl n'est pas encore le plus grand de tous. . ' .a- 

» Le sptème de conscription emporte robligation pour 
eha^e province. de fournirons milî eertiàiae proporlion 
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la compositioD île rarniée; mais qui pourra' répondre de 
rexacliliulç de raccjuilleinent de ce contingent? II arrivera 
sans époque scrupuleusement fixe; U arrivera incomplet et 
composé de beaucoup d'hommes incapables du service de 
l^rmée; il faudra en reluser plus ou moins : le temps fixé 
pour donner à ces hommes leur première instruction ser» 
depuis longtemps consommé avant que la totalité en soit arri- 
vée. Mais si les provinces, dans le choc des intérêts politiques 
qui peuvent agiter quelque temps encore la nation , refusaient 
leur contingent ou qu elles le suspendissent jusqu'à ce que Ix^urs 
différens soient terminés, quelle sera la force pour les con- 
traindre? Voilà donc un principe de dissension et de guerre 
intesline ; et de quel danger ne péul-il pas être ! D'ailleurs 
quelle sera pour lors la force de Tannée , quels seront ses 
moyens de recrutement ? Morcelée dans toutes ses parties , sans 
cesse inquiète de félre davantage, elle sera incapable d'agir 
au deliors, et de proléger au 4edans aucun des intérêts pour 
lesquels elle est instituée. Les provinces , après avoir fourni 
ce contingent d'hommes, ne voudront-elles pas quelquefois 
en rappeler à elle une partie, et tenter peut-être de laisser 
lé pouvoir exécutif sans force, pour des motifs qui ne seront 
ou qu'elles ne Croiront être que particuliers à quelques-unes 
d'elles , pour des motifs mêmes généraux, et qu'elles mécon- 
naîtront? car la prévoyance, une des qualités les plus impor- 
tâmes de la politique, exige quelquefois des préparatifs enve- 
loppés nécessairement dans un mystère qui ne peut être 
dévoilé qu'après leur succès. Celtc^formalion ne nous donnant 
en tout temps qu'une armée mal composée, toujours incom- 
plète, une variation continuelle dans les hommes que les pro- 
vinces voudraient, sous toutes sortes de prétextes, fréquenv 
ment substituer , nous conduirait tdt ou tard à la division 
de l'empire ; la faiblesse dans l'armée , la discorde entre les 
provinces, l'oppression, la gêne, l'inquiétude dans tous les 
Etats, la désolation dans le^» iamilles , tels seraient les résul- 
tats probables d'un projet qui, nous rendant libres de nom, 
mais esclaves dans rclfet, placerait l'empire et les citoyens 
français dans une condition plus déplorable que les salions If 
plus accablées sous le despotisme. 
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' ' >, Apres un tablc^au aUsii eflVayani ora^^^ 

y* • niallienvcuscs àc la conscriplion militaiçe, je n'entrerai pas 
dans fes acMails plus parlkulièremenl relatifs au service et à 
rinstruclion rai*>Tit'e, et. par lesquels il vous serait encore ^ 
prouvé que ce projet est inadinissiWe; je veux dire nouiraé- 
. .• dans les rapports de la caTalericel de Tartillerie. 

S, Je dirai eoCore, pour l'orliiier par rexpérience les rai- 
i ' "sonnemeTis amil j ai appuyé jusqu'ici mon opinion contre la 
conscription militaire , qne ia tentative de cet «tablissepienl 
. . a excité de tels mouventens en Hongrie, que l'empereur a 
. élo contrainl d'en retirer le projet ; que l'origine des troubles 
• * q\ii noiie4aajoTiTdlitii le Bral>ànl est due à la cfainie inspirée 
aux Pays-Bas de l'établissement de celte conscriplion ; et pour 
ne pas tne borner à des exemples récens .[car an allénuerait 
' ' sans d^ule que la terreur dé ia conscription mililitire est duc 

• • à la ménance que peut inspirer à tant de titres raulorilé arbi- 

traire d'un souverain et do ses ministres) , je dirai qu'à Rome 
^ : . 'même on a souvent vu des mères cwlpér le pouce n leurs 
, ' " cil (ans pour les soustraire àu service forcé , ei^ les rendant 

• . ih^iabiles à porter les armes ; et j'ajouterai en passant que le 

'» ' ^ ' inol latin qtii exprime ceile mutilation volontaire, laquelle 
rendait inbal»ile au sérvice , pollex- tntncatus , est la véritable 
«Jlymolcgie du -vilain ntdt français ;>o//ro/2. 
' ' ^» Je me bâte dé passer au syslc-mcd'ènr'cVlement volontaire, 
et'de prouver succinctement fjirè si la conscriplion présente 
pliisde vices que ses partisans jie lui en supposent, le mode 
V d'enrôlement volontaire peut avoir moins d'inconvéliien» 

qu'on ne lui en attribue. 

.» il est impossible de nier tous lesr vices, reprocltés aux 
cîlVôlemens' volontaires dans lés. diffère ns systèmes qui ont 
successivement conduit ilisr^u'ici l'armée française; ainsi, 
quand le sort du soldat est mauvilis , quand la paie stilfit à 
peine pour le nourrir, qiinnd aucun moyen ne peut le ïjoos- 
traire à l'arbitraire et à la dureté' de ccuJc de ses chefs qui 
veulent abuser de leur autorité , quand le régime de ra/mée 
le lient presqtie toujours se paré du reste des citoyens , en fait 
une clas*;e lt\>îh^i et trop peu considérée, il n'est pas étonnant 
<iue peu d'hoimncs embrassa nt par le sentiment d'honneui^ 
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et d'une yolonlc bion rôfléclue l'étaV <\e so}ih\; \o c1tS4\«!)ioiry. 
le libei tinaoc ou le besoin doivent t li o alors les inoli|s ies . 
plus flélenuinans, cl par lesquels la ruse cl l'aVidilQ de? recru- 
içturs allirenL plus d'+iomiues au servioe-ijc* liorunie,s ewi^iigéa 
dans l'année par des iuoliIsaii>isrpoiï.dôIicals ne devrai«n» pas 
géncraleniciiL èlre de bons scindais,. ®"t^9^"*-' li^nias des ciloyans 
connaissani leur, devoir , ei , sans liens q^ui les. un wsei^t à la 
pairie, iU doivent lui donner sans cesse J'ia^quiêlude d'en* - 
devenir le fléau et roppressijon. . r-: ' *. 

» Cependant <juelle armée a jamais remporté ai^Unt dè 
victoires si-naléts que riM Miée Iranc^ise.! Coi^ibiariMe géné- 
raux élr.ingers n'o^t-ils pas ^nvié'le bonheur de dtmmanden 
^des soldais Jrançai^i! El siUis parler plus loB<;tenips du cou- 
rage et.de l'intrépidité , élémoussi naturels d^i s«j»«; franco^, . 
i'ose interroger ici tous ceux qui connjwssent réelleç*ent les - * 
troupes ; est-il dans notre armée un satil ^ égiflient qui ne ren- • 
forme dans ses rangs des hommes réunissant an prenncr degré 
les senlimèns de bri^veS et fuléles soldais, d'IkomiJies d'horl- 
ueur et de bons, citoyens^?.»! -t'^^'î; 

* » £n professant avec plaisir cette incontestable vérité, je - 
suis loin, je le répète , de méconniiilFe.lôs vices monsiruoux . 
de notre sjsltjne njililijire, mais ^ureusement u>ules, ces 
condilipns, qui, fgnl aujourd'hui avecné«essilé de notre aiMwée 
une armée moins Ucn composée qu'elle ne doit iêtrc, ne sont 
pas inhérentes à la fipiiiiaiiou de l'armûe Iranctusc. Elles peu- 
vent être laeilenieirt déti-uites etrftfriplaGée« par des condi- 
tions qui assureront à l'^ijrôj-emeiit volontaire les succès le» . 

^lus ceriaiivs, ; * ' * 

n En effe* , un ordre de plusses qiii , délivra ni le soldat de * 
la tpurmon^anteinstabijil^ jd/ç la.vdi>cipline e|; d«s exercices,/, 
de i'arbilraire des châtiment ei <J»x)pnr dureté, augmenleraij: 
d'un .i;ier,<î s^^ paie , i>'cxioerait d'une grande partie de Tarniéé 
qu'un scTvlce-de deux mois .par. aji née ; qui, plarant séden- 
: lai rement, les régimens dans les niémes litux, les compose- 
raient en peu de temps d'hoiuMfx's du inén»e poys, rentlus pen- • 
dant dix uiois à leurs occupations ordiv-aire> , à b-ur travail, 
à leur famille ; qui , à rwpicalion des eon^és de ces liommey^ 

• -engagés^ leur assurerait encore une somme d'assez d'impor- 



tance pour les déli^Tcrde la cruelle nécessité oùsonl aujour- 
d'hui réduits tant de Soldats de se rengager, parce qu'ils se 
trouvent sans métier, sans prol'eséion el sans ressources, et 
pour leur êvre de secours, quelque état qu'ils voulussent 
embrasser; iïn tel ordre de choses, préparé encore par une 
éducation vraiment nationale qui pénétrerait tous les citoyens 
dès h ur enfance des principes et des setitimens du patrio- 
tisme, doit assurer à l'ai niée une composition d'hommes bien 
supérieure à celle dont elle est i'ormée aujourd'htii ; une com- 
position d'hommes, pour le plus grand nombre , donfiiciliés; 
il ^oit lui assurer un recrutement volontaire assez nombreux 
pou-r que Ja perfidie des recruteurs , aujourd'hui presqtic 
nécessaire, soit réprimée cl anéantie. 11 doit enfin dohiï^rau 
citoyen le plus méfiant la plus complète sécurité sur les enlre- 
prises qui pourraient être ordonnées à rarniéé cOïAre lu 
couslilulion du royaume. 

» Le système militaire ainsi fornFïé opposera par nne telle 
composition d'armée une invincible résistance aux vues per- 
fides ^qui voudraient en abuser. Des soldats- habilans , domi- 
ciliés pour la plupart du canlon où est établi le régiment , 
paiisanl «lix mois pur afi dans leurs foyers , pouvant s'y marier, 
tenant enfin 'aux avantages de la nation par tous les liens qui 
^altucheni les autres citoyens, seront. citoyens eux-mêmes, et 
deviendront par leur propre intérêt le plus siîr obstacle .'à 
PusurpalioH de l'arbitraire et du despotisme. L'armée fran- 
çaise, ainsi composée d'une exicellenle espèce: d'hommes bien 
choisis, volontairement engagés, auxquels même la facilité 
pourrait être donnée de quitter le service à la fin de cliaqncw 
année, sera susceptible de toute l'instruction , de toute la dis- 
« cipline qui la rl^nJronl proprfe à tout, et sans lesquelles une 
armée ne pont être que d'une faible utilité , toutes conditions 
que ne peut jamais préseiiler la conscription militaire. 

» Mais ce n'est pas assez de donner à l'armée, parles enga- 
gemens volontaires, une bonne el solide formation ; ce n'est 
pas assez de lui donner une teUe constitution qu'elle ne puisse 
jamais porter atteint^ aux lois du royaume ; il faul encore 
^ prévenir toute inquiétude des citoyens , cl donner aux pro- 
vinces on moyen de résistance à l'opjucssion j moyen dont 
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SAns tloulc ta bonne consiilulion du royaume, la pniTaile iniel- 
ligeuce^Jo toutes ses parties, surtout la sage et nationale Ibr- 
jBialion de l'armée , les préserveront de Taire usaj^e ; mais 
nioycn.donl il est nécessaire de les investir, parce qne l'op- 
pression sera encore plus rarement tentée quand la résistance 
sera plus certaine; et. voilà la véritable lonclion des milices 
nationales qui doivent être formées par la conscripkion. 

» Je sortirais de la question sur laquelle; vous avez à pro- 
npncer , messieurs , si je fixais voire aileniion sur l'organisa- 
tion des milices nationales : je dirai seulement que lorraant, 
d'après la nouvelle division du royamhe, un régiment par 
département, désigné pour la défense <lc la province, leur 
système, très-indépendant de la composition de rarmée,peut 
être encore très-utilement lié à son service d?ins les circons- 
lances où «quelques places importantes , quelques magasins 
sur les frontières seraient abandonnés parles troupes deligne, 
pour se porler en avant et où ce secours, fourni par les pro- 
vinces les plus voisines, remplirait en défendant les frontières 
}c premier but de l'institution des milices nationales, celui 
de la conservation et de la protection de leurs propre* 

A^i'iVy^' >*»ïVi'*Mt 'x^.r,i*xi-^ru - >i U *•> 

^ » 11 ire me reste plus à réponclre qu'à robjeciion faite au 

mode d'enrôlement volontaire , sur son insuffisance pour 
porter en temps de guerre l'armée à l'augmentation que la 
nécessité d'eutj^^er en campagne , ou de grandes pertes , ren- 
draient indispensables f augmerttation à laquelle suffirait la 
conscription, et pour laquelle était particulièiement institué 
le régime de nos milices». *• . , • • 

» Je serai très-court^ et sans entrer dans les détails de la 
composition de l'armée comme je m'en forme l'idée, détails 
par lesquels cependant le recrutement serait montré plus 
fpoile, sans répéter les raisons multipliées qui s'opposent irré- 
sistiblement à la conservation dç ce système oppresseur de 
milice , je dirai qu'une très-légère solde donnée par année a 
des gens de bonne volonté qui contracteraient l'engagement 
de servir dès que la guerre serait déclarée , et qui pendant 
toute la paix jouiraient de cette modique rétribution , sans 
qu'aucun service lût exigé d'eux ^ assurerai l à l'armée une 
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force de sôixanfe mille hommes et plus pour le Lesoii^î que la 
Flandre el le liciin.'tui donnent ex<*iiip]p d'un tel eniV)lrment 
provisoire tait avec succès ; que ceHe dépense , à peu pr^s 
<ie i,5oo,ooo livres, loumerait profit (les l'a mille» el dos 
citoyens les plus inallimireux ; que , pins cliôre de 6 à 700,000 
livres pour le département de la ouérre que rëtahlisseiîiCfit 
actuel de nos milices, elle serait j)o«r l'ijal une grande éco- 
ndfhie, parce que TEial s'apânyril neeessairement de la ruine 
des campao;nes, el qu'il îi'esl pas on des cinq .cent mille hrili- 
ciables du royaume à qui la botlrse et toutes les dépenses dù 
- tiragfe ne coûtent annuellement beaucoup plus d'urt louis. Je 
dirai enfln^ que ce surcroît 'de dépense ponr cette partie de 
la j^uerre. sjitislaisant à de g^rands dbtoirs'de'jusficé, d'Iiuma- 
nil« el de prévoyance , laisse à chacun, dans tous 4e'â temps 
el dans toutes les circonstances, Titsage le plu$ entier de sa 
volonté, el je erf»irai n'avoir plus rien à ajouter pour Cdm- 
Laftpe le i^yslème dan^^ereux, tyrannitpie de la conscrlj^lion 
militaire , système cpii ne pèut tout au pins être pi*ésenté que 
comme dernière ressource «n temps de guerre, et quand 
toutes Ic^ autres auraient éié ilémontrées insuflDsanles ; et jé 
me flaller.ii d'avoir prouvé l'avantage du niodë d enrôlement 
voloM»<re, qui, à Pimporlante condition de procurer à l'Etat 
line armée insfruile, disciplinée et prèle à marcher, réunit 
Je hîen le plus précieux, ctlui'à qui Tous les autres doivent 
être sac^-ifiés, d'assurer la liberté générale en conservànt la 
liberlé de chaque indivi<lu. 

» D'après toutes ces considérations, je 7ne réf7re à Viiris 
du romilé niih'iaire , '«t je pense qué rAsseraldée na4ioriale 
doit décréier qui.* le mode de recrûiernent volontaire sera le 
seul adopté pour le recrutement ' de l'arnu^ Irançaise soldée , 
laissant aii comité de cobstilhlion le soih de proposer l'orga- 
nisnlion des milices nationales, et au comité înilitaire ses 
Vues^ur là ltirm;tlion de l'armée, quand cependant l'Assemblée 
Uatiomde aura prescrit à ce comité les lihnles de son travail, 
qui daus mon opinion doivent être bornées. >» 
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jiOpinion de M. Bureaux de Pusj (ij.. ' 

sairçs , je i)^.l>ipH:i|eui « t%p|ndc]»*? f^^^âài^fi^^'mB^ 

If .pfojet d'u.nç coi}forif>ti«fi i^ililaire* . • •*.'*" 
» D'al*orcl , cpasHlt'raBl^ la disposition qh'on vous pl^^ . 
pgsc dans son sens le pliii, Jiiij.ii^é, so'l qu elle s éunde' à-4îl 
totalité <]es ijorcaî^ 4J)ilit*ires du royaume ^ soit qu'elle se 
borne à la formalion et à l'enlrelicn de 1 armée auxdiaire, * 
dcsiliu.ée à compléter ou ' à reniorcer J ariiiéc' active en cas 
de guerre^ je. dis que rinietjtion d'une leJle loi wc sera pres- 
ij^e )amai$ reis^plie que par rhoiAuie, pauvre < qai , .p'ivé ào 
la facilité de i^Ufitituer oj^ouc , «tj||N>rftèfa /teul uv^ 
i^QJUQie.rjche aiqra Apvà àm-méy^^^'êe «w » 
traârei^ l^H- loi pf^UeUidra doiUr }»fis 4oii ^Hf^^'itoi d^nr* 
poser une obligation éoale el personnelle àM^lts leâ incuil>rat«' 

HiiQiTemlii^ .ile».citojè|)3M «Wil ^e^ y te oy a^d^w^^iii^iiM» opt 

Slqve^ ij^f^iàài ;ipr» toitteloî:géiiéroler ^«14 fîvr ûXf^ ' 

eutière ^ si .^e* n*^k |>a9 iéf^tdimiti^ uwM^ 1 'k$t 'té iMm 
bien. inip.arraUe*: . ' , ^ « •'"<'.•, 

, Passant « Texamon des elCèta t^téneQrs.<le;€el(e. lai pme 
dj^s^ 590 -soDS le plus .ali9Qii| V }é n'en vois 'p»s résuHep 
bien qu'on se propose .de produire par clic ; je crois même 
qu en or;j;atiisant l'armée d'après ce principe un loiii!)erait 
dans des incoiivén eus lrès-f;ravcs , que je Tuis fcx poser le 
plus succinctcrupnt ^u il jooi^era possible. 

eniièremenl , on se priverait de ia faculté de ^j^'sir 
les sujets dont serait composée l'arjnée. 
• » Secoodeoipxi^., jM^ arraciieifait a l^^i'icttHure, àTiD^us- 



. (z) Cetttr. opîBkm'èiiiitti me «die MtitfateiieA vrA»éBdilée\ 'Qu'elle 
m do^-Sii^ U dij^fpp-iittc.niarqae boBOlidtlf à.iVrat«ur cn.radjoi« 
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cîeiixy pour les çbttg^er lont aÀ plus en de médifltçre» sol^ 

Fffipnéef U rênêrt âmii jd rt e , tiHd digiié iic^liî confia ncéT*^ 
'dtf la natioo qu'il sel-a posRÎble, eti 3iibstittiànt^d.ins sa for- 
Ittarion, aux- hommes achelés qui la composent , <]es soldats 
cjloyens, pénélrt's de Vimportance et de la iligrlilé des fonç-t 
fions .aux rj 11 elles ils seront appelés par. les ieis de la* j^trie 6| 
Çar la voix tie Thitérêt pul>he. ' -v '^ / « 

» Si 1 Assemblée nationale pouvait être sédmîe, sans donle 
♦'lie soraU excusable de céder à Tillusiou brillante d'un 
projet ^ui rappelle, ^ai aemUe meUre^n-^u le patriotisme' 
iîk,U»jr»ies iéi vertus cirf^ties ; mw, mmm^im),. on Fa dtC 
avant tnoi , je -le répète avéc Confiaricè , gai'dônS'^nodLr 
de décider fl|e$ ^^pK^Êsâoms pvUi^iiea d'apM^ 'M. seule jmprqfiv 
• âion du «tdtiiwAiV • -n : m^^'^^^-^H^^I^ 

.h^ Uifet^ , je denMÎbdç « ww ^eni ^aoçoîl q«« b .nok- 

valle'loi , qui, aù lieu de forcer quelques volontés ^ ies coik^- 
Vaindra toutes , sera plus favorable a la liberté! 

» Je demande si Vurnc qni renfermera le sort de loià les 
citoyens, ne présenlanl jainais'qu'uu billet noir h chacune 
4es victimes de rolu'issance, leur paraîtra moxm fatale alors 
qoc dans le tcm])S où celui qui allait v puiser l'an t-l de sa 
destinée savait en y portant la main qu un grand nombre do 

.ebaoces hetlrecfses imliiaient en sa £iT:eim> et ^ iii£ine« 
loTtqae ]a fclrlune avait troaaipé' ses Toeiix, avait an moins 

'eohservé josqu'an dernier ûisMnr les eblyrtees les dédosa-^ 
mao^emeos.de PespéraiiiDja* ^ ~ _ 

... . » Je dcdutadd wapv.pqar^pm dÉienrèka»^^ 
plioî^j. disceni^eiif, ^ '•■rtbu:tv«e<déetiiee4 ne ^iocm- 
raieni péB à l'anfiée des. ^dUhrts tMi «te/ aM di||iei 



coiifiince ^ne ceux ffBtt h lâmté 9&iA ap^Éflmit MUiés 



!• 1 . i' 



drapeaiÈr. ' . ' *>' 

» 'Que j'exatein^ ^eétaile les- eMiiciéircs siionrtiK ^lA «Mi** 
)ÎDg^«nt mi soldat '«nrt^lé â« edbi qai scîM m v«rti|4» M* . 

cornâcrî]!»tioii'iB3îiBi^e , je 9iris hHi ^ tèifrMip le pre-- 

. mier fait au moins Vscie d^tm èfoiDttl'é»lière lorsqu'il cogag^e: * 
voionlairx'mcnt sa liberté nu service de l'Elat, tandis qu'il 
esl possible que celui qui ne prend les armes que pour obéir ' 
à la loi ne lasse qu'une démarche d'esclare ; el <hins cette . 
supposition iju'on nie dise si TElat sera mieux setvi , mieux 
défendu par ct lui ({ui tramera servilénienl et péiriblements 
la chaîne de devoirs qu'il n'aura point oiioisis que f ar celui 
qui ^e les se^'a vo^onlairement imposés. 

• • » D'ailleurs quelques-uns des àéStos^w» foplàum tfn^ 
)e combaiis admettent des avoifés: : or, un aVotté^' dant'lt' 
aetos^u'oû auacbe à ne mot, ^'est-^iu'.é^cbt enirdlé par 
1q pamiciilier/cloiit ittieii^la -place, an )iea 4e l'aH^oir M 
îlac.mi recftitWr'au nom'd'uti répOÈfiàp; e'èst toujoari >qii 
lAMnme qiii' a: engégé'ÉtL liberté à tèm^ peur èe te^init ^ 
le prétébdi yietxpion ^JdVt'îmt'êMÈ» êfmkH^ jp« lim 
éotfé détinît q«*efi partie^ et te tc^tda^mt è w wiâ ^ewfeee»^ 
^j^foné par)Bii vice .pin» grand, 0e]«id'bp^ni^ le 
^qui> par ftviéde «i&ycns , suppoMeM senl^ eom*^^jt.ï*fl^ déjà . 
dît, téùi H Ùktf^e^ &ikte charge qui ^rHailtélt^^imilBiiiae;. 
"w Enfin il arrivera 'fi^eémîàéÊtkitkt'Vunt de cç* -troift 

. cboses : * , • - . 

» Ou l'amtée sera composée én majeure partie d'avoués , èl 
pour lors le but de la consciiption militaire est manqué; car 
iLest permis de croire que les avoués qui serviront de leur 
propre mouvement et par goût ou par convenance ne se 
borneront pas à la simple durée du service des conscrip- 
tionnaires, et que successivenHeiit ils remplaceront plusienr^ . 

. dé ceux-ci i séfon tout^ a|>paÉence ib fioriméront dotfo la « • 
ttasse'de$Viétt3^}dalà;iU auront donc toute l'influence que" 
le nçmbre , ftociemietë .et )a confiance, qu'ils inspirent- doî- 
vent i}bnuér, et j'àildit qv^ de$ avéïiÀ |i*élaient qae des 
enr^lésisoiu une antre déhomti^taon. > ' ''^ . ^ 
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^ _ orj x)n 'ir»nra évite qu'une partie <le l'i'ficonvcnieïit 
tpi'on voulait déliuire : mais un vice intolérable résultera do 
cette situation de cb oses; c'est que le fonds, la majeure partie • 
de voire armée ne sera composée qfke de soldats nouveaux 
et sans expérience, puisque le terme moyen du service, des 
conscriptionnaires ne doit être que de doux ans. 

» Ou les conscriptionnaires et les avoués seront en nombrô 
cfçal; et dans celle supposition l'objet de la loi proposée no 
sera pas même à moitié rempli, car leà avoués, qui seront 
toujours les vétérans , égaux au;>c conscripUofnnaives par lo^ 
ilombre, leur seront certainement supérieurs par l'opinion : 
ils détermineront dpoc et l'esprit et tuul^f ie« impulsions de 
l armée. . - • 

- 9» Ainsi,, dans toùtes les liypolbèses possible*, les défauts 
qa'on reproche aux eurôlemens subsislei'ont dans Torgani-- 
salion militaire qu'on vous propose, ou seront remplacés prar 
des délauts peut-élre plus grands. , 

.» Par exemple., daas le nombre de vos conscriptionnaires 
il se trouvera des lioutmes faibles^ délicats^ timides; on ne, se 
donne point les qualité'S eoi^traires; ces lio|][imcs , s'ib sont 
pauvres, ne -pourront pas s'exol^re, et vous, en^ vertu de la 
loi , vous serei forcés de les employer, y» /» . • 

I» D'un autrç côté vous aurez des sujets qui réuniront 1q 
plus grand . nombre des qualités physiques et morales qui 
conviennent à un soldat^ mais s'il U;nr iuanque 'la plus ^'ssen- 
tielle de tontes, celle sans laquelle toutes les autres sont 
presque nulles, je veux dirç la volonté, le goût de leur 
métier; si même, ce qui peut arriver, une aversion i-nsur- 
montable leur rendait leur profession odieus^.,. quel servi^. 
poorri«z-vous attendre de pareils soldats? '. . : ,, • 

X II. pourra se faire encore que vous perdiez tous les avai!«- 
^g£s que dans d'autres circonstances^ vous aunez tirés de 
certains sujets exceilens, mais de qtii Tespill fier et Le carac- 
tère indépendant, ineapables de céder à la contrainte, ne 
saveai déployer leurs facultés que par, des impulsions libres 
et spontanées : on veut bien ser^r PEiat , sç. dévouer à $oa 
pays, mais on est homitté de nc vioir commander le dévouç- 
menl, cl tpl homme ne remplit qu'avec dég^oûL (^es devoirs 



* ■ {■73) ■ ^ . 

qu'on exi«;^e de| lui , qui s'eu fût Jionoré., qnr s'y fat livré 
avec passion si on ne lui eû,l pas d lé le mérite^ de se les" 
imposer libremenl, si rauldrité çu paraissant douter qu'il 
pût en lui les vertus qu'elle lui prescrivait, n'eût indigné, 
n'eût éloulfé son éinul.nion et son zùlc. 4^ 
* « Mais de lous lie$ délauls que je reproche à la conscrip- 
tion militaire, le plus grave f le plus imporlant, selon moi, 
c'est celui qui découle -des moyens de iaire exéciiler celte 
loi. Dès qu'elle sera prononcée il faut qu elle soit obligatoire 
pour tous les citoyens ; et quelles seront les mesures que vous 
prendrez pour i'orcer à Vol;^éi»sance celui qui prétendrait s'y 
souslrairçr»\vOus n'eu avez que deux; une peine quelconque, 
aflliclivS ou péfcuniaire, et le déslionneur. Mais observons que 
la loi imposant une obligation égale à tous les citoyens, la 
peine de la ilésobéissance à la loi doit être la même pour 
lous; par x^ouséqueut, si pour moyeh cocrcilif vous adoptez.; 
«ne peine pécuniaire^ quelque modique qu'on lii suppose, il 
résulter^ de la disproportion des fortunes qu'un même délit 
ne coûtera à quelques individus qu'un effort à peine sensible 
pour eux, tandis que d'autres ne pourront l'acquitter que 
par des sacrifices désastreux. 

» vAinsi je suppose un citoyen qui réunirait toutes les vertus 
sociales, à qui l'on n'aurait à reprocher que celte faiblesse 
d'organisation qui rend incapable d'une vie» dure et pénible, 
que l'absuDce de celle sorte de courage qui f^it braver la morl 
sur une brèche ou sur un champ de balaille, mais qui aurait. la 
franchise de v (Jus dire,: — Je suis né laible et timide; n'exi-, 
.gezpas do moi que je sois Ibrt et brave : je puis tenir utile- 
ment dans la société une autre place que celle que vous 
m'y destinez; je saurai y servir mon pays avec probité, avec 
exactitude, avec déi.inléressement , avec zèle; ne m'arrache/, 
donc pas à des fonctions j>aisiblcs que je puis exercer avec 
succès, pour me charger d'un emploi auquel je n'ai nul apti- 
tude, pour m'ordonner deselforts qui me sont impossibles — 
Quoi donc!, il pourrait arriver que i'hpmme ebliinable qui 
vous parlerait ainsi, pour prix de ce langage plein de can- 
deur et de raison, serait ou ruiné, ou déshonoré, ou puni 
corporeUement î , ^x :.. 



(■■74 ) • - 
^ -.'-Vj» Quelle loi, messieurs, que celle qui peut écraser le 
^^^topur d'un Iiomme de bien entre la douleur, ou la misère, 
ou l'infamie d'une yiart, et do l'autre la nécessité d'obéir à 
des devoirs qui lui répug;nenl , auxquels il. n'est appelé ni 
par sa complexion , ni par sa iorce physique, ni par son 
éHCrgie morale, ni par ses talens , ni par ses goûts! Et ce 
sérail chez la même nation qui vient de fonder avec ^ant 
■ d'éclat l'édifice de sa liberté politique et civile que le patrio- 
lisuje égaré érigerait cet étrange monument à la servitude 
et à l'immoralité ! El les mêmes législateurs qui viennent de 
donner à l'univers l'exemple d'un respect si religieux pour 
les droits imprescriptibles de rhumanilé pourraient dans cet 
instant contredire à ce point leurs principe^, et violer par 
une loi fondamentale de TElat la liberté persotiuelle de tous 
les citovensî Et ce serait à des hommes doni on aurait éteint 
; rémulalion, flétri lo caractère, découragé les vertus par une 
• ^Vîoptrainle légale aussi rigoureuse que peu nécessaire, que 
la France confierait l'honneur de ses armes, U garde, la 
Intelle de son indépendance et de ses droits! Jetez les yeux 
en arrière , messieurs , considérez le pàssé ^ dites si dans le 
temps même du despotisme et de l'oppression , si lorsque 
J'autorilé arbitraire^ en élouiïant l'esprit pujjlic , semblait 
. 'devoir dessécher dans tous les cœurs jusques aux germes du. 
cournf'e ; dites si dans ces temps malheureux la France ne 
trouva pas toujours dans ses enfans des défenseurs zélés, 
y prêts à mourir pour elle! Diles si les détracteiu's de notre 
/ nation ont jamais osé calomnier ni la valeui' de nos conci- 
*» loyens, ni le uoble dévouement qui les a pcM-lés au secours 
de l'Etat dans toutes ses détresses! Ne soyons donc pas plus 
injustes que nos ennemis, même en adoptant des mesures 
qui pourraient faire soupçonner que les Français, déchus de 
leur antique prouesse ,. sans harmonie intérieure, sans con- 
fiance réciproque , sans attachement à la chose publique , 
ont été réduits à la honteuse nécessité de chercher dans la 
sévérité des lois des cautions mutuelles d© leur fidélité et 
de leur amour pour la patrie. 

•t JN "attribuez point, messieurs, aux enrôleraens des défauts 
qui ne viennent pas d'eux : ce n'est point parce qu'il ^sf enrôlé 



.- 
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Mal ehoifi , ou MMiciflioô y otL éixxs. lef deuï etiaâdittiï.^^ ' 
aeMt pôiot lé9m^l«iiiens qiîi produisent (bmles aniiéWw' 

Cérence eu le- d%o«t les |>an|ffie, et 
détnïîl; mvices qui inlSietei^iant cBOTtéts rè< fi^ l >flt par dfa 
cfnr^emew Teloiiiaim «iqijiÂraieDt iDdépeii4ftfniiéiMa|ririii* 
eipe d'après ki^u 1 1 allés oiteMfomirées: H îifeport e J lA'^^^ 
de détruire ce oMde deleor-fonailîail ^oéde pcrfeciMiini&e^, 
Jtur régime. ^ * • ' " ^ ' -^'^^X*. 

» Que noire année soit coriiposto de citoyens enrôlés lilao- 
ment; r^ue l'existence des scjldats soit améliorée autant qu'elte 
peut et qu'elle doit l'être; que rémulation soit exciiée par un 
avanc ementsûr et d'autres réeompeDses accordées au mérite; 
que rinslal)ilif é des opinions et desordonnances militaires , qui, 
après avoir impiloyablement lourmeolé les troiipes pendant 
plus.ds Tingt-cioq^ai|f», a fini par les rebuter toaià iait, f aV y 
ré|K$indre le déeonragemeni et riusubordinâtion ^ ^oe cietie 
Ticînitiid«i«Deslés*arrétf eii^n'etse transformé eo nn^erdfQ 
constant et durable; ^^en MblMMintrëtatmiHtatre un soldat 
n'ait f^as'la déco«riigeattie penpèetixe d«ieAtf^r à 
dfÎQstrBClioii peAt-'élKe l^ méme j«^'^'if^rTieD<Mv^*Ià 
Yélérancè ; que le9«oiiuiutiid«iiMns te^Dèrjfw et loiia^'k» àntres 
' emplois» trop soiiHreBt^càddMi par ki k nn^SEMnice ^ À 

la fotane, et quelquefois ài'intrigue, SBieAt tOQjôiiiRsle pri;< de 
rinslKtoctîc^n , dcs-servi^es et des taléns ; que lesdBcîenset «tr^ 
font q«e les çbe& se rappellent sans tèssè ^oe les îAfl^rieurs 
«auxquels ils cointtfati<lent> leur ont été oonliés par la patrie ' 
pour être entre leurs mains des instrumens d^ l'ordre, de I4 
force et du bonheiu public, et non pour devenir jamais ni Ifs 
marche-pieds de k;ur ambition particulière, ni les jouets de 
heurs caprices , ni les hocliefs de leur vanité; qu'une discipline 
exacte, sévère, mais équitable, maintienne l'ordre, l'obéis- 
sance et l'instruction sans flétrir le caractère national, san» 
«détruire, sans affaiblir il'antiques et d'utiles préjugés, car il 
en est qu'il faut respecter; que , rendu fréqiiçmBient à ses 
ibyers , un soldat ne perde pôint l'habitude des oceupations' et 
de?oin qu'il 4iiû iaitàra repreuére m |o9r| tjpia^ éovàâ^ 



. , • ( J7G ) . • . 

gcaiU sa famille par ses ira vaux il çii reçoive en éch.ingc . 
Texeinplf des luauirsiîl des veL-Uistloinesliques., premier ^erme ' 
des mœu>*s çl des vertus publiques; et que cef heureux salaire • 
de sa piélé liliale devienne Icvpréservatil' qui le «garantira de la 
conta<>;ion des vice.« qui doivefjl l'assaillir à son retour dans sa 
g-arnison ; que Télal d un soldat soit honoré autant qu'il est 
honoiahle , et jamais Tarmée ne manquera de sujets, et jamais 
vous ne craindrez de la voir devenir l'éooiit de la sociélc : 
vous la verrez au conlruire se remplir de citoyens , d'hommes 
qui aimeront leur prolession parce que leur proTession flalterà • 
It'ur orgueil, encouragera leur ambition , et ^uiïira à leurs 
besoins; et vous aurez des soldais sur lesquels vous pourrez 
toujouj's, compter, parce que leur nouveau pacte avec l'Etat 
ne fera que re^jscrrer les liens primilil's qui déjà les allachaient 
à la chose publique ; et c'est alor^ enfin que rarnjce , composée 
d'hommes libres, seia l'appui certain de la liberté, loin d'en 
être l'effroi , loin d^'lre , couune plus d'une armée de l'Europe , 
uue maladie du corps politique. 

» Si yous rapprochez, messieurs, les considérations que je 
viens d'avoir l'honneur de voys suuraellre, de tooles celles qui 
déjà vous ont été présentées Sur le même obièi, surtout de cette 
importante observation qui vous m été faite dans le rapport de 
votrecomilé, savoir, queduns lesprovincesdu nordde laErance 
le goût des armes procure à l'armée un nombre de sujets heau- 
coup plus considérable que ne le comporte naturellement la 
population de ces provinces, tandis que l'ordre inverse se 
remarque dans les provinces du midi, d'où il arriverait que la 
conscription militaire, rompant dans leà unes et dans les autres 
l'équilibre qui s'est établi entre les besoins et les moyens de se 
les procurer, occasiouerail dans les premièresiun engorgement 
dépopulation surabondante, tandis qu'elle priverait lesseeondes 
d'un grand nombre de bras qui leur. vont nécessaires; si, pour 
ne rien laisser à désirer dans une question d'un si grantl intérêt, 
vous consultez f hisloire, et si vous y voyez que la conscrip- 
tion militaire , qui fut souvent un n^pyen du despotisme, fut, 
rarement une ressource de la liberté, et que sous ce dernier 
point de vue elle fut presque toujours instituée par des peuples 
neufs, agricoles ou pasteurs, qui ne cullivaienl ni les sciences, 
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tai le coiamerce, ni'les Leaux aris 5 qni , forcés d'cire fréqheni- ; • 
ment réunis pour résister à des voisins ainhiiieux ou jalou^^, ^ . 
élaienl cependant trop pauvres et trop pt^u nombreux pour 
lournir à l'enlrelieu d une armée toujours active, vous conclu- 
rez, du moins j'ose le croire il une grande Dation, prolecirice . . 
des arls et des sciences , aussi p^uissaute par sa population que . * 
par son agriculture et'p:u'' soy .commerce, cjicz laquelle nne ..^ ' 
prodigicuseiiiégalité,dan*4es l'orlunes, etconséquemmenldans ,' • • 
les moyens d'instruction, cnlraîlie rinégalilé des capacités et \ ' 
cclld des lalcns^ la diversité 4es emplois, desgoills, des mœurs, •*• 
des liabiludes; vous conclurez, dis-jo, <|u'une telle nation ne 
pourrai! admettre la conscription militaire comtne loi l'onda- 
menlalc sans porter u^e.allcinle dangereuse à ses culliv;i leurs, , \ 
à ses commerçans, à ses nrii&les, à ses maouracluricrs^ sans >. 
détruire les conv-nwttcei, «ans troublej^le repos , sans violer la • ^ 
liberté de tous les citoyens. Si vous considérez de plus que la 
faible économie qu'on trouverait daos la suppression des— ^ ^ 
enrôlemeus ne dispenserait j)as des Irais énormes attachés à 
l'existence d'une arniée nécessaire et constamment entretenue; 
que, loin que cetleéconoiuie iViL réelle, il résulterait delà dispo- * 
^ $ition qu'on propose une surcharge d^impôt pour les peuples ;^ ■ 
enfin, et je ne puis trop le répéter, que, même dans le cas des - 
modifications qui seniblonl le plus adoucir la rigueur de la cons- ' 
'tîriplion militaire, l'inégalité des richesses rejeierait constant • *• 
ment sur la classe souilVaute la charge âa service personïiel , . 
.'Vous n'hésitçrez pas, j'espère, à repousser une opinion que jet- 
. croisincompalible avec- (a trai)q\ullité , la liberté , les droits de. . 

l'homme et du citçjen , l'utilité publique, notre esprit national, • 
^^4, toutes nos manières d'être morales et pohliques. ' 

y. Dj-s pensions", - 

- Motion de M. le marquis de Montcalm Gozôn, et discours 
de Jfl. le baron Félix dç fVinipjffen, 

., , Le volumineuxtahleaudespensionsétaitl'ohjetd'unevéri* ^' 
Jication confiée au comité desfmanccs; mais la lenteur inévi- 
table qu'entraînait cet îmraeiise travail ne pouvait guère so 
coi^ilier avec la juste irapa^eDce des représentaos de 
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jîa!lon,^qrti voyâiertl ave^oulenr se dissiper et se fondre, eu 
/ • ' paieûïenl de pensions illégales, les ressources extraordinaires 
(qu'ils volaient pour l'iionneur de la dfelle publique. EJu- 
• < sieurs motions sur ce sujet avaient été faites ayant le renoii- 
^ycllemenl de l'année, afin que le trésor public put éviter pour* 
■ 1790 la liquidation des traitcmens qui seraient reconnus 
5.^ onéreux, et injustes. Cependant la discussion se prolongea y 
^ l et rAssemblée ne statua provisoirement sur cette matière' 

• \" 'J que le 4 janvier, en décrétant que toutes pensions échues 
'é . alors, et qui n'excéderaient pas trois mille livres, seraient 

• * A> payées conformément au* réglemens existans; qfie trois 

mille livrés seraient également payées sur les pensions qui 
. • ; s'étcveraient puKlessns de celte somme; remettant le sur- 
*, ; ^ plus et tous autres paiemens à échoir jusqu'à nouvelle 
' décision. Les deux discours qui suivent furent prononcé;» 




i ' Motion de M* le martjuh de Montcalrn Gazon. 



le 3i décembre. 
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* ^ « Permettez - moi , messieurs , de vous développer mot^ 
opinion sur cette foule de pensions dont l'étal est sous vof 
y€^ux depuis quelque temps. 11 n'est aucun <!e vous qui ne* 
soit indigné de celle quantité de grâces accordées en grande 
partie à des personnes dont le seul mérite a été d'être pra- 
tégées par des minières infidèles et déprédateurs; tandis*, 
messieurs, que le vrai militaire, celui qui a bravé les dan- 
gers et la niort , est dépourvu àn nécessaire. Quoi, mes*» 
sieurs , les défenseurs de "la patrie ne pourraient en être 
récompensés, et nous laisserions subsister plus longtemps cet 
amas énorme de grâces î Appelés pour corriger les abus , 
vous vous hâterez d'en rcformerun aussi monstrueux ; vous 
ne souffrirez plus que,ie prix de la sueur du pauvre sepve 
à récompenser celui ou celle qui n'a rien mérité; vous rem- 
plirez par ce moyen l'allenle de tous les bons Français, qui , 
toujours prêts quand il» le faut â sacrifier leur fortune pour 
la défense et la gloire de leuf palne, ne sauraient voir sans 
indigiialion le fruit de leur pénible contribution prordigué 
4 de.s hommes qui. n'ont jamaii servi l'Etat, et, le diraf-je 
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enHn , à ceux mêmes qui en ont été 1«5 oppresseurs et les ^ 
tyrans î * 

« Observez, je vous prie, messieurs, que quoique l'on. 
- prenne toutes sortes moyans pour sous(rï\îre l'état des 
' pensions quiotit été assignées sur difrércntcs recettes, il n'en *- 
> «tt pas .mdips vrai cépendont ,* diaprés les'diilércntes notions 
' fffut BOQH a^ebs reciieiKîés, (fae ce/» pension^ portent à 
fM'soaiine atissî foHe qtke celle qui est préleyée^ poi(r lé. 
mêiDe pbjetViDt h} trésor rejaf qui surpasse le revenu ' 
de plusieors 6Mitér4|^ns qui' ont ^.néakiinpÎAS sé ren/dte qi^él^ 
qneibis redotetablea a}etir9y«îsibtf. • ^ 

9 Cepéiiârâ^ nieaafétùWi'ces peûsîoiM.attb^sl^^^ 
quand rÊfaR* a besplir*de toùtea sès'raisources ! Ôn' na poie ^ 
pas 1^' çHatfcieAi'dè'la pâ^riè, e\ les pensionnlûm'trGnivent • ^ 
• le moyçft'Vtç éë fkire ipayet'l Viihm ^xisiè;,ii è$i professant 'dè ' / 
■ I^^'colfnger , ^ei iî est, je croîs, «n inoyen^d'y parvenir^ qna ' 4 
je vais avoir Fhbffnétor -de- Tods'tndlqneff. - ' - * - u 

» 1*. Je désire qu*à compter du i*'' janvier 1790 toute 
pension au-tlcssus de 6000 liv. soit réduite à cell€ soiiune, . . 
a l'exception des officiers-généraux qui auront fait la guerre , * 
.ou autres personnes qui auront servi utilement TElat', et don! < * 
la pension ne pourra, dans aucun cas, surpasser 12,000 liv.* 
Tout citoyen et tout mililaire qui aura servi sa patrie d'une ' 
manière utile aura de quoi vivre décemment avec cet^e * 
aotnme , et l'iiannenr de l'avoir servie ou défendue dpîl être 
Iji'piiàs gloneusé irécbmpense. * ' ' , 

. •. « 'En vous -proposant, de' réduire i 6000 livres les pep- 
flons^dc ceux qui auront rendu dès. aervtcei distingués, je . 
iCr*is d'avis que celles qui ont été accordées pOtir de Inoiodres' 
aerviciçs. fusseiii- dîminnées gra^itieHenienl, sauf les pen^ojlks 
mitîldr^, i^i, acébrdées avx- services rendus ratnèn à ist 
. Jkveiir f «ont en générafsi'ïnédidcreS , qil'â peiiie autUsen t-e 
' 2 k subsistaâce du gnnû nombre et k la décencë du g^rade. 
: à 3^ Qi^il'4é v^comérvé qu apit ^tnfe» des nÂlitidres, - ' 
<m lÉQtrea pêrtoimes' qui ont ^érvi miièjuent fJStt^t , une féiiH / 
siovde 3000 ItM^', rédttirè a'e& ia^ toutes cètles qui sont r 
au-dessus, et supprimer en entier" cellés acàordécà à" louie.. 
autre femme quelconque» . ' * ' 



• • ' * 
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't' : * ' » 5*. Qu'il soit foi'JDé un comité Vt^iposé d'un clé])Ulé 
de cliaque prajince , pour vérilier toutes les pensions sur 
• ..' toule espèce d'ohjel et de recette publique et ecclésiastique; • 
' ^ que ce comité puisse jug:er joutes celles qui peuvent être,' 

• • supprimées ou diminuées, et qu'il apporte son travail à TAs^^ 
•• ** * seioLlép , qui prononcera déO ni lavement. ^ .* 

n Je demande un comité composé d'un député dxi chaque 
^ • , province, pour que l'on puisse tioiinaîtrc et corriger d'une 
*^ manière plus particulière les abus qui existent, et je pro- 
posçrais qu'on notomât quatre députés de Paris, »ou il y a 
infiniment plus d'abus cju'ailleurs^ ■ 
î'jAi" "ïT Voilà, messieurs, le seul moyen de détruit-e les abus 

* qui existent dans les pensions. Tout bon citoyen verra avec 
•* • plaisir celle réforme, et ceux mêmes qni, en souffriront 

«erofit forcés d'avouer que quand la patrit» est en dangcr/%\' 
que ses moyens sont épnisés , il est évidemment juste que 
celui qui lui est à charge vienne à son secours. 
; ' •* ^ '■ » En conséquence , messieurs, j*ai l'itoiiueur de vous çro- 
*r' .posfec le décret suivant : 

♦ . « L'Assemblée nationale, considérant combien il est urgent 
«.' ^e réroî'mer les abus, et surtout ceux qui pèsent sur la for- ^ 

tune publique; considérant que celui des pensions est le,/ 
plus pressant à corrig^er, pt que l'Etat, qui doit pécompenscB 
^ celui qui l'a servi utilement , ne doit pas prodiguer un superflu 
•.à des Français qui, dirigés toujours .p(K l'fionjaeur, ne sont/* \ 
scnsibl(s qu'à la gloire, a décrété et tiéçrèle ce qui suit :. 
. r . {^Suivaient les articles du projet, y ', 

ccnirs de M. le baron F*ëliâ^ de ^it^fiffen^ sur les pchsions : 
--j t militaires . 



vr 



« Messieurs, je lisais dans un ouvrage nouveau que l'excès 
Vf „. dans les dons devait nécessairement produire l'excès dans 
les restitutions, lorsqu'on me remit l'état des pensions. 
» - " j) Aussitôt je fermai le livre pour jeter un coup d'œil sur 

' là liste des cnfans de la patrie. J'en trouvai quelques-uns que 
>la patrie reconnaît aussi dignes de ses bienfaits que de son 
estime : elle n'en doit point avoir d'autres, x^:- . -, . v.. •• 
«tHcpendant j'y rencontrai les upms d'une' foule de per- 
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sonnes qui ne sont que les enPans gâtés de la fortune, et que ' 
Ivi fortune même n'eût jamais adaptés, encore moins gâtés, 
si elle n'clait pas aveugle , cab c*est presque toujours en. 
raison inverse de leur utilité qu^'elle choisissait ses favoris, ' 
Mais, hélas! ce qu'on emprunte de la fortune el des honunoy • 
est inconstant et passager comme eux. , :^ >^ 

' » Aujourd'hui, qu'instruits par l'expérience, -fitte' tardîVe ' 
du temps et de la souQ'ronce, vous allez donner des yeu:ç 
à la foij^une française , pcrmettez-iïloi de ne pus me borne^^''^ 
à la motion de M. Camus, qui tond à suspendre le paie- 
ment des pensions, tandis que celles de 1788 sont eniorci^ 
arriérées, et qu'il me paraîtrait barbare dé condamner à' la 
plus profonde misère d'anciens serviteurs de l'Etat , parce ; 
qu'on s'est plu à confondre smi.ç le même nom de pension 
le faible dédoinmagemcift d'une longue carrirre de priva- 
tions, de dangers et de douleurs, a^ec les récompenses quC' 
l'orgueil accorde à la bassesse.% • > 

» Je vais donc, messieurs, ltlè^ 'péiiferraer dans les p'en- 
sions purement militaires, qui sont toutes susceptibles d'^if*© 
tarifées avec la plus jurande équité, en prenant ponr base' 
les grades de la hiérarchie' militaire et les services utiles, le l' 
nombre des campagnes de guerre qu'aura faites chaque pen- 
sionnaire, additions qui ne vous ruineront pas, messieurs. ? 

» Après m'avoir entendu vous penserez pcuf-étre que 
ce .laril *est également applicable à la marine, même aux 
aifaires étrangères, parce qu'un envoyé, on ministre ,* mi 
ambassadeur, peuvent se tarifer aussi bien qu'un colonel,, 
un brigadier, un général , èt qu'en .nommunl un comité, 
ad hoc pour cet objet vous simplifieriez ét allégeriez ijifi- 
uiment votre travail, et établiriez un tel ordre de choses 
qu'il serait à jamais impossible que la nation payât une seule 
pension qui ne fût pas méritée; au lieu qu'en tranchant à 
• tort et à travers \ous vous exposeriez à faire le contciiiro 
de ce que vous vous êtes proposé; car avant tout,, mes- 
sieurs, vou^ voulez être é(|uitabl«s^ et \otre intention^n'est. 
ceplainement pas de donner à vos grandes opérations des 
ennemis fondé» en raison, dont les justes clameurs prête- 
raient iroD de force aux ennemis du bien public. 



. ,» Voiî$;i^%iiofezpas,.mç»iiiirji., ju^^^ 

lëils g;raç|es (^ui'ji'ojie pour toulç çe«$ource que lear j^OfisI^ - 
^e,. ne traite.; .vooitf b'îg^oroi pas davablàgp que les*ilfi(t^rs par- 
ticuliers acluelîement au scr?içe , surloiM dans l'infanterie, 
sont Je la c]as.>c la moins aisée; cl si, coiiuiie je le peo§Q, la 
vraie, la bonne politique est toujours traccor^l avec l'ejcacte 
jusiice, pous devqps â double titre éviter de répandre dans 
Tarmée une ^'nquiéttide qui pouçrait la 4é|,ac^erf^^ ^ 
Té volutioji , <Bt J^x;ô«43lésirer .l^.^pet^i^ f^^lf^ ï^^ 
^ ¥£i^emeat. . • i . i' * ' \y \r 

. » B est donc de i4 'i(i^;.]i(oUli^^ gt deA'^^MSIié^^^Ê^f 
• Ws^iiBiù^, ^ Qotïiiiicuicer p^r>9$«j^é|^ ll£e;^4it9Nb9M 
.dlaùiantiiMMins d'êtrè inqiiiéiée , qiW içe'|i^8Cn;t |é^^ 
4oii} elle jOtM.t>{iii ont ob^ 1^ Jré$tfr joya^V -^i ij^ 

. ^ dans, ce que je'.v$i« ayofr l'hôooeiir 4ib v€m5.îpro|K>-^ 
ser:< je trouvais un corin-aàîeleur qui prétendît flfte réfdtW^aF 
des companiisons tirées des services étrangers, où le taHf est > 
infiniment pins fort que ceUn que fai conçu, je ne lui répon- 

raj-s que par un mol que voici : il est bien dilférent de servir 

■ lin maître à servir une paiHe : p^u^ réussir , T^sclave doit , 
avoir* d^ vices 4 çoixuuand£Qi(:nt;étUea^vi^f!$i^^ 

p^és ; mais.Je di/^Qyfiu n'a fm»» ti^ 4e t. ; 

• » Ce n'est que i'j^fBfittre.qiie ipon&Mii#lf|fe^^ 

1^ Vppur être »i^.t«^^ue^x;• ^ç^pOJw W api . 
/ .liUVWariii ; que d'ici iNSeV||«ki W^^^ 

■ sontienits par ùn composé dèl ■différons ing^rédiebs;. que des 
^législateurs doivent Uansi^er-^vçc les pasMonsi les'^mœars , 

^ ^ les préjugés et les abus; quë les exceptions ne sont proposées 
pour règle que par des esprits vertueusement exahés , qui , 
dans leur vau , dijanère de Ja niorafe, se ilatlent de réaliser la 
répnLliqiie de Morus ou d^Pjaton : c'csbparce qtieje«aiatout 
cela que je me déieirminct pouv Vp médium d»6a^, que -je 
trotive dans des récompteiiêta ct'atftilDt pWflà|leUsâi qu'elles 
; j^ffei^ leui^ jitref «Wc*ei^ e^ queleoé tarif tfôj^pose i'ttm ' 

• 'Àdj^endeeornipH6D;caf f pe^b^ibytpoml^ v 
i pe«ie avlMtraûie «quivaut a la eoiatralnte, et'Boil'èliJ^erlé ek 

teop.jettAepôurnepaslàiei]fir««4amére: - v 
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■/ y • -v^;'/ • r (185,) V- ^, , 

» En conscquenee Je ce que je vieijs d'elablir, je vous 
. . propose , messieurs , le dccrci' suiviwii : iv " . 

- ^ i. j) L\issepiblée ualionale a décrété et décrète, i**. <jue tous • 
. }es of/iciers, depuis les ^ous-Jieulenans jusqu'aux lieulenans- 

• colquels inclusivement , acluellenient retirés arec des pensions 
de retraite, continueront d'en jouir comme par le passé. 

Que les colonels,. brigadiers des armées du ror, ftiaré- " 
; cLaux-de-camp , lieutenans-généraux et maréchaux de France*, 

* jouissant actuellement en pensions de retraite ou trailemens 
conservés, savoir, les colonels de.3,ooo livres, les brijjadieps 
de 4iOoo livres, les marécliaux-dc-camp de 5,ooo livres, les 
lieulenans- généraux de C»,ooo livres , et AL\Lles marécKault de 
France de 12,000 livres, continueront d'en cire payés comme , 
par le passé, mais que lesdites pensions seront réduites à la 
quotité ci-dessus fixée à chaque grade, si elles étaient plui^ * 

» Ibrles. 

» 3°. Qu'il sera néanmoins conservé aux susdits pension- 
i naires,, à pensions réductibles, un vingtième en sus de la pen- 
sion de leur gTade, pour chajque campagne de guerre qu^ila 
^ auront faite n'importe dans quel grade , ainsi que pour chaque 
blessure qu'ils auront reçue en • combattant les ennemis de 
l'Etat, et ce sut les cprlificals qui leur en seront délivres par « 
le ministre du département de la guerre. 

jj 4°« 0"c les susililes pensions serortt exemples de touKï' ^ 
retenue ou impôt quelconque, dans le cas où les pension- ' 
naires n'auraient pas de leur chef une fortune personnelle 
». équivalente de leur pension; dans le cas contraire elles seront 
imposées au dixicine, jamais plus, payable dans le district 
.le déparlement où les pensionnaires seront domiciliés. 

» 5°..(^e les mililaires qui ne jouiraient pas actuellement ' 
^ ? dé la pension ei-dessus arftictée.à leur grade, ou dont h pen- 
sion dont ils jonissept actuellement se troiiverail aa-dcssous di» 
tarif, soit pour let principal , sort pour les additions en raison 
du nombre des campagnes de guerre, ainsi qu« celà est çxpli- 
qné, ne pourront se prévaloir dn présent décret pour pré- » 
ter^dre à une pension, ou pour faire augmenter celle dont ils v. 
jouissent aclucUeuicnl. 

» G*. Que le ministre de la guerre renîèitra, dans la qnin- 



I 



- / * ' •( i84 )■ - ' \ • 

. ^ qn'auronl faites, et aes.bless'^resqu'aiirontreçttes les Jïcnsioii)^^ 
. fi«îre»4e son cl^parCttaielit, dont, les Jbseyets ib pensions ide- 
• yrottl:êM#i«lîfié9. ■. ' * ^ ^' V. 

tiqjis oitwf€i]pitiéiiieBft'%Q pï'és0Bt décret , e| qui cMinuéiit avoir 
• ^U^iiir^ pcnr ^re «zc^ptés dis )a loi gçéii^rale^ porteitM lifOr» 
# réclaïuaiions a« comifjé des pèirsîoiî»^ ppnr fe faippoH'en être ' 

Jait à 1 Afeseiubiéii. lialiojjale, <jm. liera droit à c^ui i) appar-*. ^ 
^ ^ Uendra. , . ■ -* . •/ 

.M Je vous fera» olvserver à ce sujet , messîcars, que la poH-- 
liqae de la France axMc.jusqu'à ce jour il'allire^' à son service 
id^éirap^ers lous pa^'â,«qui y sont entrés à <ie$ condilions 
> aftaiqueUiâ« Tç»ms ne sauviez manqner sans yioi)e» 4a^foi. fies 
^ iraitéç. Par exemple, M. Je baron de Juukner, qui^ êaf^aîl 
j^lta«rqà«»)<{aei'ois dans la dernière gnerre d'AXiemagoe f H 

^ 'fiance8.de)'£iiv9pe(,phi^ftirplui offrirez d^afMX'de^i7é3Y 
le !?4^<^ ^ ^ f^ld^ffiarécjial^, 'éjjaif ylè^l. d u ^vade idc jnà»éeiial 
d^ Fr&ncQ : W p^éfêjra dl'aiîci^^r^aii l?ranc^ /:eliM,de HeiitcBav^ 
généjral^avep un trakem€f^ti4i»niui*des8(HK 
' offrait ailleurs. ' ' f r ' • • • - 

» Qnant auv pensions accordéés à \à faniille du (^urlius 
franrnis du clit;\alier ii Assas ,et a celle du comte de Clia)»- - 
i> baure, elles doivent «^tre fQ>pèçtcçSj^et r«^^ inal(érab|ei 
cOlnn^,el:J,onMU^^^i»uiK.;.^" . . 

«A U sûiie-de pr^mtcr de(îret,,jirafisieurs, je vous en 
^- ' ' ftf oposcrat i^i>.SiSÇOli^ pour jpé^pr sort a T^ir dcè fni litairea 
^ ^ ' abMc^l{wsei>t en aiçiiY4ii&^ fi dasf l6q«el.votis.i4«t^riiiiiieitei^ • 
jiar^iiiie vaèsàê loi',' là retraite d<^b»^e,gi^^, dep.Uis l^«oldÉf 
ittsi|Q^aii;cokiBelinclasiv«iiiei)t. . / . . 
s .>'4^doispréâ^hlemeiitV€|Us£Mre'ç])fler.T^^ 

pi^sabléfde comprendre^ dans prêt deis soldats et haà qfC*» . ' 
eiers , loul€s les petites sommes alfeciées aux objets ^de leur 
eiUreii^-n, y>uisfjii\j]'rt s qsi ils seront retirés ils auront égale-** 
' ment iicsuxu de ces difiérens objets^ onai» pour yjoq$ éviter un ' 
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détail fastidieax et innlite , il vous suflîra sans douicr , mes- • 
sienrs, de savoir qu'un soldat cpûtci 202 livres-par an, non 
Qonipiis rcogagpment, l'arinèui^t elles effets d<cam^enient, ^ 
c'est donc de 4da iivr«s je pai*ù^Ai pouje l^ j^t^-^gn^^ 
jd^tt décret suivant : -, ^ # . , * 

. ^. » L'AssemLlée nationale a décrété et décrèl0^^M»®. ^liOf 
dej^uklb simjile, soldat josqti^^u colonel inoliij(iviBfïieii|t, c^lni 
qm.dfsniail^^ ^'vétéraiicè comerTera, à til|« 4^ |>|jiiG^pil 
çkjelraiie, si^vôir, après Wente ans et plus de sèfvtpe«c^^l& 
tien 4^ la Vol^fe ov des appoiottsmeiis de -son grade >«àpr4f 
fl>Q.nt^ÎDqjMis e^pIâs, la moitié; après quarante «t^plus, les 
trols'i^aris ; après cinquante et ^1a's, la' totalité et ihmîte il 
lui Sera accorde un vinglirme en sus de Ce piincipal ll« tiers, 
de la moitié, des trois quarts, de b lolalilé, pour clia<^uecnm- 
pag^ne de guerr^\jn'il aura fàile, ainsi c^ue pour chaquebles- 
surc bien consfatee cni^il-aura reçue en oomb^llaot 1^:5 enncr 
mis delà patrie. 

' » 2**. Qvéé celui qm perdra un.ihômbre, ou sera mi^ 
d'éiat de continuer son service ,'conservew â litre de i'elraile j 
'définitive là iettaliié àe U solde on. des appomte^4n9 de son 

9 Que lip^.'colonds ' ^ui. seront 'à ' Fayénir pjoioaîisv as 
grade d'oilfeier-géné^al îotiirpnt dn* ir^teiorient aOjsclé' à \int • 
'Donreau s^rade, cdnforniémeii(> au précédent diécrel^' ^ ^ ' 
'^ 9 4"- Q«« sa m^Jésié sera snppliee de*ne p^ns f^ifé'ae pro- 

inotîôn d'officiers-gcnéraux , et dé n'en nommer qu'à fur et à ' 
mesure quu le i>)\ n du servièe l'exîf^er^i, rAsscmbiéè iiaHO" / 
nale pensanl qu^' i>oi,tanlft lieutciKuis-généraux. et cent vir)gt * 
maréchaux -de-camp suffis<n5t pour la .coiic(Hiie dV^^Bf^fiiiéçi.^ . 
de.^eux à trois cent mille hommes. 

» Que le ministre de la guerre présentofia^ toujlie^ ans, 
à la- légisfature séanie , la liste des. pensionnaires qài seroni'^: 
• mérts dans fecQQrànl de l'année^ ainsi que celle de$ ù^ùf^itp : 
féiisionnajfes f^q«e c^ltsttfs icjont^réndix^ pnbliones.yalr' 4a .^«^ 



.,Toiè de Fimpriessîon , iStâ que la iiatioji^eniié^re.$(»t .à peWée \ 
de juger de renvjf)Tçi . des 05^8' <juV^ll^ aur»-^ açcjrdés cei(ç 
^finvée è h réc«mp>ns^ des «^iSTelisears de fa patrii^,^< « Vv , ' \ ^ - 
' ^-11 fmh ^etU'étre. à f^^irar que cbiiqué piittstre.ÀU. 



teau lie présenlcp'unc .sc^bl^ble liste. des pensionnaires 
ica dépajlemcnl. , ï*, 

JKotà^' » L^AsserTïbl^. TîlVtîoTidle ferail nu irrand acte de 

justice en suppliant Sa Majeslë de réparer le lort qai a été fait, 

par de^ niiiiisires passionnés, à (^u«I{|ues officiers èncorc vivans^ 

dont tout le criihe a été d'avoir un trop grand ïncrije. J^en 

connais entre autres un quia lail quinze c.«mp;>gnes, est criblé' 

dcicoupà de feu, a obtenu la commission de 'colonel sous 

Mtd'Aroenson ; mois qui. parce qu'il ful'd (''.signé pour un grand 

conim an dément qu'une 'maîtresse voulait donner à un de ses 

^'avoris, e*il depuis cette époque réduit à laSjplus profonde mi- 
svrc, » (Note de l'orateur,) ''^V 

^ ^1 . • . . - • • 



^oùs terminons ce premier livre, et jiicme ce prenriier 
volume, avec l'année 1789 - les livres qui vont suivre, 
séparés par l'ordre des matières, se réunissent pourcom- 
' pletTer lès sept mois que nous venons de parcourir. Durant 
' ce^tle courte période, si riebe, si féconde par lâ multipli- 
cité et l'importance des travaux qui l'ont remplie, nous- 
avons suivi l'Assemblée nationale au^nt que le prescri- 
vail notre tâcbe , en neiTs abstenant de parler d'une foule 
; de circonstances qui y étaient étrangères ^i); fidèles 
A notre plan , altacbés de l'esprit et du cœur à l'auguste 
tribune qui marqua sa naissance par raffrancbissement 
des, peuples, nous croyons tHi moins y . avoir formé 1^ 
ChoLv que nous avons promis. ' . 

Tiota, La division des matières ay&it interrompu; -pour 
. les ebangeiiM^ns de pr^sitlt;uce, l'ordre chronologique que 

'"^^ — r~ — \ ^. — — • 

. .(r) CVst ainsi que Ips troublfS>jlu Palai.<-Rojral, les Journées fl« 5 ut 
6 octobre, etc., nii nous oMt^nsplusclctourW-sdc natrcbiit f|ti*ili uMnt 
pn. diins Je ii>n:]>s (Ii«LraIre T^ASi^iublée 4c ses haute s (iiUbéralions; c'e«4 



cneure aiuii*qm'nousot*ffÉu»sqij"'iiuliqupr sa transi;Uion<lans la capitale,, 
où sa prt'.si qr»^ causa un rnlhouiiascie général et profontl : l^Aâscmblér 




de CaBtigiioae. 



" / '\ ' 'U&j) : '■■ ' • ••'••t'.v-. 

^\our le rcsie noTis avons conserve, nous /ôlaLlissoi'is 
la ^lisie des ]»résiilens ^ TAssensbléâ naiîoaale depuis, sd 
n crcalion jus<|tt'en iauvici;' Ji-^^Q ' 

pcciipalc>lfluiettil iusijir^tt 3-jaillet; ^ , 

i'ï/. Lefh:ine àe Ponipignan, ^kâm^f!^ à9*'^^éxm%\ûvi'Z . 

au :<?o juillet ; ■ ■' . ' ' ... 

il/, duc de Liancoiiri , du 20 juillet a"\i 5 août;- ' • . ' 
iî/. Chapcllief^ du 3 au 17 aoûl ; ' - 

M» le com((s de (^h rwont-Tonnerrr, du i7au 3i aoilt; 
M, de la Luserne-f éyé^iie de .Lanor^s>.,du 3i/ aod]^ au 

i4 septembre; . '*;'.• 

M. leromie de ClermàHtr'Tonnerre , pour la sê€on4çioî«, 

tfii i4 sej^tefmbre; " * . , ' * , * . • 

' Âtl Çamuf, àn 98 .océpbni.aii ia noVÎ^mbrè; /- * ' 

M» Thottrei, dn li aiL^ii novembrié^ ' . ' 
^f. âè,Boisgflin , archeré<^uci «i'Aix, da 9^i.xiovëiiiil>re^aii 

5 décembre; ' " \ > , '. ' ' ^« 

il/. Fréteau , pour la seconde fois, du 5 au 22 déceinbccj 
Pesmciinieis f du 2a déceniirf 4 iaovier 179(1^ ' 

V . • • . ' i • «< • > , • . • < 
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ftAjr>cniT comité cha^é ^^ pr^p^rer' h fraj^aii /a 
éônstitutiàhj par M. Mûunier;^ k i*Ji^seMl4è nadonple. 

« ]\lESsiEi^ift, Aons avez établi un cpmitc pour vous pré- 
sCiilcr Un ordre de Iravail sur la cousliluliou du royaumè: 
*i! fa mcMre sous vos )cux Celui (ju'îl a Jugé convenable^ et 
vous e^âjiiinercz çKms yoiv^ sagesse s'il^pei^t répo;icUe.aHX 
Tucs iiui vDus ^rDtitient! * . * ' / . ^ 

» jpQiJiriVM'iiler^plan de^riiyailsttr an objet cpekoDqae 
est ncce^saiVe d6*]l*èxamm^iôii8 ses |irincipaqLk roppiTrt^^ 
^afin d^en -^outôlr cl(isaerl^ dfterenies |)ariies comn^ent éta- 
blir leurbâilQii,iiiiccéssivo^,siJ'dn^i)^^ a pa^ çalii.l^meli^Ue? . 

une précise .àd aen» jii'iiioi 
jeoastitQiioD , ét unç &Î5 ce sens, bien àéieftaiaé^ n # lallà ' 
çolmUrer )a consfhûtion tetle qa'ellc peul conveoir ^ un*-, 
royanitoe hafeité pap vingt-ciinj millions d'h.omaies, tell* 
.4ju'elfe a éic cntreVne par^ups corafnottans. * ' * 

» Nous avons peilsé qu'une constiiution n'tîsl autre eliose • 
■ qu'un ordre fixe el établi dans la matiièrc <le gouverner; que 
ccr .ordre ue p^ut ^nisldr.i'il ^'est appuyé «ur des rètries fon- 
da meDta}è$,cr^eeà i>ar lè çonsentemeflii' libre' eT formel d'une 
i)ati<Hi,. êa de eéax ({ii^eHe. a oHoiaijB pour la- r^résenter; 
Ain$i,:Uoe*cji»ùjtiCiitWQ'est*iiiiie ibrme ifiBéeiie et censtante de . 



(i} Le C'V«'^cV^' <^(-'/f5.'f(u//prt, ncunintM^n «'on^vf^i^ncc de oc rapport , 
liaus Ia>8iaac^du juillet, cU V ainsi tun j»os« :*MM Mounicr , de 
' xTalIçytaiH] , Syvyc»j d»- Cbtrmont-Xoont rro , Lalli-Tollondal , Çham- 
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eid^ oJblig^îôiis ^er'differeiis ponToira^'hi,ç<Miiposeiii«>;- 

» QQjTncl la njanière de gouverner ne dérive pas de la 
Volontétltt |)cuj)lc clairedienl exprimée, il n » poiut de CQUstiry* 
lution", il n\\ qu'au goavcrncinenl.de fail, qui varie snivanf 
les circonstances, qui ct'de à loas les cvéneiueiis.j\lori l'-ai»-, . 
torilé a plus de puissance pour opprimer J&s hommes quff 
poi^ g^rapy^rUeu^droiti ; c^u:<c qui ^ouyjeiiQa|ir«tiiOf||x qoi 
«ont gouy4^jç||MionV malbearaa^. . ^ . ' t • 

. » Sans '^^\»^Q>vij^^^ dite qu'en^Francd^ioas 

toy/>D8 e;(^t^i«MMaVdé|^<^nriu de iom<fê Wloit^iidiaiei||latai 
f iratpres .â ipri^tr uq^ , consljtiitioii *: -deptuf qu^to^^siiçlefl 
n^as ai^& iij^^m4;k SGepjfare ii'a pas été créé, pai^ l^.fpmr^ 
nm^ là yploiiÀ& 4^1a i^toii ^,dè»Ùâ pi:emiera temp^ de^^ 

. monn relire êUé fit choix d'une ikmiHe p«af^ destine^ an Irène; , 
les hoiùmcs libres élevaieol prîpqe sur un i>oucUer, et lâi-^ 
salent i:e ton tir j'stir de lurs cn%^ 4u.Lru^iL^dç leurs .«irnaes, ^ 
qu'ils frappaient en signe de joiew,- ; * . • 'i . 

« Des révolutions, aussi frcqnenles qu'elles devaient l'élre 
chez un peuple qui JiVv^it^pas asse% elî^iremen( ti^i^cé 
JijiUle9,, et qui n'avait jamais diirisél^s dififérens j^enrçs depoib' 
y^irs/ant.éiiraïilc le trône e't cliàn^é left d/vasUes ;^lesi^oiU;., 

: ^SQÇoessivemeiU favorisé raccroi.ssem^t Oll.^ ;^ilnitauûqiL.^ 
raiHorité jpoyile.; .paaif |^ ]^«|ç«n- ôQt. to^jonm- »eiitfi. ^laU'M.^ 
«irj^^l Ji^^^ • d^. liN^Jià jHiisaance M*^i\n^,9r^ kii|(f : 

' tQinpé. «iic^ihée «psâr. rac»(o<frait« . léo^^^^ ^Mt. .«Ile iii^^^ 
îfliiuùûs 4^ pnbliiéè par le peuple; oii^n*;^jaQidsi:el|(^j«rl'itKVO^.: 

' quer centre Tijoltistioe, et, dàn^ les tèmt>ft lôtoe» de la>'|»taf . 
jl^ro^sièrc i^noLance, (îajis toutes les parties de l*empire, lfiL 
laihlesse oppiimce a toujours tourné ses regards vers le tréac, 
CQmmc vers le, prolecteur chjjrgé^ de la défendre. " ; 

» Les funestes cotjséquences du partage de la puîssauce 
royale entre les princes de la -même maiseii out i'a^ établir , 
rindivi&ibilité du xnànii. et: kk-auéoeiniMipiMr ^rdrerde nnino-f 

"geQitnrp. •, . » * * 

'» Four. ue^fiiM^ V^p^^ Iç^rojWBRim à^k donuntGop d«| 

,^iraDger|, poiiv> ré»BrVer le a<ïejptr6 \à lin Fctfnçats efr foriii^ ; 

^ roift .ciU;^ps« J^'ieiB|iies moi iexciue;»^dQj;i ^iHifsenne^'. 



)es maxînios sn^rées ont- ton jours été solenncUcnien l recoii- 
liiies Hatos rouies les assemblées des représcnlans de la nation , 
' ei i>OHs avons élé envoyés par nos comineltans pour leur 
'donner une nouvelle Ibrce. 

1» CVsl encore un prir.cipecerlain, que les Français né petf- 
Tônt êlre tixés sans leur conseniemcni ; el , <Ians lelong' oubli 
'-des droits du peuple, toutes les fois que 4'aTitorilc s'est expli*- 
. qtiée sur cet important objet, elle a cependant déclaré que 
les subsides doivent être un octroi libre el volontaire, 
.^j» Mais, malgré ces précieuses maximes , tiou» n'avqns pas 
une forme délermincè et complète de gouvernement; nous 
n'avons pas une consliiufion , puisque tou-s les pouvoirs sont 
conlondus, puisqu'aucnne liifnle n'est tracée ; on n'a pas niérnc 
séparé le pouvoir judiciaire du pouvoir législatif; l'auforilë 
' est ép'jrse*, ses diverses parties sont toujours en conlradiciion , 
.^cCt dans leur choo- pt^péluel les droits des citoyens obs(^urs 
. sont trahis ; les lois sont ouvertement méprisées, on plntot 
, on ne s'est pas mtuie accordé sur ce qu'on devait appeler dcS 

lois. ■ • : ' 

• « L'établissement Mo l autoriié royale ne suffit pas" sans 
doute pr»ur créer une constitution : si celte autorité ti'4i point 
dfe bornes, clie «si itécessaîVemeut arbitraire, et ricft n'est 
^ plirs directement opposé à ime^ constitution que le pouvoir 

* despotique. Mais il faut avoupr qu'en France le défaut de 
' coijstiiution -n'a pa^ eté jusqu'à ce jour fdvorable à la cou- 

. rannc ; souvent des ministres audacieux ont abusé de- son 
antorlié ; «lie n'a jamai» joui que par intervalles dè toure la 
. puissance ^jui'doit lu] appartenir pour le bonheur de ki nà- 
libn z cotnWen dcfoisi-les projets conçus pour rendre les 

• . Français heureux ont éprouvé des. obstacles q\ii ont compro- 
. mis la majesté du trône î N'a-tTil pas faHu combattre sané 

■relâche, «t presque iou}ouX"s avec tlésaVantao^e, contré les 
prétentions des conpfj et nno itjultimde dciprivitéges? . 

» Le pouvoir en'France n'a poinjt ei\ jusqu'à ce* jour de 
l'asc solide , el sa mobilité a souvent permis à rarabilion d^c sq 
' l'oppropi^ier pour le faire servir au succès de Jies vues. * • 

» Une constitution qui délenniner'ait précist'rtieril les droits 
«lu monarijue et ^'ux de la nation serait donc aùssi utile <\n 
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roi iju'à nos conciloycns. II vcul qnc ses -sajcls soieni'heu*^ \ 
rcnx; il jouira Je leur bonheur, et quand il agira au nom des 
» lois qu'il aura concertées avec les rcpréscntans de son 'peu- 
ple, aucuncorps, aacunpariiculier, quels qnc soienisoh rang^et ♦ 
sa fortune , n'aura la téniérilé de s'opposer à 'son' pouvoir ; soà 
sort sera mille fais plus glor?eux et plus forlunc que ceîui dd 
\ despote le plus absolu. La puissance aAitraire fait le mal^ 
Keur de ceux qui l'exercent : les agens auxqucïls on est forcé 
de la confier s'efforcent constamment de l'usurper pour leur 
propre avantage ; il faut sans cesse la céder ou la-conqucri^. 

» Et, comme l'a' cTit un jour xm de nos premiers ora-^ 
leurs (i) , dans quel temps <îe notre monarchie voudrait-OQ 
choisir les exemples de nolrè prétendue conslituiion ? Pro- 
posera-t-on pouf modèles les Champs de Mars et les Champs 
Je Mai soas la première et la seconde i^acli, où 'tons le» 
hommes libres se rendaient dn armes, et délibéraient siir les 
afTaires publiques? Sans doute nous ne désirons pas aTtjoui -, ' 
d'hui une liberté t>ragcuse, qui, ayant besoin du' concours 
général et presque existant d'une foule immense d'individus,'^ 
ne pourrait subsister qu'en rétablissant aiissi, à rexempVe dii . 
nos ancêtres, la servitude domestique él celle de la.^fôbe ," 
. afin, qu'en l'absence de la plupart des hominfes libres Ib*' ' 
esclaves prissent soin de nos terres et de nos ffaaisons ;'nou^ 
ne désirons pas une liberté sans règle, qui place l'autôiilo 
, arbitraire dans la multitude, la disposera Terreurj â la préci- * 
^ pitation , appelle l'an.lrchie le despotisme , marchant ton- \ 
jours à sa suite, prêt à saisir sa proie. 

» Appellerons -nous constilution du ircjaumc rarisfo-T, 
cratie léodulc, qui f(.enda^t si longtemps a opprimé, déyiisté'' 
♦-cette belle contrée ? ' ^- , ' " 

» Regretterons- nous le temps ou îcs^Mji?ï^eSlâ^^'-îfej^ 
clergé, de la noblesse et d'os communes , appelés à dp Ion t;;^''' 
intervalles pour fournir des subsides au pr!nci3, pp<*sentÀicT.t ' 
des requêtesl^k des doléances, se laissaient interdira pat dtîs ' 
arrêts du conseil le droit de délibérer, laissaient suhsist^f ' 

7 - 0 ^ ■ 

tous les abus , se livraient entr'eux à de méprisable? qiiffï^K^?^; 
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consolndaient résfclavage au lieu de le Jéiruire, eî, par Içur-^ 
' lafLlesse, dé vouaient leTir pairie à lous les maux qu'ils savaient 
décrire dans leurs plainl^js, et dont ils n'osaient entreprendre 
-..d^enipêcber le retour? Si c'est là l'eXemple qui peut uou% 
^ . séduire, rçnonçons aux Etais «énérau^^ ; iU seront inutiles ' 
comme les prétHidcns; ils.sevonli dt» moyens de plus pour 

- ^ opprimer la France» ; - i' 

• » Choisirons-nous \q temps qui s'esf écoulé depuis 
c'est-à-dire .celui où ious les jdroits ont été méconnus , où le 
pouvoir arbitraire a laissé la nation sans rcprésuntans? Alors 
pourquoi serions-nous assejublés ? Pourquoi aurions-nous 
accepté la confiance de nos commetlans ? 
; ' >i Mais nous ne perdrons pas un temps précieux à disputer 
sur les mois,, si tous sont d'accord sur Ici choses. Ceux> 
mêmes qui soulienneut qUc nous avons une constitution recoa- 

- naissent qu'il /'aut la perrpcliônner, la compléter : le but est' 
donc le m^me ^ «'esA une heureuse constitution qu'on désire. 
Plaçons dans le corps de la constitution , comuieiois fonda- 
mentales , iQus. le^i .vrais principes ; répétons-les encore pour 
leur donner line nouvelle lorce ^ s'il est vrai qu'ils aient déjà.i 

... été prononcés; détruisons ce qui est évidemment vicieux; 
fixofis enfin la consli|ulion do Ja France, ^t quand les bons 
citoyens en se^onl salislaits, qu'importe que les uns disent 
qu'elle est ancienne, et d'autres qu'elle est nouvelle , pourvu 
" ' que, par le con«»entement. gjéfit^ral , elle prenne ,uu caractère . 

• -sacré? ^ ./! •>t 

^. • » La plus orande partie des pouvoirs , -et peut-être tous, 

• nous imposent la nécessité de iixer la constitution du royaume, 
. d'établir ou de déterminer les Ibis lonvlam^ntales pour assurer 
^ • à jamais la prospérité de la France nos commeUans nous ont 
f ; défendu d'accorder des subsides avant rétablissement -dç la 

• conslilulioïi x nous obéirons donc à la nation ^tui nous occu- 
■ pant incessamment , de cet -important ouvra«*e. 

. . . » J^ous n'abandopocrons jamais nos droits, milis nous sau- 
P*^ exagérer ; ^io_us n'oublierons pas que les 
Fcançai* .ne.sont pas un peuple nouveau sorti récemment • 
. du fond des forets pour former une association, mais une 
V.^ ifrand« soctéié de vingt-cinq misions d'boinmts, qui veut 
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resserrer le? ii^^ui i;|iiyeiit toutes sôs partiet,*^,^^, 
régénérer le rpyajime , pour qj^léê furinpi^fk k Mniuèli 
mnarcbîe. seront touj^ours sacié»; miWBi n^^ntUUrénifas qàe 
•lîbi^sommes com|^]^ 1^. mt^tm cte tom» iiot ialttiis^ de^* 
^11^ BOfl penj^es ^qn» «oiu aÀvottt un ittqp^eot et use fidélité 
invioljibles yantopilc royale , ei ((ue iioiis sommes chargés de 
la mainceni^, eh ojpposant obstwles'inykïqible^j aiji pouvoir 
arbitraire. ' . ' . . . 

» Ndus distinguerons, messieurs, .parmi les objets qai 
nous soiiL recommamiés , ce qui appartient à la consiituti^n 
et ce qui n'est propre qu'à former des lois : cette dUÛBCtMm 
est facile, car il est impossible de confondre l'orgaiiisalioa 
des pouvoir» de TËut avisQ les i;ègles émanas de la légif»^ 
liqii. Il e&t évident que nott» i^pn$ lÈwm ooœidérer gàftt 

vue diiTérens : 'en noua ******^|»t m t <hi loiif 
£ter cette ots^iiisaiioii sbv des bases aoÙém^ iMBa*agir^9s 
cibiume oonstitnanf , en Terta •poavôii'S/qiie nqiis ftfjonsr 
IreçQS; ei| iidiis <)ccapaiie>de8 lois.^ nous agirons aimplement 
ccNDAié' co^istitaësr - . / '* . 

» Maîs..defOQS-noiis preoiiérettient nous occuper de la 
konstitnltoa on des lois? Sans doute, le choix n'est pas dif- 
ficile. Si Ton préparait des lois avant d'assigner le caractère 
et les limites des dilTérens pouvoirs, on trouverait, il est 
vrai, le grand avantage de graduer tellement notre nyirciic',' 
que nous nous exercerions pour ainsi dire dans les obos^s 
plus faciles , pour passer à de plus grandes 4inîcultés; mais 
qui pr^ârecaliMU cet ordre doirept^considérer que ai 
nous ooçimeïicions par nous oceuper dea.artiiîies*.dé 14ps- 
lation contenus daii» le». di^elis.cahien nom £ntonii éafti;» 
lea questions ei^ gffnà nombre : cbècun^ partt-dtinner dai. 
prenrea de son'2èlé,| T o ndw ift ^oposer la réiorme (^«n abva^ 
dlifns la diveWt^ des objets qui s'ofiHront 4 la fois il faudra 
décîder.qiie]s i(ont cêdx qui mérîteitt le plus d'importauce ; 
les discussions n^aorbnt point de terme, et wons letarderona 
la restauration du crédit national , puisque nous ne pourrons 
nous occuper des subsides qu'après l'établissement de la cona* 
titution. ' 

9 Ceux qui çonna^smi 1^ ieinpi y fi'qpX Teoteol- 



se prémunir conlrc les événeniens , choisissènî ion jours parmi 
les aci ions qu'ils se proposent ce cjni est indispensable avant 
de passer à ce qui esl ulile ou à ce qui" peut elre différé. 
Ccrlainemenl les maux de nos concilojens exig;enl de nou- 
velles lois; mais il esl bien moins imporlanl de faire des lois 
que d'en- assurer l'exécution , et jamais les lois ne seront 
exécutées tant qu'on n^anra pas détruit le pouvoir arbitraire 
L par une forme précise de «gouvernement ; d'ailleurs il n'est 
. Jk^ ■ • ^ V^^ ^® imporlanté dont les dispositions 'ne rappellent hs 
-''s^ ^ ' "^f dilTércns pouvoirs , et ne soient calquées sur leur organi- 
^ , salion. -.^ , . ' 

Wf^ i - est malbeureut sans dotile que * nous ne puissions 

y pas , dans une seule session , faire tout le bien i^ue noire zèle 

pourrait nous inspirer ; mais faisons au moins ce qui est 
évidemment nécessaire. • «v** 

» II n'est point de maux dont la liberté ne console, point 
d'avantajje qui puisse en compenser la perte. Saisissons 
l'instant favorable, liàtOns-tious de la procurer à noire 
patrie; profilons des intentions bienfaisantes de Sa Majesté : 
quand une fois la libe-rlé sera fixée, et que le pouvoir légis- 
latil'sera déterminé, les bonnes lois sè présenlerant naturel- 
lement. C'est en assurant le retour périodique ou la perma- 
nence des assemblées nationales , c'est en délerminanl leurs 
formes et leurs compositions, en réglant les limites de loufi 
les pouvoirs . que vous établirez la liberté. Il n'est aucun de 
nous qui ne dût s'estimer très -heureux de pouvoir présenter 
à ses commetlans , comme le seul résultat des travaux de 
cette Assemblée, une bonne constitution, et sans doute nous 
ne serions pas bonorés de leur approbation si nous leur pré- 

» Le but de toutes les sociétés étant le bonheur Vénérai . 
un gouvernement qui s'éloi{;ne de ce but , ou qui lui est cdm* 
- traire, e«t, essentiellement vicièux. Pour qu'une constitution 
' soit bonne, "il faut qu'elle soit fondée .sur les droits des 
Lommes, et qu'elle les protège évidemment; il faul doric , 
■Jjp* l>ouv préparer une constitution, connaître les droils que la 

- . * justice ualurelle accorde à tous les individus; il faut rappeler 



sentions quelques lois isolées ,. en abandonnant la liberté 
^bbque. . • . V ^ 
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pritt(»lp4» qer 'M^ base ûè i&aie espèce 

jdesi^ïiélé, ei-que c]ift(]ftiè «rH<^ cle ta constitution puisse être 
^laeoBsé^^QCeHiVn principe : an gt«f»d nombre de pubiicisies 
modernefr àppèlienf reX|)osé de ces principes une déclara-^ 

tion de droits. * ' • . ^ . • 

» Le comité a cm qu'il serait convenable, pour rappeleç 
le but de notre constitution, de la^ faire précéder par une 
déclaration des droils des hommes, mais de |a placej^-^' 
fonkid de préambule au-dessus des articles cdnstitutionneU, 
ec non de la faire paraître séparément : le cooAité- a penàé 
que ce dernier parti présenterait peu d'iUilité, 0tP'<D^rait 
ftVpir 4<^/tiioonisiréiiîetts ,* qà«r ^ei idées abstlraites et philoso- 
pli^ttiM i A jfàé» w^é^isSAtM fHoe^iùpagfB^ des- oobséqtiences 
permettr&ieat d*én sqppbse'r 4Vi«tres que celles qui sérôat' 
ftdteisfis par PAfi»em^lée^ qu^ V«^^°t H' défitiîtîyemetit 
la déclarâtiort deif droits jusqtfattMÔiiÈient oii l'on aura achevé 
l'examen de tous les articles de la conslitaliôn , oa aurait 
l'avantage de combiner plus exactement tout ce qui doit 
entrer dans l'expc*sé des principes, et cire accepté comme 
conséquence. Celte déclaration devrait élrc courte, simple, 
et précise. C'est donc de la déclaration d^s droits, considérée 
comiiie préand>ule de la constitution^ <]fae rXsÀemiilee doit, 
^^âbord s^ocifoper , sans l'arrêter déliluti^einent. ' ^ v 

3n Ici le comité doit' faire part de ses T^ès-spria tUredtîôla 
dés'tftLTant; de HAsseij^blée VdativeifiMit â 'la*eonsù'tatîon : 
eet ot^jel'est trop iinport3tnt.pour i^Voti ne réiinisse pas tottlee 
àeâtàmîires. D serâit inffnime^ dangeretlz dé condier i tîn 
^4ï^fiiiité l|p soin de -rédiger un plMi^e' c«>nétitiition^ et lè 
faire jûgef enstfite'daiis qudquës 'séiftoces ; il ne "Tant point 
ainsi. mettre an hasard des délibérations précipitées le sort 
de vingt-cinq millions d'hommes; il serait plus conforme à la 
prudence de faire discnter tous les articles de la conslitutfon 
.dans tous les bureaux à ja fois , d'établir un comité de cor- 
respondance quisè réunitait à certaines heures pou^comparér 
lès ôpinionS' ipii paraîtraient "prévaloir dims les difîërens 
' bureaux ^ et qui tac lierait , pâè'cé mo^oOi) tle -lArépairer une 
ceftaîîife uniformité tie principéS. . 
' n fyjmiatà lés ai^ioles ,de-{a conMitiHie.ii' doTvent.^at3l)lir 
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liaison la plus intimé, on ne peut en arrêter' un seul avant 
d'avoir bien mûrement réfléchi sur tous; Je dernier article 
peut faire naître des réflexions sur le premier , qui ejcigent . 
qu'on y apporte des changemens ou des modifications. 

» La discussion des articles de la constitution consumera 
peu{-être un temps considérable , mais aucun motif ne doit 
nous inspirer le dessein d'agir avec précipitation : le ^plus 
grand de tous les malheurs auxquels nous puissions ©Ire 
exposés serait d'établir une constitution vicieuse. Mais {/our 
qu'on ne puisse pas nous croire dans l'inertie pendant que 
nous agiterons les plus grands intérêts, et afin de faciliter à 
tous les membres de celte Assemblée les moyens de s'éclairer 
mutuellement^ on tiendrait chaque semaine trois séances 
générales , où l'on discuterait en public les objets qui auraient 
déjà été soumis à une discussion dans les bureaux. En nous 
conduisant ainsi nous réunirions plusieurs avantages, celui 
de nous conformer aux principes, et celui de profiter des 
lumières de ceux qui attendent de nouvelles instructions pour 
voter dans cette Assemblée : ils s'empresseront sans doule de 
nous communiquer leurs réflexions , et pendant cet examen 
ils pourront trouver le temps 'nécessaire pour obtenir une 
plus grande liberté, sans que l'activité de l'Assemblée , qui 
ne doit jamais ^ire suspendue , soit subordonnée à celte 
considéra lion. ; ^, 

» Après la déclafatîon Jcs cfroits dont les hommes doivent 
jouir dans toutes les sociétés , oq passerait aux prindpçs ijui 
constituent la véritable monarchie, ensuite aux droits du 
peuple français : les représentans de la nation , en renouve- 
lant solennellement la déclaration des droits du roi, appuie- 
ront son autorité sur des bast^s inaltérables. Ou examinerait 
successivement tous les moyens qui doivent assurer l'exercice 
des droits respectifs de la nation Ct du monarque. Le comité 
aura l'honneur de mettre sous vos yeux la principale division 
d'un plan de constitution ; si l'Asscinblce le désire, il lui pré- 
sentera incessamment le tableau des sous-divisions. 

» Nous touchons donc au moment qui doit régler la des- 
tinée delà France. Puisse votre zèle, messieurs, obtenir tout 
le succè* dont il est digne! Puisse une confiance réciproque. 
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iénâyer toules hk iUrmes! Ptiisse-k^di^iie jàilitis oiiîiliSb^pe 
tom ce qui est juste et' utile-) tout ce qùl contriboA aà miin^ 
tien» àe Fordus public importe à la natioo , et que noa^ etf . 
sjsatiiiet toofles «^IbnsemS Sam doM léf . dépiités ée^ntèg 

' WpiB^i^ 4«K>yaniBe li^ybeei^eroiit filiîs des ànci^As itéits 
ptrUeiiliers qui ne gajraiiîiiMeift pas'leiijn'proTiricet du joug 
ém po«rwfir arbitraire ; ils pf^évèroint 11119 liberté (jfiiièi^et 

' line félicité commune , au triste pnVîWge ^êtve distini^iièl 
clans la servitude par quelques faibles avantagées. Puissent 
enfin toutes les provinces, p;u- l'organe de leurs rcpréscutans , 
eoutracier.enire elles et avec le troue une alliance; ctcrDeUe ! 

». . .. . i .' ' ' ' 

' jCMre du Hi^yail proposé pk^ le cofiflé. . 4 

» Art* 1*'. Tout goùTernèiiiei|(l doit tvorr pott^ 
bat le maiiitieii du droit des htonmiesl d*o& il suit ^pe, podr 
lapjjMler consUiniiieiit* tèr g^^yawàem e n t att but proposé , U • 
eanstîtatilHi dok cofl^neileer par la djkilMl^a depi dmls 

nfitiireU et iiii|HAs8cnjpiibles de fM ' 
» i. Le gclaTernementinotia^cbique, étant propre iniaia- 

ieiik' ces droits, a été elibisi par la nàtion fra^içalse ; il con- 
vient surtout k «ne grande société; il est néoessaik^ an tHm-» 

heur de la France : la déclaration des principes de ce gouver- 
nement doit donc suivre immédiatement -la .déclaration des 
droits de Tl^omme. "* 

» 3. H résulte des principes de la mouarcbie que la nation, 
pour assurer ses droita^ a concédé au monarque des droits 
partfc^lieirs : la constitutiob doit donc déckr^ d'ime maniàre 
' précise les droits de Tba* ^ l'dutrci < 
» 4* Il iaotcQimneilçe'r par déclarer H» droits de UiÉ^^ 
française; ; . ^ /' " • 

' d II iavt en^ife^déclaiier les ûjtûb^ iii tm,, . 
» JS.r'LcKi-droits dn toi -et de la^Batioua n*emt(im que poliKL 
' lê bonliear' des îadmdiia qiA la eomposébt ,^ ils o<iii|iiiseiit à 
raxaven des droits des citoyens. , ' • " ^ 

» 6. La pation Jfrançaise ne pouvant ê|re individuellement 
réunie pour exercer tous ses droits , elle doit être repré- 
sentée j il faut donc énoncer le inode de 3a représentâtioR 
ctlesdffQiisd&sesreprésfntaQf* ^ 

i 



■ ( .98 ) • *^ 

% 7. Pu concours des pouvoirs de U nation et du'^^roi 

. ' 'doivent résulter rétablissement et rexéçution des lois; ainsi 
il faut d'abord dérerminer coniment Ies:lx>is seront établies ; 
ensuite on e?^aininera comment les lois seront exécutées. , ' 
j » 8. Les lois ont pour objet radininislralion générale du 

• royaume, les actions des citoyens et les propriétés. 

, • ^ ^ . » L'exécution des lois qui concernent l'administration gé-^ 
nérale exige des a^sofnblécs proviucialQs et des assemblées 

• municipales; il faut donc examiner quelle doit être l'orga- 

. nisalion des assemblées provinciales, quelle doit être Tor-- 

• ^^isation des assemblées municipales. 

*' .* 9., L'exécution des lois qui concernent les propriétés 
^*el les actions des citoyens nécessite le pouvoir judiciaire; 
'* il |i|1it déterminer comment il doit ytre coolié; il laul délcr- 
' l^^er ensXiite ses oblijjatiQns et «es liioites. . . 

10. Pour. l'exécution des lois et la déf^se du royaume 
. *n faut une Torce publique ; il s'agil donc de déterminet' le^ 

* principes qui doivent la <}»i"igcr. 

' Récapitulation, 



r 

w » Déclaration des droits de l'homme. 



3) Princrpes.de la mom^rcbie. ^ ^. 

• » Droits de la naiion. ^ r ''^ ^ * 

3) Droits du roi. ' " ' ' ' 

: » Droits des citoyens sous le gouvernement fraiièaîs.* 
» Oroanisaiion et fonctions l'Assemblée nationale. 
' * Formes nécessaires p*nr rétablissement des lois. 

» Organisation et Ibnciiofas des assemblées proTinciales et 
inunicipales. '•"'^'f •* • •^ *• ' • " ' 

' » Principes, obligations et limitas du pouvoiic* judiciaire. 
. » Fonctiousret devoirs .du pouvoir militaire. » /' *• 

Rapport ^^iV à l'Assemblée nationale par M» de Cicé ^ 
archevêque de Bordeaux , sur les premiers travaux dit 
. ..comité de x^nstitiuixm ; séance du 2^^^ juillet 1 789. 

« Messieurs , vonfs avez "voulii que 1« comité que yons 
avez nommé pour rédiger u.i^pi:$>jet de cimstilution vous 



Google 



■tr^*'^: -i 1-99 ) ;vi / • 

présentât tic? aujourtl'luii au moiu5 une p,f]E;tiç de gton.lra- ' 
vail, pour que la discussion puisse en tire <îoininencée » 
sy^' moine daris vos ^jiureaux, y. 
••il" ^'^oire impalicnçe est. juste ^ et le besoin daccéléreria 
marcLe couimunç s'est, à çhaque instanl ij^^^sgolif à notre 

cœur com'rue au vpUe. v . .-a. 

^ » Une , çonsiitulion .p^tiouale ^s{, domandée et allendue' • J 
par tous nos commettans , et les évcncmcns survenus depuis 
notre réunion )a reqdeni d^ mojneol eu niouient plusins-r» \ 
tante et pUis indispensable; eJJe seule peut, en posant la^ 
liberté des Français sur des bases in éljra niables, les préser.^ . . 
¥er des dangers d'une iuuesle l'ernieu talion , et assurer li^- 
Bonbeur /des rac'es Intures. : * 

j> Jusqu'à C|es derniers icoxps^ et je pourrais dire jusquàiî. 
ces derniers uioniens , ce vaste et sa|ferbo empire n'a cessé ^^ 
dêlre la victime de l^ çon|u:ii9n et de rindélerminatiou de^^!* 
pouvoirs; l'ambition et rinlrig^jB .ont fait valoir à leur gré^ j • 
les drpils incertains des rois et ceux. des peuples. Notre his-,^ 
toire n'est qu'une suite de triste* combats de ce genre, dont 
l^^jc^ultat a toujours été ou raccrofsseraent d'un fatal des-«^ f, 
potisme» ou rétablissement, peulHçtre plus fatal encore, dq • 
lai prépondérance et de l'aristocratie des corps, dont le joug ' 
pèse en mt'jne t^mps sur les pçuples et sur les roi§. 

» Les prospérités passagères de la nation n'ont été jusqu^à 
présent que l'effet du caractère ou des talens personnels "do 
nos rois et de leurs ministres^ ou ençore des combinaisons 
fortuites (jue les vices du goinernement n'ont pu détruire* 
Le temps est arrivé où une raison éclairée doit dissiper d'anv 
ciens prestiges. Elle a été provoquée cette raison pui>li»[ue ; 
elle sera secondée par nn.inonarque q"uî ne v^t tj^re 
bonlicur de la nation qu'il se fait gloire de comiiPian<^ti*j, ello 
le sera par l'énergie que les Eranciais ont. montrée dans cca - 
derniers temps ; elle le sera par les scntimens ])atriolique9 
qui animent tous les mjembres de cette Asseml>lé^. ^■ 
» î-oin de nous tout ioléi'êt d'or«li*e. et de corps,; loin de 
nous tout attachement à dès usages ou même à. des droits 

qne la patrie n'avouerait pas! 11 n^cst.rirn qui ne doive 
•fléchir devant l'^utérpt publie, Eh.I.£i^ cla$sc de eitojens 



ponrrait revendiquer des privilèges abusifs, lorsque le rai 
lui-même consent à Laisser son sccplre devant la loi, à 
regarder le bonheur des peuples comme lui prescrivant le 
plus sacré de ses devoirs ^ et à rendre ce bonheur môme la 
règle et la mesure die ses prérogatives cl de son aulorilé. 

» Toutes ces considéralioos sans doute étaient bien pro- 
pres à échauffer noire zèle : il ne faut pas d'efforls pour se 
li vi-er à l'empressement du patriotisme et s'abandonner à ses. 
pressantes inspirations; combien au contraire ne nous en 
a-t-il pas fallu pour en tempérer les clans, combien d'ira- 
' posans motifs nous ont présenté la nécessité de nous pré- 
server d'une dangereuse précipitation! C'ést en votre nom, 
messieurs, qu'il nous était recommandé de recueillir et de 
rassembler les vœux cl les opinions; c'est à tracer les pre- 
miers fondemens de Tédifice que vos mains généreuses vont 
élever à la liberté, et avec elle à la dignité de l'homme et 
9 â la réliciié publique, que vous nous avez appelés; c'est 
. devant vous cpie nous avons à répondre ; c'est devant les 
représentans d'un grand empire, c'est devant l'Europe en- 
tière, dont les regards sont aliachés sur nous, et qui attend 
de vos lumières un modèle qui sera bientôt imité ; c'est pour 
?']a postérité, qui tous les jours commence , qui dans un 
moment nous demandera compte de nos travaux ; c'est par 
ces considérations que nous avons senti qu'il fallait nous 
. asservir à une méthode sévère, et réunir à une méditation 
profonde, sur les bases mêmes de la constitution, l'étude des 
.'volontés exprimées "par nos commeltans. 

» Ainsi nous avons cru devoir commencer par l'examen de 
ces volontés, coqsigoées dans les cahiers que nous avons pu 
consulter. M. le comte de Clermont-Tonnerre va vous présenter 
le trâvail raisonne dont il a bien Voulu se charger, pour vous 
faire co^inaître l'esprit général de vos caliiers. 
{. jo Nous avons surtout fixé notre attention sur les ariicles 
que nos commeltans nous ont plus spécialement recommandés, 
. et qu'ils regardent avec justice comme nécessaires et indis- 
pensables. 

» Mais nous avons en même temps reconnu que ces différentes 
vues exigeaient rétablissement des moyens suiïisans pour les 



accomplir ; qu'il fallait délermincr et définir les divers pouvoirs 
institués pour le mainùea de l'ordre social , circonscrire lenrs 
limites, et en même temps les préserver de toute invasion; que 
la constitution de l'empire devait présenter un ensemble impb-> 
sant,dont toutes les parties, liées et correspondantes cnireelles, 
tendissent au même but, c'est-à-dire à la féKcité publique et 
à celle de tous les individus; et qu'enfin nous remplirions 
mal votre attente en vous présentant des dispositions éparses, 
incobércnies, etdcnuces des précautions capables d'en garantir 
pour toujours l'exécution ; et c'est sous ces rapports importans 
que s'est présenté à nous l'ouvrage que vous nous avez 
confié. ^ --i wv. tr -iu^s*». 

» Et d'abord nous «aTons jugé , d'après vous , que la consti- 
tution devait être précédée d'une déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen , non que cette expô^'tion pût avoir 
pour objet d'imprimer à ces vérités premièresune force qu'elles 
tiennent de la morale et de la raison, qu'elles tiennent dé la. 
nature , qui les a déposées dans tous les coeurs auptès du germe 
de l'a vie , qui les a rendues inséparables de l'essence et d<i 
caractère d'homme ; mais c'est à ces titres mêmes que vous 
avez voulu qué ces principes ineffaçables fussent sans cesse 
présens à nos yeux et à noire pensée; vous' avez voulu qu'à 
chaque instant la nation que nous avons l'honneur de repré- 
senter pilt y rapporter, en rapprocher chaque article de la 
constitution dont elle s'est reposée sur nOus, s'assurer de notre 
fidélité à s'y conformer, et reconnaître l'obligation et le devoir 
qui naissept pour elle de se soumettre à des lois qui maintien- 
nent infailliblement tous ses droits. Vou* avez senti que ce 
serait pour nous une garantie continuelle contre la crainte de 
nos propres méprises , et vous avez prévu que si , dans la suite 
des ê^ge%., une puissance quelconque tentait d'imposer des lois 
qui ne seraient pas une émanation de ces mêmes principes, ce 
type originel et toujours subsistant dénoncerait à l'instaùt à 
tous les citoyens Ou le crime ou l'erreur. t 

» Cette noble idée, conçue dans un autre hémisphère, devait 
de préférçnce se transplanter d'abord parmi nous. Nous avons 
concouru «lx événejnens qui ont rendu à l'Amérique septen- 
. trionale sa Vibevlé : elle nous montre sur qizels principes nous 



appuyer la^cQ9|i[^V4^4^iA iai^e'ifiijtfmi^»f^m 
jpôiide, où. vc^ n'àyi4ai^ appppté ^éé ^^^Jeiv, c^iii 

BOUS appripnd aujourd'luû à.9(W 'fa«9«^n4^/4W^%ui il,eii 
porler jncus-iuèmes. ' • , ' . vf 

>) Lt* Miombres de voire coinité se sont ipps occupés dèCeltp 
importante décUratiQu des droite; ils ont peu varié d«ns 
fonds^ ei Leauçot;ip plus dans l'expression &l iiaQs Ig formée 
Qeji^ pDt paru céaDÎr les d'tféfeua caractjy^jla» Ji^tr^s : oa, 
vouâa.déjà faijy|Çp|»Baîlre par h Toiçi d^ivUij^l^pâi^ i^^le. dfj^ 

Lft première^ .ifenparant p<mt,aîiMi dire' de la aatulè-w 

lioD 4ai» ses-dcvgïoppeiBtfps^ ••inbiail^^i >t»cial^ y 

^ Itavantage de ne laisser ^liap|>erançHiiiidtdktid«As<)ui encltai'« 
uept les résuilals, ni des nnances qui lient les iJétis elles- 
jBiemes ; on y retrou>:e. et iu pic ci^ion el la.sévériLc d'un talent 
maître delui^mêm^elde soM.^î^t c pëUl^étre^eo y découvrit 
l'empreinte d'une safçfjpitc a;us&i profonde que rare, trouverez-* 
v^us cpi»/i<iiiflfffyiW(^^^ dans sa p^ri^cùftO^ôme, 9^^110» 
.lgft^féjHe,pa^tic«£^ t|nr l>a 4îctée en supposerait. beauoçKDii' 
. Tjfli^ ffê%»'«9i femfm d'ei) attend(fre derUfM^ieftaUjt&die ceiMf 

.01 Getle de M. Iftiiéiifeffvest .i)lymée Â^apr^ft le^ mèakss^Qhêen^ 
'fiatioDS sur la nature de IMiomme. JUtenohaÎDemeut des résultats 
s'yrfoit moins apercevoir ; ce sont des furinules pleiues, niais^ 
détachées les unes des autres; les personnes ejtereçes les liront 
aisénieiit / et supplécronl les vides laissés en tr^ elles ; le& 
• antres les i eiiendrooi pii^ iaçilemeHt, «i-]|^$^npntpas effrayées 
ÇKi pai^ la latigue d*eo^iivre ailenii v ew^ »>là y aîgalioii , oa^ 
p^ar la crainte de mal choisir, dans uire suite d^ pi' e fH M ttîomV 
dettes) où i<eswiiBirt< le T^liat iqui 4e| mUéeam* *Va|ia rç^oo-^ 
^ iM(9rsNlil| l^^ Mimàté^ les id«ea .^«iir<i«[a o»l 

diogesi^ et ll«ii|nîer>a égalçiueot ea ■^oiàiiB'-è&aÊiM 



divtrs projets Bçmis ^ar pUuitei»] 

» Vous 4^id)evez, mmnfiim, enlre- oes ^twi g^res' ck^ < 
mérites, tous deux si recommanda bles ; vous poserez ce qu'on 
4oit aux luiuières des esprits les plus pcnétruiis , et ce 
qu'où doit à la ^iiapliciu' des autres : peHt-A<f»e croirez- 
vous devjwr concilier celle (k>uble obli«;;atioo , el de4à naîtra 
cette nouvelle toimftgai coayi^idra à tous, e^Jlniàd dy|^ sera 
IJouvrage 5!^ tv.ttir^. J. , -I \\itiji^. 

x/ Nous i^J^itUfî. h ces d^«z*prô|0t» de ^léclaratton -^oft^ 
droits de Tl^onwne ot ^-^cèkêf^ |« projet* 4« premiev cba-' 
pitre deUef}néii^vt»iia9 Tran-* 
çaiu leî j^B' . éU 'gwîjfi éfiUriê par une aôliqtte 
i^^onr.^j^ ian mi m éfi^ iB ma b^HM.- Noua mmël^ 
tfiB^jee projpt à ^aoiflà; nom» WyiB|Bfetii iwi> > i' i wa <pW' 
l^{,%ç)^F&Vde vi>s lumières V ot. tHMiiâ<»¥oii$ ^ préacnter^lM 
ensuite, pli^s «digne, de vous, daus le corps cvtlar <fe > la 
couslitulioii. Nous avons cru pouvoir l'en delaclier ponr le 
Jixouienl , afin xjue vous puissiez rcconuailre si jious avons 
-rendu avec lidéiité li s prin< ipes de vos çoa^eUaafi-sur dea 
ol/jefs d!uae aus^t iiau te mipoiianoe. ' ' ' * 

, .» f^us vous rexidroQS <oinfl^*w|iii|^jet«ie idtqu'it . 
sera possible, dajiio$ v»iies poar Jt'atpoiiition du poMiMr 
législatif, c€lle du pMrWr «dWliniiiiaMIpéMfXMile du pcAiToit^ 
jadîc)jîUt, WelW^ «ûiiiawi ^ilitfmjia ofUe d*ai]fi«Mié^ 

trfcpUpn fofcliyaé. # «liMlMyl»» /-i «r.* * ^ * ■ 

A'fivona'i^îlMp a i> pHi p c tMMHi*tftii }m mmahitéj^ 

4itfftfeiia 4>I>feU V «IfBôiis çroyBi^àiBliwr'fbivr i^iééiSieilèWi. 
leur aitenti^on sur deux questions importantes, qui sont télé» 
lives à la composition et à l'organisation du corps lé^^islatif", 
et dont l^vsoiuttoft entraînera les plus précieuses cunscqucnGeS;- 
ji On demande d'abord si le xuigcps^é^ii^Ui sera {^ériodî^ue* 

.» Le ^apd neaibretdba ^akàeitiy il ii|6tra4»ooBir, ne parlâ ' 
^gMt^e^la pé]^ie<ii0ilé,.et noas>«e.TQ«adlia8Mra 
yiAi|W F0piiii<i«rttmnaiB[ <jhi ooîmilâM pour la pèfteimiiéiBt"'' < 



être sans (ïano-er Condamné au silence el à Tinn^iion pencTant 
aucun inlervalle de temps; qUe lui seul a le droit d'inter- 
. prêter ou de suppléer les lois qu'il a portées; que se reposer 
sur le pouvoir exécutif de celle douMe ronclion, ce serait 
compliquer ensemble deux forces que Tin térêf public exige 
qu'on sépare; que commefire cette auroVîté à des corps, ce 
serait, par un plus fjrand malheur encore,<>xposer tout à la fois 
et le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif à une invasion 
redoutable de leur part ; qu'enfin ce pouvoir ne pouvant 
s'exercer par délégation d'aucun genre, et devant néanmoins 
être actif, il restait uniquement à rendre permanente l'As- 
semblée, à laquelle il appartient de le faire agir. 

» Ce n'ea pas qu'aucun de nous ait pensé que cetje Assem- 
blée dût être pcrpéfuelle, mais seulement toujours en mesure 
de se former, toujours continuant ses séances, ne se renon- 
relant que dans ses membres, et dans Une proportion de 
nombre et de temps qu il paraîtra convenable de fixer. 
. » Notre opinion n'est pas également arrêtée sur la compo- 
sition même du corps législatif. Sera-t-il constitué en une 
seule chambre ou en plusieurs? 

» Les personnes qui sont atuchées au système d'une cbam- 
.l>re unique peuvent s'appuyer avec une juste confiance sur 
l'exemple de celle dans laquelle nous sommes réunis , et 
dont les heureux effets sont déjà si sensibles. Elles allèouent 
^encore que c'est la volonté commune qui doit faire la loi, et 
qu'elle ne se montre jamais mieux que dans une seule cbani- 
'Ire; que tout partage du corps législatif, en rompant son unité, 
rendrait souvent impossibles les meilleures institutions, les ré- 
. formes les plus salutaires; qu'il introduirait dans le sein de là 
nation un état de lutte et de combat, dont l'inertie politique 
ou de funestes divisions pourraient résulter ; qu'il exposerait 
aux dangers d'une nouvelle aristocratie, que le vœu comme' 
finlérêt national . est d'écarter. 

» D'autres au contraire soutiennent que le partage du 
corps législatif en deux chambres est nécessaire ; qu'à la vérité, 
dans le moment d'une régénération, on a dû préférer l'exis- 
tence d'une seule chambre; qu'd fallait se prémunir contrç 
les obstacles de tout genre dont nous étions environné»; mais 



que deux chambres seront indispensables pour la conserya- 
tion et la stabilité de la constitution que vous aurez détermi- 
née, qu'il faut deux chambres pour prévenir toute surprise 
et toute précipitation, pour assurer la maturité des délibéra- 
lions ; que l'intervention du roi dans la législation serait 
vaine , illusoire et sans force contre la masse irrésistible des 
volontés nationales , portée^ par une seule chambre ; que 
devant tendre surtout à fonder une conslilulion solide et 
durable, nous devons nous garder de tout système qui, en 
réservant toute la réalité de l'influence au corps législatif, 
intéresserait le monarque à saisir les occasions de la modifier , 
et exposerait fempire à de nouvelles convulsions. 
. . » Que l'activité du corps législatif, en accélérant sa mar- 
che sans utilité, l'expose à des rcsoluiions trôp subites, 
inspirées par une éloquence entraînante, ou par la chaleur 
des opinions, oli enfin par des intrigues étrangères excitées 
par les ministres ou dirigées conire eux; que ces résolutions 
précipitées couduiraient bientôt au despotisme ou à l'anar- 
chie; que l'exemple derAngleterre,et même celui de l'Améri- 
que, démontrent Tnlililé de deux chambres, et répondent 
suffisamment aux objections fondées ^lir la crainte de leurs 
inconvénieus. Ils ajoutent néanmoins qu'en partageant le corps 
législatif en deux chambres, ce doit être sans égard aux dis- 
tinctions d'ordre, qui pourraient ramener les dangers d'au- 
tant plus redoutables de Taristocratie, gu ils auraient le sceau 
de la légalité, nmis en faisant ressortir leur différence de l'in- 
fluence qu'on attribuerait à chacune d'elles, et de là nature 
même de leur constitution. , 

» C'en est assez, messieurs, pour vods faire connaître lés 
principaux rapports de la question qui exerce en ce moment 
vos commissaires : elle est susceptible des plus' g^rands déve- 
loppemens,;et chacun de ces développemens est susceptible 
lui-même dés réflexions les plus graves et les plus sérieuses; 
vous les modifierez avec l'application qu'il exigent. Nous 
aurons rempli envers vous un premier devoir en la provo- 
quant, et nous en remplirons un autre en accélérant de plus «n 
plus nos travaux. 
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>RAPto&; A^^omà^ de coHsiiUiiiùm^y Oontmhu,te rimmédés 



. m Messieurs, vous êtes appelas à régénérer Tempicfr Iran» 
|i]»portes4ce grand <savi'.e et TOtrlâ propre sagessè 
^ etlasa^eafe-idc yottommeftans. ^ T 

, ^Ji. filtras tyoDS cru devoir ti'abord raMejiihleriet ?ohs pré- 
séiitd0#8 iiimèrete'jftpanatf^ deVôs 
cahiers ^npii«^TOttS'fta&Mia«é^ Vnéîr pWUctp- 

^^hi^iig^Ê^ qifil â pu oti painiii rebàeiÙ(r ' 

^ (Qtmf&tkilis l69 ârrers ^lâns yjdaas 1er dnrënes bbséryftfknis qtii 
lui onl été ou qni lui seront oonfinlwiqué^.oOU' réii^ises. par 
les membres de cette aiiousie Asseinbk'c. * * 

» C'est delà prertiière partie de Ce tcaiiail, messieurs , qua, 
nous allons vous rendre compte. 

i> jNos ^ODiinettatîs , messieurs, sont tons d'accord sur uû 
poijit ; ils v.eulent la régénération de l'Etat ; mais les uns Font 
attcix^e de la simplé réforme des abiu et du réiabÛasemctit 
d^«ae ^•iIslitutioD existiiikt ds^i^. quatorze siècles'; èt qai , 
leilrcpjmi pouvoir ipèynifre-miBffote^.Vjim- réparait Ifi» outra» 
quedpi «lit faht le tepAp et J«$nomi>^ecl^ înmirreclîèDa 
• ^rhitérét pe^ioniiel çotitfé V'mîéï'h public. * ■ " - * 
' > D'aidées mit regardé' le ré|^tne tfàéàt 'i&îstâiH^ 6omniC 
^ tdfemeMt Yfcié , qii'iIft-oMt éettOaiéé lifte> ^l i t ft tf tf on nou- 
velle, et* qu'à 1 exception du gouvernement et des fermes 
monarchi^es, qu'il est dans le cœur de tout Français de 
cliérir et de re^-pecler , et qu'ils vous ont ordonné de main- 
tenii-, ils vous onl donné tous les pouvoirs nécessaires pour 
créer une constitution et asseoir ^sqr^e^ principes jcerlains Vét 
sur la distinction etcoiisUt9lioilfég^liéy<e de4oiis-les pouvoirs,^ 
pro^i^té ^le l'empire français : cenk la , messîecfrS > ont cru 
'oâe le. premiee cfiapiif e^é- la ^ïélirt^alt^oil détail -b^Dteifir la 
jd^dlaraftkMi des droikule'FhoiiAue', dë'C«adi^iUlftqf»raiciip- 
libles .pour le paaiotien descpel» la aociété liit 'éubtie. ' ' ' 
» La demande 4e eetle décUratioii des drmta de f b%aime» 
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si vMMiuaMii^ iuk^lmtittft , est pbat àinëi là te^é d3fé- 

ment de C6 rejg;4rdeiit ' comme la cotistitiitiôibexfrt antÂ*' 
'••» Les'Ui^ er'fes Mfntré^ dtit'êgateiftwit fcc^Héarif idées sur 

les ]>riiicipes <îtt gouverafiiiicnt raDnarcliique , sur l'existence 
du pouvoir et sur l'org^anisalion du corps législatif, sur la 
Viécessiié du consJfntômenL national à Timpot , sur l'organisa- 
tioji des corps admlriistralifs , et sur les droits des ciloyens^^ 
' » Nbus allons, messieur», parcourir ces divers cHbijeis, et 
fetfs offi4rittt'c|Mt*itii.d^eax, éojmme déci^on; lès Tésnltat^ 
unifor|ues\ ef ^'ctiiiiime qtieitîôns a ^ilbatniner^ leâ résultats 
dîlËî^a^ èa eiSiuràilré^^ présentas ceux 

vps cahiers d$Dt itt^ktf 4 été îfossiÙ^ de fatr^cùi de nous fro^ 

Vhérédîtéde la cotit^ôatoe dë qiâM 

en mâle, sont égalemenl rcconniiis et consafcrés par le plus 
^ranci nombre des cahiers, el ne sont .mis en question daus 
aucun. ■ 

' » 2**. Le roi <»st éonlement reconnu comme dépositaire de 
toute la plénitude du pouvoir exécutif. " ^ 

' » 5 '. La responsabiUië de tooj les agèns de rautorité est 
deinftndée gén^lémefit/* ' * ' ' . 

» 4*^. Qoel^aefe''iCÂliîêt8 recôn paissent au roi le |k|ia(v.Oit 
léçîslil^lifliilé fit k^oîs*cohstU^iio|inel1es et Fdmlaio^ràles 
du iofwa/^t'i d'antres tectfnoaissènt c^tiè le roi^ dimi^ finier^ 
Talk» d'atore. assemblée d^tat^ génl^iviux' à Vautre, peut foire 
aeul les lots de police et' d'aduimisiralitoii jqui ne' seront -qtie' 
provisoires , et pour les((nelles ils exigent Tenrej^istrement 
libre dans les cours souveraines : un ballli<i'je a uicuie exi^ié 
c|uo rcnregisiremenl ne put avoir lieu tju'avec le consente- 
ment des deux tiers des commissions intermédiaires îles a*sem- 
Idées de districts. Le plus grand jiombrc des cahiers lecon- 
11 ait la né^cessuité de ia sauctioi» royale. pour' la jiroiaul^àtioa 
des Ipi^ • 

» Quànt au poa?otr législatif, la pluralité des cahiers le 
reconiiatt commé 'tésidant daiis lit fepresenialion ^ationalÂ» 



sotis la claHse de la sanction royale f et "il parait que celle 
maxime ancieuo^' des capilulaircs , Icjc fit consensu populi 
et constiliaione régis , est pres€|ue généralement consacrée 
par vos coramellans. 

» Quant à Torganisalion de la représentation nationale, 
les questions sur lesquelles vous avez a prononcer se rappor-* 
tenta la convioôalion , ou à la durée, ou à la composition de 
la représentation nationale , ou au mode de délibération que 
lui proposaient vos commetlans. ' y 

» Quant à la convocation , les uns ont déclaré que les 
-Etats généraux ne pouvaient être dissous que par eux-mêmes; 
les autres, que le droit de convoquer, proroger et dissoudre, 
appartenait au rôi, ^ous la seule condition , en cas de disso- 
lution, de faire sur le cliamp une nouvelle convocation. 

» Quant à la durée, les uns ont demandé la périodicilé des 
Etats généraux , et ils ont voulu que le retour périodique ne 
dépendît ni des vplonlés ni de l'intérêt des dépositaires de 
Faulorilé; d'autres, mais en plus petit nombre , ont demandé 
']a permanence des Etals généraux, de manière que la sépa- 
ration des membres n'entraînât pas Lj dissolution des Etats. 

» Le système de la périodicité a fait naî^e une seconde 
question : y aura-t-ilou n'yaura-tnl pas de commission inler- 
lUédiaire pendant l'intervalle des séances? La majorité de vos 
commettans a regardé l'établissement d'une commission inter- 
médiaire comme un établissement dano^ereux. 

» Quant à la composition, les uns ont tenu 4 la séparation 
des trois ordres ; mais à cet é^avd l'extension^ des pouvoirs 
qu'ont déjà obtenus plusieurs représentans laisse sans doute 
une plus grande latitude' pour la solution de cette question. 

» Quelques bailliagés ont demandé la réunion des deux 
premiers ordres dans «ne même chambre; d'autres la sup- 
pression du clergé et la division de ses membres dans les deux 
autres ordres; d'autres que la représentation de la noblesse 
fût double de celle du clergé, ^t que toutes deux réunies 
fussent égales à celles des communes. ' 

» Un bailliage, en demandant la réunion des deux pre- 
miers ordres, a demandé l'établissement d'un troisième, sous 
le litre d'ordre des campagnes. Il a été égvilemcut demandé 



iqae tonte personne exerçant cliarge, emploi on place à la 
<*our, ne pût pas éîre dépnté anx Etats généraux. EnGn, 
rinviolabilitc de la personne /les députes est reconnue par 
le plus grand nombre des bailliages, et n'est contestée par 
aucun. Quant au mode de délibération , la question de Topi- 
nioii par lêle et de Topinion par ordre est résolue: quel- 
ques bailliages demaudent les deux, tiers des opinions pour 
fi>rmèr nne résplatîon. - 

» La n^essité da conséntement national à rimpdt est- 
généralement reconnue par vos commettana^ établie par tons 
T09 oabîers; tojDs bornent la dosée de Timpôt «a terme ^e 
TOUS loi anres iixé, -terme ^oi nç povrra jamais a^étendre 
au-delà d'une tenue à Pautre; el cette clause impéiative « 
paruâ tous tos commettans le garant le plos sâr de laj>er« 
pétuité de vos assemblées nationales. 

» L'emprunt, n'étant qu'un impôt indirect, leur a para 
devoir èite assujetti aux mêmes principes. ♦ 

» Quelques bailliages ont excepté des impôts à terme 
ceux qui auraient pour objet la liquidation de la dette natio- 
nale, et ont cru qu'ils devaient être perçus jj^s^^u'à son entière 
extinction. • 

» Quant aux corps adinyiistratiCi ou éiats proTÎncianz^ 
toiia les cabiers tous demandent leur établissement, et la 
plnpa;rt s*en ra^portïnt à yolie j^j^tp^ pa^ leur orgam* 
aaUon» 

[ m ïlniln , les droitfli d^ cîtojeni, la liberté , la propriélé 
sont réclamés avec force far toute la nation française» BUo 
réclame pour cbacnn de ses membres llnTiolabilité des pro- 
priétés particulières , comme elle réclame pour elle-même 
l'inviolabilité de la propriété publique; elle réclame dans 
toute son étendue la liberté individuelle, comme elle vient 
d^établir à jamais la liberté nationale ; elle réclame la liberté 
de la presse, ou la libre communication des pensées; elle 
s'élève avec indignation contre les lettxes de cachet, qui 
disposaient arbitrairement des personnes, et contre la vio- 
lation du secret de la poste, Fone des plus absurdes et des 
plus infimes iuTentions du despotisifie.. ^ 
9 Âu milieu de ce concoun de féclamations nous ayons 



remartjnc, messieurs, quelques modifications paVlicuHères 
relalives aux lettres de cachet et à la liberté de la presse. 
Vous les pt'sercz dans votre sagesse ; vous rassurerez sans 
doute ce sentiment de Tlionneùr français, qui, par son hor- 
reur pour la honte, a quelquefois méconnu la justice, et 
qui mettra sans doute autant d'empressement à se soumettre 
à la loi lorsqu'elle commandera aux forts , qu'il en met- 
tait à s'y soustraire lorsqu'elle ne pesait que sur le faible ; 
vous calmerez les inquiétudes de la religion , si souvent 
outragée par des libelles dans le temps du régime prohi-» 
bitif, et le clergé, se rappebnt que la licence fut long- 
temps la compagne de l'esclavage , reconnaîtra lui - même 
que le premier et le naturel effet de la liberté est le retour 
de Tordre, de la décenee, et du respect pour les objets de 
la vénération publique. 

» Tel est, messieurs, le compte que votre comité a cm 
dfevoir vous rendre de la partie de vos cahiers qui traite 
de la consti^tion. Vous y trouverez sans doute tontes les 
pierres fondamentales de l'édifice que vous êtes chargés 
d'élever à toute sa hauteur ; mais vous y désirerez peut-être 
cét ordre , cet ensemble de combinaisons politiques saiis 
lesquelles le régime social présentera toujours de nombreuses 
défectuosités : les pouvoirs y sont indiqués, mais ne sont pas 
encore distingués avec la précision néc^saire ; l'organisation 
d« la- représentation natioiiaré rt'y est pas suffisamment éta- 
blie; les principes de l'éligibilité n'y sont point posés: c'est 
de votre travail que naîtront ces résultats, lia nation a voulu 
être libre, et c'est vbus qu'elle à cïiargés de son affranchis- 
sement ; le génie de la France a précipité pour ainsi dire 
la marche de l'esprit public; il a. accumulé pour vous en 
peu d'heures l'expérience qu'on pouvait à peine allendr« 
de plusieurs siècles. VoUs pouvez, messieurs, donner une 
constitution à la France; le roi et le peuj)le la demandent- 
l'un et fauire l'ont mérité. 
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Résuttat du dépouiÛement a^s f.^^ 



« Art. i". Le gouvernement ifançais est un gpuvèrno- 

» a. La personne du, roi est in^FoIable et sâ'c^ee^/ '--^ ^ 
» S» SaHdotfi^iitie est fa'érédiéàttr^'Bé lôMi eii malé. ' 
•»''ï/LeWiest'àéi)«sttaireà,l'^^^ V 
» S, Les agens «le PaaioTité sont respoasaÛes. , . ' ^ ' • « 
3» 6. L» allhictàlife'rbyliie'é^ ^'nr là promulga-' ♦ 

lion des lois. - • i. ^ ^ 



- *"j> y, La TiîVlron fait la loi avec la saiicl.ion royale. 

» 8. Le ronsentenaeni natiotiàl ^st uépe^sàite à.Veiftpiunt 
€t a J impôt. 

» q. L'impôt ne peut élre accordé aue d'une teiuie fjL'£t*^ts 
généraux a 1 autre: i . » ^ t 

lOu- La propri(^é sera sacréei * ' ' j^.- . 

» If* La ikïerté individuelle sera sacrée. » > 

Questions sur les<fJielles l'universalité des cahiers ne s'est * 
poini expliquée d'u^e maniçre jmifonne, , . 

« Art. Le roi a-t-il le -pouvoir législatif limité ]^ 
les lois constitutionnelles du royaume ? 

» a. Le roi peat^il faire seul des lois provisoires de police 
et d!aâmînistratièn dans Tîntervi^e des tenne^ des Etats gé- 
néraux? ^ ^ , 

» 3« Ces lois seront-elle j soumises à Tenregistrement llhre 
des cours souveraines ? 

9 4* Les Etats généraux ne peuvent-ils être dissous 
par eu x-nu* mes ? 

n 5. Le roi peut-il seul çonvo(j[uer) proroger et dissoudre 
les Etats généraux? ' ' . 

» 6. En cas de dissoUition, le roi est-U obligé de Jairô . ' 
sur le champ une nouvelle coovocation ? v 

» 7. Les £tàts géjoéraux seront^ils pennaoens ou pério- 
diques? • . 

9 ^. S^ils sont périodiques^ j aura->t>il ou n'j aura*t-U 
pas uue comnissioA intermédiaire ?- ^ * 
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» 9* fireniien 511^8 seront-ib iéikBÎ8 daLt udo 

$n^me chambre? * *' * 

» jo. Lis deu::^ cLambrt^Â i>crûjit-elles formées sans diâ~ ' 
tînclion d'ordres? 

» 11. Les membres de ro^^dre du clergé $ei:ont*ib répar.Ujk 
dans les deux autres ordres? 

» 13. La représentation du clergé, de la noblesse et des 
commimés ) |;era-t-^e, dap^.la ^rcy^nkp d'nuei devx.et 
. trois? ' . , . , 

9 i3. Sera*i-il établi vm ïroisièiiie.ardise sons le titre 
d'ordre dès campagnes? 

» ^4* Les personnes possédait charges,^ emplms o« places 
^ la cour, peiiTeiiVelles éire députés anx-Etats gcnérfNix? • 

s ï5* Les deux tiers des toîx senmt-ilp nécessaires poiue 
fcirmer une résolution ? 

» 16. Les impôts ayant pour objet la liquidation de la 
dette nationale seront-ils ^ec^os jusqu'à sou entière (j;xtmC'" 
tion? 

y> 17. Les lettres de cachet seront*elles abolies ou modi« 
. fiées? ' • ' . •■ 

n i8« La liberté de la presse sera-tpdle indéfinie ou mo- 
difiée? » . . 
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DU DANGER ÉT DE LA NÉCESSITÉ bE FAIRE UNE DECLAi* 
RATION DES DRCyX^ DE rH6;ilM£ ET DU GI^O YEN. 

Opinions et discours de MM. Malùuet, de Landine , 
. Hvorget, le comte de Castellane, l^içkbbé Gtà^firt, le 
comte de Çlermant^Lodèvem . • 

Dans la séance du i^'" août rAsscrablôe nationale posa 
celle question : « Meilra-t-on ou ne meltra-t-on pas une" 
iléclaration des droits de l'Jiomme. et du citûjen à la., 
tête de la constitution ? » 

De «cinquante - six membres qui s^étaient fait ioscfire 
pour pariérsar cette question , vingt enviror^ f«rent seule- 
•ment entendus ; VAssemblée, fatiguée de nombreuses répé- 
titions, et suffisamment éclairée, ferma la discussion le 4t « 
en décrétait, à la prescpe |inaniaûté| qne la oonstitatioa 
«erait* précédée de U déclaration des droits de l^honùne 
et du dtciyefU 

Les débats élefés contradii^tQirenient sur cette qnestioa 
montrent les avis ainsi partagés : la grande majorité pour 
l'aClirmative ; plusieurs membres pour que la déclaration 
soit renfermée et comprise dans la constitution; quelques- 
uns pour qu'elle n'en soit qu'un appendice ; les autres 
enfin, parmi le clerg;é surtout, se partageaient entre la- 
négative absolue et la proposition d^ajouter aux droits les 
devoirs. Ces difFérens avis se tronrent ras9emblé8t^l^4|uéae^ 
défendus dans les opinions 'cpisiiÎTeiit : 

Opinion de M» Malouet^ 

« Messieurs f c'est avec l'inquiétude et le regret du temps 
qui s'écoule^ des désordres qui sVtCCUmulent, que je prends 
la pardJe. Le Moment oà nous sommes exige plus d'actions 
et de réfléxions que de discours» La nation nous atteàd; 
. elle nous demande Tordrè , la paix , et d\es lofa protectrices : 
que • ne pouyons-nous , messieurs, sans autre diseussion, les- 
écrire sous la dictée de la niisotiuniTersetle , qui , aprèé Tex- 
périence de vingt siècles, devrait seule parler aujourdliûi ! 
car elle a tout cMJseigné, et ne laisse plus rien de uouveai^ 
à dire aux plus éloquens, aux plus proiouds ^ubliciÂies*.'^ 



<2.U{.) 

» Mais lor5C|[uc, dans des circonstances presianles, en pré- 
sence ^e h nécessité ^ni s^avance, des hommes éclairés sen^blent 
essaj^erle^rïfoîfces, o<i d6ît céder â l'ISP oir, oa au moin&aa 
àisit d'afrivar à un v^siîliat. précis, et d'aceéléref Totire travail. 

.\ >) La <]ueslion qui tous oceupe présente encore , et tel 
esl rinconvéulent de toiilcs les «.liscu^ssions mcUphysiques , 
elle présente , dis-je, uue somaie égaie d'objections^ ei de 
molilVpnnr él confie. 

^ M On Tcut une tléclaralion des droits de Tliomine, parce 
^'fillè est tltile^ et le préopinaut l'a dénioulré en en rédi|t<^ 
aant Texpressioa: plus écendiàet telle «lu^oo la propose f on 
la rejette coriame dangereuse. 

Qti vo\is»a inontré^ràràntaig^ de publier , de consacrer 
tontes les mérités qnî sezyent de fs(na1,.de rallieinent «td^asile 
avit hoînntes épars snr font le g1ol>e ; on oppose le danger de 
dédateir ' d^ane mantèMi absolue les principes géniaux dû 
dràiï iiainrel sans les inodi)îca£ions dii droll positir; enfin, à 
côté des inconvéniens et des malheurs qu'a produits TigTio- 
rance, tous avez tu les périls et les désordres qui naissent 
des de m i-con naissances et dclalausse application des principes. 
^ )) Des avis si différons se réunissent sur l'objet essentiel; 
car une dilfércnce de formule et d'expression , un résumé plus 
précis et une pins longue énumératîon des principes n'im- 
'portent pas au bonheur, à la liberté des Français. • 

a 'Gerleisy |e ne balance pas à dire qu'il n^est aucun des 
'droits du citoyen qni'ne doive élre constaté et garanti-.par la 
constitution. ' . ' ' 

» Les droits de rhoiiMne'.et du okojen doivent étrte sans 
^cesse, pré^ns 4 tons les . j/snx ; ils sont tout à la fois fa lumière 
eila fin du législateur, car fes lois ne sont qne le résultat et 
Texpression des droits et des devoirs naturels, civils et poîi- 
licpu ti. Je suis donc luiii de re<jarder comme inalile le travail 
prés( jilé par le comité : on ne peut réunir en moins de pa- 
roles de plus profonds rnisonnemens, des idées plus lumi- 
neuses, de plus iuiporlanles vérités : mais converlirous-nous 
*jenacte législatif cet exposé métaphysique ^ ou présenterons*-, 
nons les principes avec leur modification dans k constitution 
-gae noQS .allons faire r , 
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» Je sais que les Américains n'ont pas pris celle précaufion ; 
ils ont pris l'homme dans le sein de la nalnre, et le présentent 
à Tuaivers dnus sa souveraineté jprimitiTej mais la société 
américaine, nouvellement formée, est composée en totalité 
de propriétaires déjà accoutumés à régulilé, étrangers au 
luxe ainsi qu'à l'indigence^. colinaiAsant à peiike le jong^ des 
impôts, des préjuges qui nous dominent, n'ayant trouvé sur 
la terre qu'ils ^cultivent aucune trace de féodalité : de tels 
liommés étaient sané doute préparcs à recevoir la liberté dans 
tonte son énergie , car leùrs goâts, leur mcnin, leur p^ition « 
les appelaient à la démocratie. 

« Mais nous, messieurs, nous avons pouf concitoyens une 
multitude immense d'Iiojtuiu's sans ])ropriétrs, qui attendent, 
avant toutes choses, leur suhsislanct^ d an travail assuré , d'une 
police exacte, d'une protection continue, qui s'irritent quel- 
quefois, non sans de justes looiiis, du spectacle du luxe ef 
der^ulencé-ç;^^ v . ^- "f ' ^ "^^^ ■^■ " ' 

n Chi ne croira pas sans ^onle que f en cëncîus èetle 
classe de citoyens n*a pas un droit égal à la liberté ; une telle 
pens(è^est loin de moi : la liberté doit être comme l'astre du 
jour, qui luit pour tout le monde: Inaîs je crois « messieurs, 
qu^il.est nécessaire» dans un 'grand empiré, que les hommes 
})laces par le sort dans une condition dépendante voîent ]^lutdt 
les justes limites que I^exlensiôn de la liberté naturelle. 

» Opprimée de]»uis longtemps , et vraiment malheureuse , 
la partie la plus considérable de la nation est hors d'état de 
s'unir aux combinaisons morales et politiques qui doivent nous 
élever, à la meilleure constitution. Hàtons-nous de lui restituer 
tous, ses droits, et faisons l'eu jouir plus sûrement que par 
ti ne dissertation : que de sages instilutioDS rapprochent d'abord 
les.olasses heureuses et les classes malheureuses de la société; 
attaqnc^ns dans sa source ce luxe iihliiodéré, toujours âvidft 
et toujours indigent, qui porte iine si «ruelle atteinte à tou» 
les droits natureb; que Fesprit de famille qui les' rappelle 
toui^ 1-amour de la patrie qui les eonsacre, sbteni subêdiués 
parmi notfs A Tesprit de corps à l'asnoUr des prérogatires, à 
' toutes les vanités inconciliables avec une lîberlé durable , avec 
■ l élévalioa du vrai patriotisme. Opéiou^ tous ces i)iens, mes- 
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sieurs, ou commençons du moins à les opérer avant de pro- 
noncer d'une manière» absolue aux. hommes souffrans, aux 
hommes dépourvus de lumières et de moyens, qu'ils sont 
égaux en droits aux plus puissans , aux plus fortunés. 

» C'est ainsi tju'une déclaration des droits peut être ou 
utile, ou insignifiante, ou dangereuse, suivant la constitution 
à laquelle nous serons soumis. 

» Une bonne constitution est l'effet ou la cause du meilleur 
ordre moral. Dans le premier cas, le pouvoir constituant ne 
fait qu'obéir aux moeurs publiques : dans le second , il doit 
les réformer pour agir avec efficacité , car il faut détruire et 
reconstruire; il faut élever le courage des uns en leur mar- 
quant un terme qu'ils ne doivent point dépasser; il l'aul dirig^er 
l'orgueil des autres sur de jdus hautes destinées que celles de 
la faveur et du pouvoir , assigner de justes mesures aux avan- 
tagées de la naissance et de la fortune, marquer eniin la véri- 
table place de la vertu et des dons du génie. 

» Tel est , messieurs, vous îe savez, le complément d'une 
bonne constitution ; et comme les droits de l'homme en so- 
ciété doivent s'y trouver développés et garantis, leur décla- 
ration peut en être l'exorde; mais cette déclaration législative 
s'éloigne nécessairement de l'exposé métaphysique et des 
déilnitions abstraites qu'on voudrait adopter. 

» Remarquez en effet, messieurs, qu'il n'est aucun des 
droits naturels qui ne se trouve modifié par le droit positif. 
Or, si vous présentez le principe et l'exception , voilà la loi : 
si vous n'indiquez aucune restriction, pourquoi présenter aux 
hommes, dans toute leur plénitude, des droits dont ils ne 
doivent user qu'avec de justes limitations^ 

» Je suppose que, dans cette conception des droits, nous 
n'ayons aucun égard à ce qui est», que toutes les formes de 
gouvernement soient des instrumens libres en(re nos mains : 
aussitôt que ngus en aurons choisi une, voilà dans finstant 
m^me l'homme naturel et ses droits modifiés. Pourquoi donc 
commencer par le transporter sur une haute montagne, et lui 
montrer son empire sans limites, lorsqu'il doit en descendre 
pour trouver des bornes à chaque pas? 

» Lui direz-vous qu'il a la libre disposition de sa personne 



àYdtia qti'il soit à'îaâtaiii àkpéasé ^'sefviiN malgré lai dSâs 
Farnlée de terre et de mer? Qu'il a la libre disposition de son 

Lien avant que les coulujiies et les lois locales qui en disposent 
contre son gré ne soient abrogées? Lui dîrez-vous que, dans 
rindigence , il a droit au secours de tous, tandis qu'il invoque 
peui-êire en vain la pilié des passons, tandis qu'à la honte 
de nos lois et de nos mœurs anciuie précaution législative^ 
n'attache à la sociéié les inforiiuiés que la misère en sépare? 
11 est donc indispensable de- confronter la déclaration des 
droits, de la rendre concordante avec Fétat obligé dans lecpel . 
se trouvera Thomme pour lequel elle est faîte : c'est afaisi qiié 
la constitution fra^çàise présentera Palliance aog|uste de loud 
. les principes, de tons les droits ttftlâfdb^lpiviU et politiques;^ 
c'est ainsi que vous éviterez de tîontprehdre piitÉl les droits 
des articles qui appartiennent à tel ou tel titre de législation. 

» Telle est la considération qui m'avait fait adopter dei 
préférence, dans le projet que j'ai présenté, un premier litre 
des droits et principes constilutifs; car, encore une fois, tout 
homme pour lequel on slipule une exposition de ses droits 
appartenant à une société, je ne vois pas conmieut il serait 
utile de lui parler comme sH en était séparé. 

» J'ajoute, messieurs, une dernière observation* Les. dis^ 
eussions métaphysiques sont ii^tenmnables; si nous Uons j 
livrons une fois, Vépoqoe de notre céi^ltrtion s^éloigne, <ei 
des piirils certains nous environnent. lie gôuyernement est 
sans force et sans mo}fenà ,.raiÉtor|té.avilie, les tiîbunaulc dans 
l'inaction ; le peuple seul est en mouvement ; la pereeption 
des fanpots, de toutes les redevances, est presque suspendue; 
toutes les dépenses augmentent; toutes les recettes dimî-« 
ïuient; toutes Ica obligations ojiéreuses paraissent injustes. 

j) Dans de telles circonstances une déclaration expresse des 
principes généraux et absolus de la liberté et de Tég-alité natu- 
relle peut briser des liens nécessaires. La constitution seule 
peut nous préserver d'un dé<;hirement universel. Je proposo 
donc, pour ^accélérer, qu'en recevant comme instruction le 
IraTaildu'comitc , et renvoyant à un dernier exameu la réfac- 
tion d'une déclaration des droits, on commence dès ce soir 
dans les bureaux | et demain dans l'Assemblée, la discnssioii 
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des princip€S,du gouvernement Français, 4'«près le plan de 
M, Mon^ier ou' do iouft antre; qae la diîscnssion soit fixée par 
titres et par articles que le comité de rédaction soit chargé de . 
recpeiHir le résultat des discussions et des cLangemcns pro- 
posés à cliaqne se^Tnce^ et qvLjm {onr de la semaine soit assigné 
pour la dçlîbcratiou dea articles diâcut^s. Tel est mon avis », 

r 

Discours de M» de Landine, ^ 

Souvent il nn faut pas tout dire, mais toujours 
il fint que ce qu^oa dît ioît vrai* (Gharhoif.) 

« Le plus bean«ioment pour la nation française et potiir 
nons est sans donte celui où elle réclame une constitation-: 
on y a rétablir ce bonheur qui manqua, è nos pcres; nous 
devons en faire jouir nos descendans, et la France peut re- 
prendre le sentiment de sa gloire et de son ancienne splendeur. 

» Mais, en parlant de constitution, àe droits natnrels, de 
principes impresi iiptildes, no nous laissons point aller à des 
«dccs-lrop abstraites; gardons-nou?» du développement inTmc 
de principes vrais an fond, ingénieux dans la forme, luais 
inutiles en ce moment , cl ayons le hon esprit de savoir boi'iier 
notre carrière si nous voulons arriver au but. 

j» La déclaration des droits naturels de Thomme offire sans 
.doute .l'objet d^in travail très-philosophique^ mais en même 
temps trés'peu « la portée du plus grand nombre de ceux 
doivent être soumis à la loi; eHè renferme des principes 
qui, sont, dans tous les 'esprits, du qui doivent y être. Sans 
.doute toute bonne consfilutton ést fbndée sur le droit natn- 
rd, et la ndtré reposera aussi sur les vérités în)mnables qui 
lés constituent; mais cés vérités sont de tons les â^es , de tous 
les lieux, el ou ne peut les méconnaître. 

» Ce n'est pas des droits naturels, fixés au berceau des peu- 
plades naissantes, dout il i.uit s'occuper; c'est des droits civils, 
du droit positif propre a ur» grand peuple, réuni depuis quinr.e 
•siècles, vieilli au milieu de lois discordantes, mais éclairé en 
ce moment par l'histoire , qui n*est que rexpcrience des faits y 
par la philosophie, et surtout par son intérêt, lois suprême des 
éuu, comme die est eeUe des individus qui les composent» 



L.oin de remonler donc i rongîne d« Vordre social, âméKo-- 
. roBs celai. où nous sommes placé^î abaudonnoiis l'homme natn,- 
rel pour bousl occuper dasort de l'homme civilisé, et, sans 
chercher ee que nous avons été, nimémece qaenoUssommes^ 

fiTToiis ce que nous Hevons être. 

» IjCs autcui:s <le> Jéclaialioiis des droits naturels ont très- 
bien établi cjueriiommc est né libre, qu'il doill'elre encore 
dans l'exercice de ses facultés, dans la disposition de sa pro- 
priété, dans l'emploi de son industrie : je me plais à adopter, 
à^rofesser Içs mêmes puucipes ; mais conservons les prin* 
cipes pour nous , qui faisons les lois, ethâtons^nons de dooner 
nux autres les conséquences, qui soptles lois elles-mêmes. 
Locke, Cumhwland, Hnme, Rousseau et plusieurs autres, 
ont développé les jnémes principes; leurs ouvrages les ont fait 
germer parmi nous. Sî nous avions k créer une théorie poli- 
tique, saiîs douie nous devrions travailler à l'imilalîorn de ces 
écrivains fameux: il ne s'agit pas de la théorie, mais de la 
])raliquc; de ruiiiversrîlité des i^'ouvcrncmcns, mais du notre, 
l.a plupart devons, messieurs, niguoretil pas les idées vastes 
que ces pliilosopbcs ont répandues sur la législation des em- 
pires , et nous ne les perdrons pas tie vue dans la seule appli- 
cation que nous avons à en faire. Oui , je le répète, c'est celle 
application seule qui doit à rinstank même vous occuper. 

» Sans doute Tliomme doit savoir qu'il est libre, mais il 
faut faire plus que de le lui déclarer; il iaut ordonner qu'il 
Tesu La lui qui ^péchera qtTon attente à sa liberté sans 
corps de délit constant prouvera mieux que tous les raison- 
nemens queia liberté de l'homme est naturelle et sacrée : la 
loi qui proscrira ces lettres de cachet monumens de la tyran- 
nie, qui sont pour nous ce qu*est pour l'Asie le cordon fatal; 
celte loi fera plus pour le bonheur public et notre sâreié indi- 
viduelle qu;. lou-. les préambules et les préliminaires. Inuti- 
lement a-t-on dit que si dans lavenir un tyran venait à 
déroger à la loi , du moins la déclaration des droits naturels, 
subsistant toujours , pourrait l'arrêter, cl servirait à nos 
neveux de témoignage de notre sagesse : le tyran qui mettrait 
sous ses pieds la loi f oulerait de même uoe vaine déclaralion» 
et I quant à la ra«e future, la loi prouvera bien plus en notre 
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faveur qae sa préface. En effet, c'est êire sage que de gagner 
du temps dans un moment où nous en avons assez perdu, et 
où nous ne devons plus en avoir à perdre; c'est être sage que 
de ne pas ouvrir aux esprits français une vasle carrière de 
contestations, de coàuneoUures et d'opînioiis, car si les arti- 
cles offrent même parmi nous une longue discv^oD, pense* 
t^on qne Pimagfination des autres reste tranquille , et ne se 
divisera pas sur les mêmes objets? De là les écrits contraires; 
de là ces débats qui afiàiblîront toujours un peu le respect 
profond qu'on doit lairoir' pour tout ce fui én^ne de FAssem* 
blée éclairée des rëpréslientans de la nation. ^ 

» Ou cette déclaration serà illimitée, ou elle sera restreinte* 
dans les principes : dans le premier cas elle sera dange- 
reuse, parce que chacun, l'interprétant à sa volonté, pourra 
lui donner une extension effrayante; dans le second cas elle sera 
fausse, parce que si l'on suit la filiation des droits naturels, 
ceux-ci doivent être généraux, et ne peuvent se circonscrire 
ensuite que par le droit civil. 

» Une déclaration des droits illimitée , pour être conforme 
à l'essence des cboses , sera avidement accueillie par le petiple, 
qu'elle rappepera à l'égalité , à la liberté primitive^ mais 
, celui-ci' concevra-t-il que oette égalité originelle n'est mal- 
beureusement qu'une, fiction pliilosopliique qui disparaît 
sitét qu'à eôté de l'enfant faible qui vient d0 naître un antre ; 
plus fort, et doilf lès facultés intellectuelles seront plus éten- 
dues^ a vu le jour? Concevra-t-il que la liberté, quoique* 
fille de la nature, est sous la tutelle des lois positives, et ne 
peut s'exercer à iaire tout ce qui est utile si cela nuit aux 
autres, ni tout ce qui plaît si cela détruit leur jouissance? 
L'égalité, la liberté, étant le partage de tout individu dans 
l'ordre naturel , il faut bien que tout individu dans l'ordre poli- 
tique co^entc à en sacrifier une partie pour assurer l'égal ii6 
réctpr6que et la liberté mutuelle de tous. Gïuunént, dès lc& 
pret&iers momens did notre réumon, donner au peuple de» 
explications abstraili^, et publier ftes commentaires qu'il ne 
lira pas? Dés lors ne peut-iï pas ai>user de sa force, et trou- 
bler la société générale en vodant féacquérir dès droits privés 
qu'ircrotrait n'avoir jamais dû perdre 'î Qu'on les lut reîtf tu« 
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ces droits, mais avec les réserves quj doivent apporter le* 
lois de la propriété, de la justice et de lajranquillilé publi- 
que ; gardons-nous de rompre sur-le-cLamp une digue con** 
servée par les siècles , sans nous mettre à l'abri du torrent 
dont les flots peuvent s'étendie plus loin que nous ne l'au- 
rions prévu, répandre la conslernaliou etravàgerles héritages. 

» Une déclaration des droits restreinte serait incomplète ; il 
faudrait déterminer, après de longues (Jiscussions , et les prin* 
cipes qui devraient y entrer dans toute leur généralité^ et 
ceux au contraire dont il faudrait poser les limites ; dès lors 
elle serait sans doute au dessous de la vérité, au dessous des • 
ouvrages pbilosopliiques qui ont fait circuler daos la classe 
éclairée les connaissances utiles au bonheur des hommes ; mais 
ces ouvrages, à la portée de ceux qui gouvernent, ne le sont 
pas encore assez universellement de ceux qui sont gouvernés; 
d'ailleurs ils n'olïrent pas un résultat de loi obligatoire, et 
chacun de ceux qui voudraient les observer les expliquerait 
d'après son intérêt, ses vues ou ses espérances. 

» Une déclaration des droits m'a paru légitime et nécessaire, 
mais devoir plutôt suivre que précéder la constitution que nous 
allons établir : dans tous les cas, on pourrait toujours la placer 
à son frontispice. En gravant sur la base de celle conslitutiou 
des types trop généraux, craignons d'être ensuite asservis ou 
ioconséquens dans nos décrets constitutifs et dans nos lois : les 
uns, pour se renfermer dans la déclaration, peuvent devenir 
extrêmes et^ peut-être injustes ; les autres, s'ils en. sortent, paraî- 
tront disparates, quoique souvent utiles et nécessaires. Une 
pareille déclaration doit donc être mûrement réfléchie, et pour 
la méditer nousavons devant nous tout le temps que nous allons 
employer à l'établissement de nos principes constitutionnels 
et de nos lois. Pourquoi transporter, dit un publiciste, les 
liommes sur le haut d'une montagne, et delà leur montrer tout 
le domaine de leurs droits, puisqu'on est obligé ensuite de les 
en faire redescendre pour les placer dans l'ordre politique où 
ils doivent trouver des limites à chaque pas? ♦ 

» Dans W grand nombre d'excellens articles produits dans 
les projets de déclaration , il en est plusieurs qui appartiennent 
direclementet doivent servir de bases aux drpi^ des peuples et 
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rlu souverain ; ce sont ces afiiclcs dont il fant sur le cliamp lai re 
des Jois , ])uis<^ite o^.s:oijtcesdrails qu'il faut Oxer. Une diviision 
j>Jus simple que toutes celles qui nous ortt été offertes, une 
division adoptée par le plus grand nond>i*è dos puhlicislës, 
et dont on n'aurait peut-être pas du s'écarter,, faciliterait le 
travail, et présen'ierait un rapprochemenè plus aifeé dans la 
discussion et les opinions. 

♦la Cette division scrajt , i* l'examen des droits de la nation , 
antérieurs à (eut autre , et dont tout anire éihane ; ^es droits de 
la nation, c'est-à-dire des citoyens qui la composent , et <jui 
niarchentégnux devant la loi qu'ils ont volontairement el libre- 
ment consentie; 2" l'examen des droits du monarque, qui fait' 
exécuter celte loi , et dont le pouvoir à cet égard doit <^ii»e 
libre cl indépendant; 5** l'examen des droits dé ceux qui Texé- 
culçnt, et qui tirent leur pouvoir et de la nation et du souve-t 
raiu. Telles sont les trois branches de l'arbre social , et tels sout 
les trois et uniques points de nolrê travail et le plan datis ' 
lequel il faudrait nous circonscrire : dans le peuple assemblé, 
la puissance lég-islalive ; dans le roi , le pouvoir 'exécutif; dans 
ceux qu'il emploie, la force militaire et judiciaire, l'une et 
Tautre déterminée d'après le consentement général. Voilà 
ijotre lâche; elle estas^ez grande, assez iniporlanle pour nous 
occuper sans distraction à la bien remplir. 

» En me résumant je répète que nous ne sommes pas venus 
étaldir des principes que nous devons connaître , mais en pro- 
mulg^uer les résultats; travailler, non A des préliminaires' 
de lois, mais à la foiination même des lois. Le dix-huitième- 
siècle a éclairé les sciences et les arts; il n'a rien fait pour la- 
. législation : le moment est arrivé de la créer. Que la loi soit* 
concise, pour qu'elle puissfe se fixer dans le souvenir même de 
nos cnl'aus; qu'elle soit simple , pour qti'elle soit entendue de- 
flous ; gardons pour nous l'élude des principes, les bases du 
vlravail, et faisons en cueillir aux peuples les fruits. Ainsi se' 
cachent au sein de la terre les vastes fondrn>ens d'un palais, 
et l'œil du citoyen jouit seulement do l'ensemble et de la 
majesté de l'édiDce. Hâtons-nous de l'élevei? Cet édifice, et 
puisse-t-il mériter la contemplation des sa;;es et les regards 
de la postérité !» 



Opinion tic M. Target, . - 

■ 

«c Placcra-t-on à la tete de la GQn.stitulion la déçlArûjLiotn des 
droits de la société? Voilà la qaesiicui qui doit npQs ocpuper en 
ce moment. 

» Noos sommes appelés à fixer la consliluUon: .commfiiit 
peut-on se pcrsuader qa^en se livrant à resamen d'imç décla- 
ration dçs droits de rbo||ime c^est s^écartei^ do travail prin- 
cipal auquel nous sommes ,$pjpe lés?, ^ * ; 

» Je pense que le contraîre est facifé A prouver ; c'est remplir 
le vœu de nos coinmettaiis, c'est l einplir lamoilié des l'onclions 
qu'ils UQU^ ont tonnées que de jai^^e celle déclaration djcs * 
droits. . ■ . 

» C'est enfin se soumettre ù Jeur intention, et cédp<".à le:ur 
empresse m r-nl. • , ^ . 

» Quel est Tobjeldela consiliulipnî; , y - 

» C'est l'organisa f ion de rÉlat. , . , ... ., 

» Quel en est ]e. but? ' - • , i ♦ . / > v. 

» G est le bonheur public* 

» Quel ^st le mièjcu d'y parv^atrf . . . j .. ... ; . 

» C'est la ebnstitutioii. . , ; » c- ii. * 

» Quel est le boiilieur pul}lic? Ce n^est pas,, si roD.consî-^' 
dére en masse tous les-ind)vidtis , ce n'est pas l'accomplisse- 
ment du désir; ce ne sont pas les passions qui no ( es<i;iii de 
nous agiler, vaine cliiinère que riioiiiine poursuit sans cesse : 
c'est le Lonlieur nahirel, qui n ote riea aux autres j C'Ot 
rexcrcico pîein , entier et libre de tous les droits. < . 

» Voilà la véritable, bu de tout gouvernement. 
' ' n £t cependant on nous propose do laisser, ignorer à noa 
c6minettans quels sont ces droits ! . . 

» Ils sont inutiles à pnbber, dit-on^et, par «le ass^ou 
plus étoniiante encore les lumières qui sont répandues pi^aaii 
le peuple conduisent à la licence ! 

» Ce sont la les prétextes quou oppo^ contre des ▼ôrités 
immuïibiès , cdnire des vérités qui.sout dau9. la nature de* 
cboses; on veut enfin nous Torccr à choisir des moj.ensaTAUt 
do nous en. assurer k iiu.. . ' . " 
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» Non, sans doQlc; les vérités que nous avons à publier 
ne sont pas assez connues. ^ 

M L'ont-elles éic des peuples de l'Asie ? 

» L'onl-elles été des tyrans qui ont fait gémir le monde 
sous le poids de leur oro;ueil et sous l'oppression? 

» L'ont-ellos été des peuples de l'Europe qui nous environ*- 
nent, et dont les plus libres conservent encore les ruines de* 
inonuniens du despotisme? 

» L'ont-elles été du peuple que llèiabitude de l'esclavage a 
abruti , et qui ignore jusqu'à son titre d'homme? 

» Jl ne faut pas instruire les peuples, dit-on. 

» Ce ne sont point les lumières qu'on doit craindre : 
la vérité ne peut être dangereuse; elle apprend à l'homme 
quels sont ses droits, quels sont ses titres; elle lui apprend 
aussi quels sont ses devoirs. 

» En apprenant à l'homme quels sont ses droits, il respec- 
tera ceux des autres ; il sentira qu'il ne peut jouir des siens 
qu'en n'attaquant pas ceux des autres, et il sentira enQu que 
la force de son droit est dans le respect qu'il aura pour celui 
des autres. 

» C'est ainsi que la vérité devient utile, et que la lumière 
qui brille sur ces beaux fondemens brille aussi dans les siècles, 
autant que dans la monarchie sur laquelle elle repose. 

» J'ajouterai que quelques hommes s'efforcent inutilement 
de dérober la lumière aux hommes; la vérité frappe à la 
porte de tous les esprits, et les erreurs que nous aurions favo- 
risées seraient un crime dont nous serions les premiers cou- 
pables et les premiers punis, 

» Le peuple ne sommeille pas toujours; il rassemble ses 
forces pour secouer le joug dont on le fatigue ; c'est à nous 
à diriger ses efforts avec sagesse , avec prudence. 

» Je crois donc que les droits des hommes ne sont pas assez 
connus, qu'il faut les faire connaître; je crois que , loin d'être 
dangereuse, cette connaissance ne peut être qu'utile. 

» Si nos ancêtres eussent fait ce que nous allons faire, s'ils 
eussent été instruits comme nous le sommes, si des articles 
positifs eussent opposé des barrières insurmontables au despo- 
tisme, npiTS n'en serions pas où nous en sommes. 
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, l. ' » C'est en gravant sur Tairain la tfécIar,inon des droits de . 
. . rhomine que -nous devons faire cesser les vices de nôtre 

• • ■ *• gouvernement et en préservei^la postérité. » 

' - . Opinion de 31. le comte de Caslellane. 

f..- « Messieurs,* il me semble qu'il ne s'agit pas de délibérer 

^ " I aujourd'hui suivie rliuix à l'aire entre les differeptes détiara- 
, • tions de droits qui ont clé soumises à f exameu des bureaux ; 
y'^ f ;\; il est une oç-ande question préalable qui sulfira sans doute 
f7 * pour occuper aujourd'hui les momens de l'Assemblée. \ 
. * aura-t-il une décbration des droits placée à la tète dç noire 
' ' ,^j^nstilution ? En me décidant pour l'affirmative, je vais lâcher, 

r. de répondre aux dillerentes objections que j'ai pu recueil) i .' » 
V*» ^ » Les uns disent que i\és preiiii. i t-, étant gravéèdr^ ' 

^ ^ dans tons les cœnrs, Ténoncialion précise que nous €U ferions 

^^T", ^* ne serait d'aucune utilité» 

" VNj^ » Cependant , messieurs , si vous daii^ncz jeter les yeux sur 
la surface du j;Iobe terrestre? , vous frémirez nv-- n.oi sans 
. doute en cqnsidérant le petit no.n!)rc' de nations ^ «i ont con- 
c » ' servé, je ne dis pas la totalité de leurs droits , mais quelques 
J idées, quelque reste de leur liberté; et sans être «obligé de 
. . V citer l'Asie entière ,*ni les malheureux Af ricains , qui tron- 
'*'u ^^"^ esclavage plus dur encore 

i"* [y que celui qu'ils éprouvaient dans leur pairli ; vin^, dis-je, 
i sortir de l'Europe vovons-nous pas des peuples entiers 
. * • qui se croient la propi de quelques seignciii>; ne les 
^ . ^ yojons-nous pas presque tous s'imao;iner qu'ils doivent obéis- 
. ' 'U#BLce à des lois faites par des despotes qui. ne s'y soumettant 
\ : Ç , , pas ? En Angleterre même, dans cette lie fîjmeusc , qui semJjle 
"ËVoir conservé le leu sacré de la liberté, n'exis!c-t-il pas des 
• ' ' abus qui disparaltraionl si les droits des hommes y étaieut 
^ ^ llpieux co^us ? 

r.« Vj, V » M st de la France qne nous devons npus occuper ; 
^ » "i^ ffiij je le dtîuiande , messieur'^ il une nation ipii ait plus 
" • constamment ntéconnu les principes d'adirés lesijuels doit élre 
1^ . établie toute bonne constitution ? Si ron en e\ le i ' giie 

• de Ctiarlematrne, nous avons été successivement soumis aux 
t . . îKra^iinies les plus avilissantes'. A peine sortis de. la barbarie , 
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xr. -^' les Français épioavcn! le réi'iine féodal , ioii>> les Dialheiir;* 
combinés que produisent raristocralie , le. despolisDie et 
V«' raoarchie : ils seulenl enlin iours malheurs; ile prêtent q^ux 
*\.' f \rois leurs forces pour a ba Lire les tyrans patuculiers; mais 
't'.""', des hommes aveufîlés par Fij^norance ne font que changer 
s '.^ t'ers ; au despotisme des seigneurs succède celui des minis- 
l très; sans recouvrer entièrement la liberté de leur propriété 
foncière, ils perdeut jusqu'à leur liberté persôiulellç ; le 
régime des lettres .de cachet s'élablit. N'en ^tioulons pas , 
>.^^ j^: messieurs, on ne peut attribuer celte détestable invehtion' 
' -V 'A q^i'à rignorance où les peuples étaient çle leurs droits; jamais 
''r.'i". janis doute ils ne l'ont approuvée; jamais les Français, devenus 

■}-y.i»' .* fous tous ensemble, n'ont dit à leur roi : — Nous te donnons 

' '. ♦ . 1 • • • * • ».» 

• ^ , V Bne puissance arbitraire sur nos personnes; nous ne serons libres 

* ' jusqu'au moment où il te conviendra de nous rendre 

esclaves , et nos cnl'ans aussi 'seront esclaves de tes enfahs; 

/* 7" ^ pourras à ton gré nous enlevei* à nos familles, nous en- 

> * f voyer dans des prisons où nous serony confiés à la -garde 

^. ^.^ d'un geôlier choisi par toi, qui, fort.de son infamie, sera 

' * ' • lui-même hors des atteintes de la loi : si le désespoir , Uiiftérêt 

de ta makresse ou d'un favori couvert issènt pour nous eu 

tombeau ce séjour d'horreur, on n'cni^dra pas noire voix 

mourante ; ta volonté réeiy? ou supposée L'aura réndu juste ; 

te seras seul notre accusateur , notre juge etnçtre bourreau. 

-— Jamais ces exécrables paroles n'ont ét^ prononcées; toutes 

nos lois défçndent d'obéir aux lettres de cachet ; aucune ne 

les approuve^ mais le peuplé seul peuu faire respecter les lois. 

Que pouvaient les parlemcns, ces soi-disant gardiei^s de notre 

prt'tcndue consliintion ; que pouvaient-ils contre dés coups 

d'autoriié dout ils éprolivaient eux-mêmes les funestes effets ? 

Que pouiTaientmt me lés représenians de la^Hation contre lès 

^^^v futurs a])us qui s'introduiraient dans l'exercice ^ poil voir 

exécutif, si le peuple ewiier ne voulait faire rcspêcicr les lois 

q«'ils auraient promulguées? 

w J'airépondu ,x;c me semble; à ceux qui pensent qu'unedé- 

.plaration des droits des hommes est inutile. ll«n est encore qui 

vont plus loin , qui ta croient dangereuse en.fce iuoment 

où , tous les ressorts du gouvernement étant rompus , la mul- 

. > . %, 

Kt ^^';irv* V^ - 
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lllude se livre ù àes excès qui leui' ea font eraiiulre de plus 
grands. Mais, messieurs, je suis certain que la luajurilé de 
ceux qui m'écoulenl pensera comme moi, que IcA^rai nioyea 
ll'arrcler la licence est de poser les fondemens de la literie ; 
plus les hommes connaîtront leurs droits, plus ils aimeront 
les lois qui les protègent, plus ils chériront leur pairie , plus 
ils craindront le trouble; et si des va^.ibonds compromettent 
encore la surelé publique, tous les citoyens qui ont quelque 
chose à perdre se réuniront contre eux. 

3) Je crois donc, messieurs, que nous devons placer une 
déclaration des droits des hommes à la tèle de notre consti- 
tution. Quoique décidé dans moji opinion partieulicre euÉre 
celles qui nous ont été proposées, je pense que celle que nous 
adopterons doit être discutée avec soin, et que nous pour- 
rons peut-être ne rejeter en totalité aucune de celles qui 
nous ont été proposées; je crois que cette mdme déclaration 
doit être admise avant les lois doni elle est la source , et dont 
elle réparera dans la suite les imperfections ou les omissions. 

» En revenant donc à la question siuiple pour opiner sur la 
'question de savoir s'il faut ou non orner le frontispice de notr^ 
constitution d'une déclaration des droits des hommes, je me 
décide entièrement pour l'aflirmalive. n 

-"i 

Sur la demande de joindre auœ droits les devoiks. 
Proposition de M. l ahhé Grt^goîre. 

^: * On vous propose de mettre à la t^-te de votre eonsiiiuiion 
tiî^ déclaration des droits de l'homme ét du citoyen. Un 
pareil ouvrage est digne de vous; mais il ne serait qu'imp irfait 

•^si celte déclaration n'était pa* aussi celle des devoirs. 
• ».Les droits et les devoirs sont corrélatifs; ils sont en paral- 

iièlp; On ne peut parler des uns sans' parler des autres, de 

N^iîit jue qu'ils ne peuvent exister l'un sans l'autre; ils présenttint 

;^es idées qui les endurassent tous. 

^ « On ne peut donc présenter une déclaration des droits 
^sans-cu présenter une des devoirs. 11 est principalcmcr.t 
f essentiel de faire une drcHaralion des devoirs, pour retenir 
les îiomiues dans les limitei Je leurs droits : on csi toujours 
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porlé à les exercer avec empire, toujours prêt à le€ éfeinîrci 
et les devoirs on les nc<^lig;e, on les niéconnaîl, on les oublie. 

.» Il faut élablir un équilibre, il faut montrer à l'homme 
le cerile qu'il peut parcourir et les barrières qui peuvent et 
doivent l'arrêter. * 
» Beaucoup ont soutenu la thèse contraire, beaucoup ont 
(lit qu'il était inutile de parler spécialement des devoirs, puis- 
que l'on ne pouvait exister qu'autant qu'il existe des droits. 
Je ne suis pas de leur avis, et je crois que la déclaration des 
droits est inséparable de celle des devoirs. » 

Héplique à la proposition précc dente , par M. le comte 
• de Chrmont'Lodève, 

<f Je n'ai qu'un mot à dire sur la question incidente. 
Chaque homme a^anl le droit à la même liberté et à la pi*o-^^B 

priété,a des droits incontestables, comme il a aussi des devoirs 

qui le l'orcent à respecter la liberté et la propriété d'aulrui îj^^B 

ces devoirs naissent nalurellemcul des droits du cilojen. 

» On pourrait petit -être détailler, dans le corps de la^^^^| 
déclaration, quelques-uns de ces devoirs; mais je ])eiise ^0^* 
que le lilre doit seulement annoncer une déclaration des 
droits du citoyen , et non des devoirs : le mol de cito^eu 
annonce une corrélation avec les autres citoyens, et cette 
corrélation engendre les devoirs. 

» Mais ces devoirs élant indéfinis, se multipliant autant que 
les droits, il serait impossible de les fixer, de les détenniner 
tous , et des gens peu instruits pourraient croire qu'il n'existe 
de devoirs que ceux qui seraient insérés dans la déclaration. 

DE LA DÉCLAMATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU 

CITOYEN. 

Rapport, discours et discussion, par MM, le comte de 
Mirabeau f le comte de Lalii- Tollendal , le comte de 
Castellaue , Rabaut de Saint - Etienne. — Projet de 
BÉcLiDATiOK, par M» le man/uis de La Fayette, 

Avant et depuis la décision jlu 4 août, portant qu'une 
déclaration des droits serait placée en tête de la consti- 
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V tulion, de npmbreux projeis de celle déclaration , présentés 
par des dé^tés, avaient àlé rcri^oyés à rexaien el à Jla 
rédaction 4e plusieurs h«reaii:îc *, Ifc comité de coDstitulion 
avait égaliMneiit soumis le sien à'I'Asaemblée. Les- projets 
qui réunirent le plus de suffrages sont cetix d^ MM. lo 
marquis de La Fayette, l'abbé Sjcyes et Mouiiier ; loule- 
■ l'ois aucun de ces projets ne parut assez complet ou assez 
clrfir pour être enlirremeut accepté ; mais ctijfCîin d'eux 
•"^fournil soil- une idée , soit un principe, soit tin dévelop- 
^ pemejil à la déclaration adoptée , qui se complelia pîMri 

• les avis, les critiques et les diverses propositions aux- 
quels donna lieu la discussion de cet acte , ariicle par article. 
Les débals, commencés le 18 août, furent ip'S-vifs et sou- 
vent même tumultueux. L'opinion qui j-egardait coam^e 
dangereuse la pttblîcalion d'une çléclara lion dcs*droils se. 
manifestait encore dans l'Assemblée: d'jiîï aii.'re côté les 
plus sages esprits, les plus ardéns défenseurs de la'libcrté , 

• -, reconnaissaient l'exlrcme ditïicuhé d'étaldir et d'exprimer 
^ 'ces droits d'une manière, convenable. M/ le comte de 

Mirabeau s'en éFHit ainsi expliqué le 17, dans le Rapport 
sifivanl, y^r/V au nom du comité 'des Cinq : 

\ <ir Messieurs , lî| déclaration des droits de l'Iiomme en 
société nVst sans doute qu'une expesitiou de- quelques prin- 
cipes généraux applicables à toutes Icà associations politiques 
et à toutes les formes de gouvernement. 

» Sous ce- point de vue, on croirait un travaiV .de çetle 
nature trrs-simple et peu susceptible de contestations et de 
dour^'f.. 

» Mais le comité que* Vous ayez, nommé pour s'en ocruper 
s'est bientôt aperrù qu'un tel exposé , lorsqu'on le destine à 
^în cdrps poUiiqiie, vieux et presque caduc, est nécessaire- 
ment subordonné 4 beaucoup d'e circonstances locales, el ne 
peut jamais atteindre qu'à une perfeci iota relative : Soys ce 
rapport une déclaration des droits e5t un ouvrage dil'icde. 

» 11 Test davantage lorsqu'il doit servir de préanihule à 
une constitution qiii n'est pas connue. 
,/>» Il l'est enfin lorsqu'il s'agit de le composet- ei* trois 
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jours, d'après vingt .projets de iléclàration gui ,, digues d'es- 
-.• •• p fft * timc chacun en leiir geiVe* inais conçus sur des plans divers , 
' ''i» *"» , n'en j><jnt que plus, difficiles à londre, ensemble , pour en 
extralï'e un rcsullal ulilc à la masse générale d'un peuple 
"'^fi^' ^ ^ préparé' à liberlë parTimpression des faits, cl non par 
les raisonnemens. , ^ 

X \^ : 9 j[)ej>ejid;mt , juessieurs, il a falîu yous obéir; beureu- 
• • / . .' ^enVenl noiis étions éclairés par les'réfledKons de cfétte Aésem-* 
bléé sur l'cspril d'un lèl travail. Wous avons. cbcrcbé .( 



prit d un lèl travail. iNous avons. chcrcue .cette 
J^" . forme popujaire qiii. rappelle au peuple, non ce j^u'pn a 



étudié dans les livres ou dans les niédit^lions abstraites, niais 
^ V '*V»''' cjuil a lui-fiieme éprouvé,; 4en sorie'que la déclaraliou- 

^* : •* T- des droits, dont une association politique ne doit jlamais 
• s'écarter, soit plutôt le langage qu'il tiendrait, s'il avail Tlia- 

'-^ y "'"^- bîimlc d^expriiner ses idées, qu'une sdence qu'on se propose 
dè lui t'nseignef. 

y . » Cellti difTércncc, messieurs est capitale-, et comme la 
f liberté ne fnl famais le fruif d'une^ doctrine Ira/aillée cn^ 
déciucliôns philosopbiquê.s,,mais de rexpériènc© de tous les 
^ jour» et des^aisonnemens simples que Vës faits c^citeti^ ^ -il 

* .. s'ensuit que nous serons mieux entendus à proportion quetioUs 
• iious rapprocherons davantage de ces raisonnemens; s'il faut 

• ' oinployer ties termes abstraits, nous les rendrons intelligibles 
i en les liant à tout ce qui peut rappeler les' sensations qui 

. V ; ont servi à faire éclore la liberté, et en écartant autant qu'il 
est possible tout ce qui -se présente sous l'appareil dé l'in- 
f novation. 

\ .7) Çest ainsi que les Américains ont fait lenr déclaration 
des droits; ils en ont à dessein écarté la ^cieuee } ^Is ont 
présenté les vérités politiques qu'ih s'agissait de fixer sous 
line ^forme qui pïit devenir iacilemcul celle, du peupte, « 
qui seul la liberté importa,- et qui seul peut la niain tenir, *• 
, • « Mais, en «nous rapprochant de cette méthode, nous avons 
éprouvé une grande difficulté, celle de distinguer ce c^ui 
appartient à la nature de l'homme des modificalious qu'il a 
reçues dans telle ou telle société^ d'énoncé tous les prin- 
cipes de la liberté sans entrer dans les détails, et sans prendre 
la forme des lois; de ne pas s'abaiidonncr au ressentiment 
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.'.fies abus du despotisaie jnsqu'i £âtire nioim t]ûe (léclava> 
lion des droits .de riioinine qu'upc déclaration de guerre aux 
tyraus. 

« Une déclaration des droits, si, elle pouvait répondre à une . 
perfection idéale, serait celle qui conliendrait des axiometf, 
tellement sim plies, évi<lens et i'écçnds en conséquences, qu'it*j 
: serait impossible de s'eniécarier sans être absurde, et qu^jn-' 
' '«li verrait sortir toutes les conslilutions. 

Mais l'es hommes et les dirconslanccs n'y sont point assez^ 
préparés dans cet empire , et nous ne vous oiT^ous qu'un- 
très-faible essai que vous améliorerez sSns doute, mais sari|S . 
oublier ^ne le véritable courage de la sagesse consiste à* •^^ 
gardef,\lans le bien même, un juste milieu. [Sùwâil le prç\ -.^^ v *"'''-^'^^ 
fet, après la Ifteture duquel l'oîxil^ur reprit :) "■ t r-, j 




n Voil^, messieurs, le projet, que voire comité vous apporte 
avec une exlrême défiance, mais avec jjne docilité profonde : 
c'est à la,cl)nstilulion , qui suivra la déclaration des droits, à 
'montpff de combien «d'applications étaient susceptiCles les 
principes que nous vous proposons de consacrer. 
.'; j) Vousv allez établir un régiihe social qui se trouvait il y 
" .«^^eu d'anné^ au-dessus de nos espérances : vos lois devien- 
^ dront' celles de l'Europe si elles sont dignes de- vous, T:ar 
telle est l'influence des grands Etats , et surtout de l'en^pire 
français, que cbaqua progrès dans leur conslitulion , dans 
leurs lois, dans leur gouvernement, agrandit la raison et la 
perfectibilité humaine. ,-• ^ ^ 

» 'Ellè voûs sera due celle époqtie fortunée , où , to^t pre- 
• nant la place, la forme , les rapports que lui assigne l'im- 
muable nature des choses, la liberté, générale bannira du 
^ monde entier les absurdes oppressions qui accablent les 
hpn\pies, les pxéjugés d'ignorance et de cupidité qui les divi- 
sent,, les jalousies insensées qui tourmentent lus nations, et* 
fera renaître une fraternité universelle, sans laquelle tous 
les avaniiîges publics et individuels sont si douteux et si' 
' précaires. 

» '-C'e^t pç^r nous., c^st pour nos neveux, c'est pour le 

y monde entier que vlius allez travailler; vous jnarcherez d'un 

Vjpf s ;lef^me , maîs mesuré, vers ce grand, œuvriÇ', 1^ circons- 
* * . • > • • ' ' '.• ' 
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' .'A^v V* * '^^^V• 
.-.y--: ^'^•■.^.^^ : V* - -( 252') ' 

^ y'k^ jf^es léj^isla leurs accottipaqueronl vos décrets : les peuples 



• > . pJmireronl le calme el la nialurité do vos délibéralions, et 
. lip?'.*»!" respcçe humaine vous comptera au nombre de, ses bien- 
faiteurs. » 




Cependant la majorité de PAsseifablée voulait, et vou- 
m^i^/- lait sur le clianip, une (déclaration des droits. Dès le len- 
\ deùiain la discussion commença, el Ton ne put s'ehtcndri^, 

M. le comte de Mirabeau , qui alors osa proposer de* 
/ "/j-./^j^' remet ire la rédaclion et Tadoption définitive de cet acte 
^* ^'V i*^' - à l'époque où les autres parties de la constitution .seraient 
•'Né ' */ ■/ convenues et uxe^s, satura par la de violens reproches, 
;* quoique son' araoup pour la liberté n'offrît cerlés rien 
4, d'équivoque (i). M. le comte de Lalli-Toliendal, sûr de 

't^^'^y'*. ' jCçjiyiQinv aucune -rennse , tâcha du moins de rÈfllier les 
• " " • esprits eu leur offrant un point commun de discussion 
W €uire. ceux des projets sur lesquels l'Àsserablée^evait » 
s'arrc5l€i\ Voici son discfouïs : 



« Messieurs^ l'Assemblée nationale a décrété qu'une décla,- 
rationtles.droits de l'homnie serait miscentéledeiàconstiljitioir 
à établir; ainsi il n'y \ plus à revenir sur cette question. * 

» te serait peut-être un argument pour ceux qui trou- 
vaient quebjues inconvérïicns à cette déclaration, que la dif- 
iicullé^ue nous éprouvons à en arrêter une, la diversité de 
celles qui rtous ont été jjréseniées, les débats qui sYlévenfsur 
les textes, sur le sens de* îa plupart, sur leur trop grande 
yëtendue Ou sur leurs bornes trop circonscrites, sur la'profon- 
deur de l'une, qu'on appelle obscurité, et sur lu sijnpiicilé de 
l'autre^ qu'ot» Irailp' de fïiiblesse. 



(i) 11 est v»ai de dire crpendant ,quc MirabL-au fit à cette occasion 
ux^ éloge du dqfipotisinc; mai» voici de qu«î|lc manière; on proposait 
encore un nouveau' conutc oh»rg(î tic réunir e» d« fédigcr les nouvcilt s 
propositions : « )>c.toutr? Irff choses Jiumain» S, dil-il, je nVu coimiiiR 
qu'une où 1« despotisme soit non seulement bon, mais néerssaire ; «'est 
lacwlûction; et cc8 mots eowmiî et reV/acfzV>n heurlent d'effroi de s»* 
voir^aopouplcs. m ' ^ 



T» Sf , cnlTè dônze cenft que nous sommes , nous avons tàw 
de peine à nons rrunir^ur la iiiîinlèr'e d'entendre cette décla- 
ration , croirons-nous que rinlelli^ence de vingl-cinq millions 
d'hommes s > fixe <l'nne nwnière uniforme? 

» Les Anglais, c'est-à-dire le peup^^lii monde entier qui 
entend leniieuic la science du j»ouver^Bpnl : jejie crains pas 
<Ie1e dire, j'avais besoin de le dire», ^^rsque nous naissons 
à peine à celle science, en vérité il y a trop t^e témérité à 
BOUS de prétendre rabaisser ceux t[ue des siècles de méditation * 
et d'expérience ont éclairés, et que Ih nature n'a pas'doués 
inégalement entre tous les homnies de la faculté de penser et 
de réfléchir : les Anglais, dis-je, ont plusieurs actes qui cons- 
tatent leurs droits, el qui sont les fondemens de leui-s liber- 
tés. Dans tous ces atles, soit dans leur grande charte sous le 
roi Jean; soit dans leurs diffurenlcs péiiiions sous les trois 
Edouard ^ sous Henri IV; soit cjans leurs pétitions des droits 
sous Charles 1*"^; soit enfin dans leur hill du t^roit, et dans 
leur fïc/<î décliirotoirc, sous Guillaume, ils ont constamment 
écarté loutes^^ces quest ions mélapliysiques, touleis ces maximes 
générales susc^ptibh s de dénégation, de disputes élernelles, et 
dont la discussion atténue toujours plus ou moins le respect 
dû à la loi qui Jes renferme; mais ils y ont substitué de ces 
véritç* de l'ait qu'on ne peut entendre que d'une uianière, 
qu'on ne peut ^jpfuler d'ànoUn^e, qui n'admettent ni discussion 
ni définition , et qui réduisent 'la Inauvaise foi elle-même au 
silence. Ainsi, quand ils ont dit qu'aurui> l)omme*ne soît 
emprisonné ou arrêté que par un jugement légal deses pqirs, 
la liberté des An-;lais est devenue uq axiome^ personne n'<i eu 
jbesoin de raisonner ;. pei^pnne Ti'a gsç disputer; chacun-a. su 
qu'il était maître de.hii, que la loi seule pouvait entreprendre 
sur sa* liberté, et que c'éfail de lui que h Fôi tenait ce pouvoir. 

*» C'tst .^an<; doute Une •(raude et bclîe idée, que celle 
d'exposer tous lés principes pour en tirer toutes les consé- 
quences, dé faire remonter tous les hommes à la source de 
leur-s droits-, de les pénétrer de la.di^pitéde leur être avant 
de leur assurer la jo^iissahcfe de l^u'rs facultés', et de leur mou- 
trer l.ji'^iralure avant de leur donner le bonheur. 

» Mais je»demand#, et c'est le seul objet du rapproche- 



» 




' -'"iwem que jè.-tieiM \1o faire, je di^Wande ce qae j'ai déjà 
deiiiaudé îl y a longtemps, qu'on écarle de cette idée 'le 
mal qui peut se placer à-côté du bien dans les meilleures ins- 
, . >\jlimfions; je demande que cette déclaration des <lroils soik 
r ^ aussi courte, aussi cl^?, aussi réduite qu'il se pourra; que, 
V>Je principe posé, ^^Êf liâte,d'eïi lirer la véritable consé- 
quencc, pour que t"tr«ès n'en tirent pas im« fausse, 'et 
• V ' . qu'après avoir transporté Tliomnie dans les fore is on le reporte 
- • f ,V#sur le champ au milieu de la France. 

^. x » J ai lu toutes ces d^laralions; i'ai aduriré-ia profondeur 
' • : des unes, la sagacité des autres. Le projet proposé par 

' ' \\ ^* ^® Mirabeau est satisfaisant sous un rapport; c'est un de 

^ ceux qui ont lé plus écarlé toutes ces subtilités mélaphvsi- 
• qucs: plusicui-s anicles peuvent et doivent remplir toutes les 

vues, majs d autres sont troj[i vagues; plusieurs principe^^ 
/• /justes • en eux-mêmes, mais trop généralisés, pourraient 
- ejllrainer drt conséquences effrayantes ; l'article 111, par 



* 

* * 



« . c'^. exemple, pourrait entraîner des dangersincalculables. J'avoue 
• * qu'aucune ne m'a paru aussi claire , aussi simple, aussi sévère- 



... - . , - 

^ - contorrae an:îc prujcjp^, et cependant {ftjssi sagement 

^f'^' adapl'ée AUX convenances, aux lieux et aux temps, que celle 
- * projçléepar M. Mouniers j'y trouve celle de JVl, 4e La Fayette, 
dont je fais un grand cas, et j^e iy trompe encore perfec- 
tionnée : je crois qu;oii pourrait même ré^duire , y faii e 
quelques cliangemons, y jmnch-^ le début de celle qu'a pro- 
posée hier M. de Mii^beail ; je l-juvitorai surtout à y joindre 
un article que j'ai trouvé daiis, celle de M. Pison-du-Galand , 
sur le rapport de rbomme.avec rÉire suprême : qu'en par- 
lant de la nature on parle de son auteur, et qu'on ne croie 
pas pouvoir ©ublier, en formajit un gouvernement , cette pre- 
jnu ie base do tous les devoirs, ce premier lien des sociétés , ce 
frein le plus puissent des méchans, et cette unique consola- 
lioji des malheureux: Tarlicle de M. duGalandestapplicableà 
tous les cuhcs , à toutes les religions; j'insiste pour qu'il fas«e 
paj.fie 4e la rléclaration. 

M. J'insiste pour que M. Mounier soit invité à corriger 
.d'iqj.à demain .sqn projet de déclaration, et à le meure sous 
.kf yeux de rAssciBbiée. 



« . » 



» oi celte (léclàratloij devait encore entraîner plus de 
débats, je me joindrais à l'avis qui a été ouvert hier de mar- 
cher en avant sur les points de la constitution, saui'à revenir - 
ensuite sur les principes généraux dont nous les faisions pré- 
céder. Je ne serai point eiïi-ayé de l'inconséquence qu'on vou- 
drait reprocher à cette marche : les principes de fait que nous 
avons à établir sont indépjendans des principes de raisonne- 
ment d'où nous voulons les faite dériver ; ces principes àoh 
faits sont les seu^ qui nous soient tracés, qui nous soient 
dictés par t»us nos comme itans : notre fidélité est comptabl^. 
de ceux-là ; c'est notre zèle qui à voulu rechercher les autres. 
Enfin, le peuple attend, le peuple désire, le peuple souffre; 
ce n'est pas pour son bonheur que nous le laisserions plus 
longtemps en proie »iux tourmens de la ci^hinte , aux fléaux de 
l'anarchie, aux passions m<^mes qui lé dévorent, et qu'il 
reprochera un jour à ceux qui les ont allumées. II vaut mieux 
qu'il recouvre plus tôt sa liberlé et sa tranquillité ; qu'il 
recueille plus tôt les effets, cl qu'il connaisse plus tard les 
causes. » 



"^1 



Enfin s'ouvrit la discussion sur les articles mis en déli- 
bcraiion. Lorsqu'ils furent adoptés, au nombre de dix- 
sept ^ on sentit généralement qu^ la déclâralior» laissait à 
désirer ; iuais on recpnnut également l'impossibilibé de 
consacrer d'autres disposiÛQjis ajvant d'en avoir discute 
et établi* les conséquences ^ et ^ le 27, après dix jours 
de débats , rAsserablée revint unanimement à l'avis de 
M. le coM^té de Mirabeau, en tlcclarant par un .^rr/^té que 
les articles décrétés jusqu'*alors ne complétaient pas la 
déclaration, €|t .qup. ceux qu'il convenait ^'j ajouter se* 
raient mis en délibération lorsque la constitution serait 
terminée. 

Nous pous arrêterons aux trois principales questions 
qui furent agilées [dans cette première discussion. 

S ur la responsabilité des agens du poui^oir. • 

. L'article 7 de la déclaration i^end responsables des ordres 
arbitraires ceux qui les expédient, les exécutent ou les 
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. î^ï ex Hnfë?: Quelques meiuLre* avaieni cîemandc que la 

responsabUilé ne s'étendît pas jusqu'aux agens subalternes ; 
M.- iQ comte de Mirabeau s'opposa ainsi à cette exception ' 
' qui eu effet n'eut pas lieu : ' 

« Si la loi de la responsabilité ne s'étendait pas sur tous les 
agens subalternes du despotisme, si elle n'existait pas surtout 
• ' pa/mi nous, U n'j aurait pas une natioii sur la terre plus la^té 
^v^ue nous pour l'esclavage il n'y en a p,s qui ait été plus 
Jjisult^je, pluy oppressée par le despotisme. 

^ La loi qui porte que nul cilojen ne peut être ârrété qu'en 
venu de k loi est reconnue jwr tous, et n'a pas empêché les 
lettres de cachet de jc>er une foule de citoyens dans les cachots 
de laBîisulle. Ln cbtersité d'opinions qui partage l'Assemblée . 
dmve de ce que l'orf confond le dogme politique de la respon- 
sabibte : le chef de la société seul excepté , toute la hiérarchie 
des mandataires doit être responsable. Il faut sio^ner cette 
maxime SI l'on veut consohder la liberté particulière et publi- 
que : la responsabilité serait illusoire si elle ne s'étendait 
depuis le premier ministre jusqu'au dernier sbirre. Cela ne 
suppose aucunement que le Subalterne soit juge^d^ l'ordre 
dont il est porteur , .mais il peut et il doit juger la forme de 
cet ordre. Ainsi, un cavcflier de maréchaussée ne pourra pas 
portèp un ordfe sans être accompagné d'un officier civil ; en 
un mot, la force publique sera soiynise à des formes déter- 
minées par la loi: il p'y a aucune autre espace d'inconvé,.ient 
a cela, sinon la nécessité d'^vgir désormais des lois claires et 
précises , et c'est là un argument de ^lus en faveur du do-me 
de la respons^ibilité. » ^ 

Sur la libcrlc des cultes. 

L'article de la déclâri^tion qui appela le plus d'orateurs 
a la tnbune est celui Çi.ncernanl la liicné des cultes 
rcLiit et nn.endé vingt fois,. et doni la rédaction est restée 
4mparlaite. M le coiuie de Castellûne avait propçsé celle-ci : 

ce Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinionsrfeliM ' 
Çicuses, m troublé dans l'exerdce de son culte. » • * ' ^ 
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La première partie de ce pr^ojel de rédaction fat gcdéra- 
leiiient appuyée ; mais la seconde provoqua des commen- 
taires sans nombre, qui eurent pour résultat de faire * 
adopter l'article suiyaut : 

« Nul ne doit cire inquiété pour seS'Opinions , Jiit'me rcM- 
pieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Ven- 
dre public élâbli pq.r la loi. >> 

Voici de quelle manière cet article équivoque, adopté 
au milieu des plus vives réclamations, avait cependant été , 
combattu : 

M. de Caslcllane. « T.a plus grande partie des opinions a * 
paru respecter la première partie de mon arrêté;, je ne 
ni'étendrai donc que sur la seconde. 

» Nous avons à parler des di'oils des hommes,: la liberté 
des opinions en est. un cerlainemenl. dan.s le même cas 

que vous avez dit, avant d'être arrivé à la législation , que n\il. * 
.ne peut être arrêté sans être accusé : c'est en coîîséquence dp, 
ce principe que nul homme ne peut être inquiété dans ses 
opinions religieuses , ni troublé dansTexercice de son cuit*. ,]c 
siiis encore parti d'un principe plus sacTé, celui que wous 
^ lisons dans tous les livres Je morale : ne faites pas a autrui 
ce que, vous ne tfouâtiez pas quon vous fit. 

n Qu'on ne nous objecte pas qué la diversité dq^ cultes 
a occasioimé les guerreà de religion ; ces g^u erres ou ne les 
Ooil pas à la loi que je défends, mais à l'ambition des chefs qui 
ont profit.é du fanatisme et de fignorancc des peuples pour en- 
sanglanter la terre. 

j> Je répondrai encore à celui qui , objectant le désordre 
cjui résulterait de la t<flérance des religions , a craint que cha- 
c un adopte celle analogue à ses passions. 

» Mais croit-on que ceux qui sont inviolablement attaché; 
à notre sainte religion puissent se déienniner par Jà a fabjurer? 

» Croit-on encore que (?eux qui n'y «jennvHl que failde- 
ment se .donneront la peine d'en changer et de se soumettre 
à tous les rites l'aligans d^p la religion musulman»- ? 

„ On n'a pas le droit d'interdire un culte. La vérité est ^qùè 

• • * . >» 
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fjfl^ nul homme ne peut être inquiète clans ses opinions religieu- 

ses, et ne peut être troublé dans l'exercice de sa religion. Si ce 
n'est pas là la vérité, ie contraire doit donc l'être; or, je 
doute qu'on puisse le placer dans voire déclaration. 

» Empêcher un homuie d'olFrir le tribut de sa reconnais- 
' ï 'séance à la Divinité, c'est tyranniser les consciences, c'est violer 
les droits les plus sacrés d'homme et de citoyen, * 

Ij.*'. M. le comte de Mirabeau, u Je ne viens iws pcéclier la 
. . //' : Aolerance : la liberté la plus illimiiée de relio^ion est à mes 
' yeux un -droit si s^cré , que le mot tolérance, qui voudrait 
l'exprimer, me parait en quelque sorte lyr^uniquc lui- 
même, puisque l'existence de l'autorité qui a le pouvoir de 
tolérer attente a la liberté de penser, par cela même qu'elle 
tolère, et qu'ainsi elle pourrait no pas tulérer. 

» Mais je ne sais pourquoi Ton traite le Tond d'une ques- 
tion dont le jour n'est point arrivé. 

« Nous faiso'ns une déclaration des droits; il est donc abso- 
lument nécessaire que la chose qu'on propose soit un droit; • 
autrement on y ferait entrer tous les principes qu'on voudrait, 
et alors ce serait ui^recueil de principes. 
» Il i'autdonc examiner si lesarlicles proposés sont un droit. ^ 
vi^l^^ju^ » Certainement, dans leur exposition , ils n'en expriment 
* '-^pas ; il faut donc les poser autrement. 

» Mais il faut les insén^r en forme de déclaration des 
droits, et alors il faut dire : Le droit des hommes est de res-. 
pecier la religion et de la maintenir. 

» Mais il est évident que c'osl un devoir , dt noH pas un 
droit. 

» Les hommes n'apportent pas le culte en sociélé; il ne 
naît qu'en commun : c'est donc une jnslilntion purement 
soçiale et conventionelle. 
• » C'est donc un devoir. 

j) Mais ce devoir fait naître Ain droit, savoir, que nul ne 
peut être troublé dàns sa religion. 

» En eflfet, il y a toujours eu diverses religions; et pour- 
quoi ? 



.» Parce qu'il y a toujours eu divei'ses opinions. 
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» Mais la diversiio des opinions lôsolle nAesWîii,,t» 



« Donc ceire diversité ne peut ÔIvg atraquér. 
. ; » Mais alors lejibre exercice d'iin culte quelconque est' 

, . droit tie chacun. S> ' 

^) Donc on doit respecter son Jroit. , 

» Donc on (ÎOTt respécler son cuheV"'*^'* >- ; . 'w 
« Voilà le seul article qu'il soit nécessaire .insérer clans ^ ' " 
Ja declaraliou'des droils suncet ol)jet. ' - '' ^ ' . " • 

^ ^ Et il doit jr^rre inséré ; car les lacu^te^ ne sont pas des .i^^^ 

- droits ; mais Fliomme a droit de les •exercer , et l'on peut et " ^ * 

1 on doit disting^uer l'an de l'autre. -V . '1 

Maissi^e droit est le résultat d'une convention , la conveu 



lion.consiste a exercer librement ses fhcullés; donc on peut ^ v 
et on doit rappeler dans une déclaration de droits l'exercice ^i' 
des facullés. . • 

« Je soutiens donc l'arfidc de M, de Castellane ; ef sans 
onlfcren aucune manière dans le fond delà question, je .un- 
plie ceux qui anticipent par leurs craintes sur les désordres 
qui ravageront le royaume si l'on y introduit la liberté des 
cultes, de penser que la tolérance, pour me servir du mot 
consacre , n'a pas j,roduit ci.cz no§ voisins des fruits empoi 
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sonnes, et que les proiestans , inévitablement damnés dans 
• ; 1 autre nionde , comme chacun sait, se sontnràs-passableraent 
C arrangés dans celui-ci, sans doute par une compensation due 
a la bonté de l'Etre suprême. 
. ^ , ^^"^^ 'I"' "'»vons le droit de nous mêler que des choses 
• de ce monde, nous pouvons donc permettre la liberté des 
cultes , et dormir en paix, n 
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Le mcmc [Séance du lendemain). « J'ai eu Uionneur de " V ' ' 

ne crwimnt^^^ \.l I _ »rt . - . . <*■ 



; ; . ^TO«s soumettre hier quelques réflexions qui tendaient à dé- 
. .montrer que la relig^ion est un devoir et non pas un droit, et 
^ae la seule chose qui appartenait à la déclaration dont nous 
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'j %^..«.« « la utuluaauou uoni nous 

sommes occupés, c'était de prononcer hautement la liberté 
religieuse. t'^^^ 
^» On n'a presque rien opposé à Lrmotion de M. le comte ^-^W^ 
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jj^. •.' ' , . .'.de Casiellanej eli ! que peui-on objecter contre un axiome si^ 
^f^ljL^Jf/yideiit, que Je co esrnnc ahsiudiié! 

^ ■ * . *■ ' V " nous dit que le cullê est un objet clepolice extérieure;>* \' * 

'. Ç • ^-fu'en conséquence il appartient à la sociélé de le régler, de?' \ • 
. * pPiniettre l'un et de détendre l'autre. ^'V-. •. 

' .; .» Je demande à ceux qui soùliennent que le culte est ua^ ^ 
S. • ' ^1*10» de police, sSls parleiit conjme catholiques ou comm«;i* ^C^^^^ 



législateurs. * ' ^'^4 v .» 

• S'ils Ib ni celte difficullé comme callioliques , ils con-' ^'z* 

^•^\'Wenncnt que le culte est un objet de ré^K menl, que c'est^ -'^ / 
* '^f Lr *^ «"e chose purement civile; mais si elle est civile, cest une^ 
••^ i îPr.V . jns'^i'u'i"" humaine; si cVst une institution humaine, elle est , 
'.'A , 'iV^^;-' '^^''^ '^^ iiommes peuvent la changer: d'où il suit , selon-?.', 
f *'* ' ' eux, que le culte catholique n'est pas d'institution divine, >t 

et, selon moi , qu'ils uc sont pas catholiques. * . /^ï^ .\ 

*'* ^'^ ^ » S'ils l'ont l*difficuhé comme législateurs, comme hommes 't 
# ^r!;^.' d'état, j'ai le droit de leur parlt^r comme à des hommes d'état,'\ v\ • 

■ i®'^"'*^!^ "'est pas vrai que le culte so . 

V, • . ^iv}^" chose de police, quoique Kéron et Domitien l'aieut dit ainsi i", . 

pour interdire celui des chrétiens. ( 
w « lie culte consiste en prières, en hymnes , en discours,'^.. 

-yj- . «'Il divers actes d'adoration rendus à Dieu par des hommes . 

• •l) «'assemblent en commun , et il est tout à fait absurde de 

"K. ^ dire que l'inspecteur de police ail le droit de dresser les . ' 

vrcmus et les liiatiits. , < • 

» Ce qui est de la police c'est d'empêcbei;que personne ne 
Irduble Tordit et la tranquillité publique ; voilà pourquoi x ' 
elle veille dans vos rues, dans vos places , autour de vos 4 ^ " 
marsoni? , autour de vos temples; mai? elle ne se mêle point 
. V*.. de régki\ce que vous y i'ailcs; tout son pouvoir consiste à 
^. r V j empêcher que ce que vous y laites ne nuise à vos concitoyens. V 



. V^^M " Il'ouye donc absurde encore de prétendre que , pour * . 

^V'./t^! P''^^^'"''' désordre qui pourrait naître de vos actions; il J 
*. J • *«Ut délendre vos actions : assurément cela est trés-expéditif, ... \. ^ * " 
" \ il m'est pcnnis de douter que personne ait ce droit. > 

• H "ous est iiermis à tous de j'onner des assemblées, des , ' • ' 

■^^'^ ; ^^^"^'^ ' ^"o*^^ ^® l'rancs-maçons, des sociétés • * ' 

y* '>^ * do toute espèce : le soin de 1^ police est d'empêcher que c^^ • * 
' . ». * ' » 



assemblées n'e troublent l'ordre public; mais certes on ne 
■l-"- peut iinaginer qu'a fin que ces assemblées nç iroubleot jpas 
^ rordrc public , il ikille les défendre. ' ^ . ^ 

" " » Veiller à ce qu'aucun culte, pas même le vôtre, ne - 

trofible Tordra public , voila votre devoir j mais vouslie pQnves 
« pas aller .plus loin. . 
> ' ^ » On vous parle sans cesse d'un culte dominante, 
^ ' ^» Dominant, messieurs! Je n'entends pas ee mot, et j'ai 
' ^ l>esdin qu'on me le définisse* Esj^-ce un culte oppresseur que * 

l'on veut dire? Mais vous avez banni ce mot, et des hommes 

qui oni assure le droit de liberté ne revendiquent pa^ celui 1[ 

d'oppression. 

» Est-ce le culte du prince que l'on veut dire ? Mais le 
prince n'a pas le droit de dominer sur le^ consciences^ ni de 
1^ régler le«u^îuions. • ^ 

. v-i ' » E^i^e le ^te du plus grand nombre ? Mais le culte est 
une opmMn ; teïou tel culte est le résultat de telle ou telle 
opinion : or , les opini&ns ne se Tonnent pas par le résultat 
des suffrages ; votrè pensée est à vojns ; elle est indépendante; 
TOUS ne pouvez pas rengager» ^ 

Il Enfin, une optnioii quiseraitcâle 4u plus grand non^e 
pas le droit de dominer; c'est un mot tyrannique qui * 
- doit être banni de notre législation , car si vous Vj mettez 
T / dans un cas , vous pouvez l'y mettre dans tous : vous aurez donc 
^ un ctiîte dominant ^ une philosophie dominante , des systè- 
* ^ mes dominons! Rien ne doit dominer que la justice; il n'y 
* de dominant que le droit de chacun; tout le reste y est 
^ ^> soumis. Or, c'est nn droit évident ^ et déjà consacré par vous* 
^^^ftp^cre tout ce gui ne pemt nuire à autrui. » 

T"' A/. Rabaiit de Saint- Etienne, « Messieurs , puisque TAs- 
> semblée a décidé que le préopinant (i) était dans k question, il 
' m'es t permis de le réfuter, et de relever les principes dangereaj( 
qu'il a exposés. *v 




wififlR. le cure du Vioiiz<-PoaiMlig»^ qai Hfgbaat pour la liberté des 
opinions et (Ips cuites avec cet aiAcnderaent , déjà propose et oitHa 
arloptc : poun'u que leur manifestation ne^êKOuble pas Votdre.pnkliç 
établi.pav la loi* j.' . * .- • • . 

' • • . . ' . - 1.6 ' 



( 2.^ ) 

» Il a bien voulu convenir qu'on n*a aucun droit à pénétrer 
likosles pensées iolimes des liommes ; et certes il n'a pas énoncé 
une vérilé bien rem:»rquable et bien profonde, ca* il n'est 
•)amai6 "venu à l'esprit d'aucun tyran d'entrer dans le-secret des 
l^cnsées, et Fes^lavc le plus esclaya conserre'trèsH^ertaîaement 
la lîl>^lrlé ^qite le préopinanl . daigne accorder à des hommes 
libres. . ' ^ ^ 

j» 11 a ajouté qae la maïUfestfOion des pensées popraît être 
une chose infinîinènt ^ngereuse ; cpi^l étaïC nécessaire de la 
'surveiller, et que la loi devait s'occnper JVinpt cher que 
^chacun pût manifesler irop librement ses pensées; que c'était 
ainsi que s'établissaient les religions nouvelles : il n'y manquait 
que Je nommer sur le cbamp un tribunal cbargé de ces ionc* 
lions de surveillance. 

' j» Orje dis à mon tour que cette opinion , ainsi énoncée, 
serait propre à nons jeler de nouveau sous le despotisme de 
rinqnisitionv si l'opinion publique , que le préopinant a invo- 
quée, ne condamnait hautement )a sif npe. 
' Ce Tangage est cèlui ^'ont toujours tenu lès întoléraBS, 
et rinqûisitîoii n'a pas en d'autres .maxinies; elle a toujours 
dilr,'dans son langage douceipetixét ménagé , que sans Aiule il 
lié iknt point attaquer les pensées, que chacun est. libre dans 
ses opinions, pourvu qu'il ne les manilneste pas, mais que, cette 
Tfui^ifcstation pouvant troubler V ordre public , \!i loi doii la 
uurveiiler avec une attenlion scrupuleuse; el , à la laveur d« 
ces principes, les inlolérans se sont fait accoider celle puis- 
sance d'inspection qui durant tant de siècles a soumis et 
cncliainé la pensée. 

'» Mais avec une telle n;axime> messieurs , il n'y aurait point 
de chrétiens; le christianisme Vexisterait pas si les païens, 
fidèles à ces malimes^ 'qui à la vérité ne leur Turent pas 
iticonnues, avaient surveillé avec soin la manifestation (Us: 
Qpinioiis nouvelles , et continué de déclarer qu^elies trou^ 
hiaieni l'ordre public* 

» Uhonneur que je partage avec vons> messîeorB« d'élM- 
âéj>uié de la nation et membre de cette auguste Âsseiàhlée, me 
donne Je droit de |>arler à n»on tour, trt de dire mon avis surit 
quCj>tion qui vous occupe. ' , . ' 
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, .Je ne cberciie pas à me défentlre de la cléfavéïir que j* 
pourrais jeter sur celte cause importante, parce que j'ai intérêt 
il la soutenir^ et je ne crois pas que personne doive Hi^ sus- 
pecté dans la délense de ses droits, p^rce que ce sont ses droit» t 
jsi le niallieureux esclave du mont Jura se présentait devant 
^tleau^sle Assemblée, ce ne serait pas la dclaveur ni le pré- ^ 
ju^ïé qn'ily ferait naitrCv; il vous inspirerait, messieurs, le plus 
granc^ intérêt ; d,'ailleurs je remplis une mission sacrée; j'obéis 
à mon cahier, j'obéis à mes cornmettans. C'est une sénéchaussée 
de trois cent soixante mille habitans, dont plus de cent'vingt» 
Uiille sont proleslans, qui a chargé ses députés de solliciter 
auprès de vous le complément de l'édit de novembre 17871 
une autre sénéchaussée du Languedoc, quelques autres bail- 
liages du royaume ont exposé le même vteu , et vous deman- 
dent pour les non catholiques la liberté de leur culte 

n C'est sur vos principes que je me Ibnde, messieurs, pour • 
vous demander de déclarer dans un article rj/ut: tout citoyerh - 
est libre dans ses opinions, quiLà le droit de professer libres 
ment sonjçidle^ ^t ff^^Hjie, ^uil ppint, être inquiété pour soi 
religion^ . . . -.rf-t • 'H - --^ '- '" t'* ' 

» Vos principes sont que la liberté. est un bien commun^ 
et que tous les citoyens y ont un droU égal. La liberté doit 
donc appartenir à tous les Français également et de la même 
manière; tous y ont droit, ou nul ùe l'a : celui qui la distribue 
inégalemeut ne la connaît pas; celui qui tittaque'en quoi que 
ce soit la liberté des autres attaque la sienne propre, et mérita 
de la perdre à son tour, indigne d'un présent dont il ne con- 
naît pas tout le prix. ' U- Mi 1..: f-.v r- 

2 9 Vos principes sont qut^ la liberté de la pensée et des opi- 
nions est un droit inaliénable et imprescripliblo. Celle liberté, 
• messieurs, est la plus sacrée de toutes; elle échappe à l'empire 
des hommes; elle se réiugie au fond de la conscience comme 
dans un sanctuaire inviolable on nul niorit:! n'a le droit de 
. pénétrer; elle estla.scule que les hommes n'aient pas soumise 

'^^'^ (1) « Ici une foule tle députés se sont écrié que leurs cnhiers portaif nt 
1« int*nie t«u. Toiu , tous, se ««pt «crié pliuiturs autres, m ( ISçte 
' r orateur. ) ■ * . , , f^- . . » .*. , ' ' 



aux lois (le l'association coniTiitine : la coniraindré est line 
injustice; l'allaquer est un sacrilège. «. 
'. » Je me réserve de répondre aux argumens qu'on pourrait 
-, faire pour dire que ce n'est point attaquer la conscience des 
-^«lissi<lens que de leur défendre de professer leur culte, et j'es- 
I père de prouver que c'est une souveraine injustice que c*est 
attaquer leur conscience et la violer , que c'est être intolérant*, 
persécuteur et injuste, que c'eiït faire aux autres ce que vous 
lie voudriez pas qui vous fût fait. 
.« j) Mais ayant l'honneur de vous parler, messieurs, pour 
vous prier de faire entrer dans la déclaration des droits un 
principe certain et bien énoncé , sur lequel vous puissiez 
établir un jour des lois justes au sujet des non catholiques , fe 
dois vous parler d'abord de leur situation en France, 

» Les non catholiques (quelques-uns devons, messieurs', 
l'ignorent peut-tire) n'ont reçu de l'édit de novembre i ySy^ue 
ce qu'on n'a pu leur refuser; oui, ce qu'on n'a pu leur refuser ! 
Je ne le répète pas sans quelque honte; mais ce n'est point une 
inculpation gratuite, ce sont les propres termes de Tédil. Cette 
lui, plus célèbre que juste, fixe les formes d'enregistrer leurf 
naissances, leurs mariages et leurs morts; elle leur permet en 
conséquence de jouir des eflbts civils , et d'exercer leurs pro- 
fessions.... et c'est tout. 

n C'est ainsi, messieurs, qu'eu France, au dix-huitième siècle, 
on a gardé la maxim^des temps barbares, de diviser une nation 
en une caste favorisée et une caste disgraciée ; qu'on a regardé 
comme un des progrès de la législation qu'il fût permis à des 
Français, proscrits depuis cenl ans, d'exercer leurs professions, 
c'est-à-dire de vivre, et que leurs enfansne fussent plus illé- 
^ilimes; encore les formes auxquelles la loi les a soumis sont»* 
elles accompagnées de gêne, d'entraves, et l'exécution de 
cette loi de grâce a porté la douleur et le désordre dans les pro-** 
vincesoù il existe des prolestans. C'est un objet sur lequel je me" 
propose de réclamer lorsque vous serez parvenus à l'article des 
lois.Cependant, messieurs(telle est la dillerencequi existe entre 
les Français et les Français), cependant les prolestans sont 
privés de plusieurs avantages de la société ; cette croix, prix 
honorable du courage et des.scrvices rendus à la patrie, il leur 



est défendu 0^ la recevoir, car, pour îles hommes d'iionncnf 
pour des Français, c'eut être privé du prix de l'honneur que 
de Tacheler par l'hypocrisie j eulin , messieurs, pour comble 
d'humiliation el d'oulrage, proscrit^ dans leurs pensées, cou- 
pahlcs dans leurs opinions, ils sont pri vés de la liberté de profes- 
ser leur culle. Les lois pénales (et quelles Ipis que celles qui 
sont posées surce principe, que l'erreur est un crime!) les lois 
pénales conire leur culte n'ont point été- abolies; en plusieurs 
provinces ils sont réduits à le célébrer dans les déserts, exposés 
à Joute l'intempérie des s^iisons, ù se dérober comme des crimi- 
nels ù la lyrannie de la loi, ou pli^tot à rendre la loi ridicule par 
son injustice^ en l'éludant, en la violant chaque jour. 

» Ainsi, messieurs, les proleslans font tout pour la pairie,, 
et la patrie les traite avec ingratitude : ils la servent en citoyens; 
ils en sont traités en proscrits : ils la servent en honunes qu» 
vous avez rendu lîbres; ils en sont tiaités en esclaves. Mais il 
existe eniîn une nation française , et c'est à elle que j'en.appelle' 
eh faveur de deux millions de citoyens utiles, qiii réclament 
aujourd'hui leur droit dç Français ; je ne lui fais pas l'injustice, 
de penser qu'elle puisse prononcer le mot d'intolérance; il 
est banni de noire langue, ou il n'y subsistera que comme uu 
de ces mots barbares et suranés dont on ne se sert plus, parce 
que l'idée qu'il représente est anéantie. Mais, messieurs, co 
n'est pas même la tolérance qufi je réclame ; c'est la liberté. La 
tolérance! le support! le pardon! la clémence! idées souverai- 
nement injustes envers les dissidens , tant qu'il sera vrai que la 
djiférence dc religion , que la différence d'opinion n'est pas un 
crime. La tolérance! Je demande qu'il soit proscrit à son loor,^ 
et il le sera, ce mol injuste qui ne Jious présente que comme^ 
des citoyens dignes de pitié, comme des coupables auxquels^, 
on pardonne, ceux que le hasard souvent et l'éducalioii oui 
amenés à penser d'une autre manière que nous. L^erreur,.- 
jnessieurs, n'est point un crime ; celui qui la professe la prcml 
pour la vérité; elle est la vérité pour lui; il est obligée de la' 
professer, et nul hojnuie, nu\i<Çi sqciété.,îi'a. 1? difoif iie le lui 
défpndre. ^- i... .■ . '«^ v • ' 

» Eli , messieurs ! dans ce partage d'erreurs et de vérités' 
que les honjmcs se distribuent, ou se transmcllcul, ou 



4rspntent, cfuel est roluî fjui oset-ait hVsitrer^a'rt ne s'esr 
jaqtisitrompé, <jue la ^tîriié est constâJÎiQÇiéot cïièz lm^ ex\^ 
l'ensour eonstamment chez' les autrttf? ' i. '* • ' *^ ^ 

. î3i;'Je" demande doirt^,; In^ssieurs, pburlè^ pf^testafa^^ frè^i^-" 
caiî^VfinÈr^tOttV ' lâs ' ïfMtoK^^éttholiaaeB dÀ royaîttae' ;' ée qùé^ 

1q UeMâodepOttMe^l^ tôujottWbrrant, 
ioiq«uid»:|>iKMi6H^^ depilift^téfl «le dîx-ïfmii;' 

siècl«r, 'qtil pretidraP?!< «o«'%flêàPj^^^ ifsa'ges si par nos' 
lois il élnil iiicorporé avec tiuiis, et auquel nuas ne devons 
■point r« j.i o* Lcr .1 ik , parrc qu'elle estle fruit de noire 
îjarliarie et de 1 iian>»li;Hioiia laquelle nousTavOus iniustemeni 
ÇDiid^mnô. ♦ 

V w .4e demande, messieurs, lout ce^ue voliâ- démàVidcz pour 
"▼cm, qtte ioBS'ïeé'îio^catl&olitjtrëj (Van^tà^ soient assimilés en 
toiit,etaaad^ i^éseriiê'Ât](mnieVÀ'ti>u3liesai(c^^^ iîîtoyôris, parce 
^'ik 909t <:iito)(éii$ lijBiâii>f et q^^ la Ibi ; et q^ie }à liberté , 
to^otoéb kÎÉfîî;!!»^ ifité^dlstfibncnt pcfïi^ inégaieli&nt 'lès 

der ) , epli dé Vottt'<«eT*âii ; qui r'oMmH , qui m#rflfeiWiit We j ôuic * 

' de Li liberté, s'il voyait deux niillioiis de citoyens coi^lr.asler 
par leur servitude avec le fnsfe iraprfsteiir d'une liberté qiii né 
serait plus, parce (ju'elle serait înégaleuient répartie? (^)H'au-" ' 
île/.-vous à leur dire s'ils vous reproeliaient que vous teiicz 
leur âfiie dans les fers, t4ndi$ que voùs Vous réservez la^ 
libertéf^Ët que ferait, je rons jprié, cette irislocralie d*èpî- ' 
(«"'û^le féodaUt'é de penséés'-qtii finirait à un hbnteux ' 



•emjgltf deuxlnilfens de ^iioyék»; p9[i'eeji{ii*ib ftdereot yotjre.' 
IKcttd'aBeftQiceiiiainèfeqaëtôiis?' î-^ . ? 
' « Jetettâiide.pour.toltt k* ndo eatholîqueÂ ce «{jde t«iis' 
demandé peifr yàjOti régÀRtéMdés'droib, la'Hberlèi 1k Vhetïè ' 
dé leur Religion , la Kteflé de lew^citlte', la Hberté éê l^délë-^^ 
bpei^ dansr des *ntwoii§ ttm^trécs'k'é&t objet, la ëettitdde'Vie' 
ïn'ctre pas plus troublés dans leur religion que vous ne l'ôtes 
dans la vôtre, et l'assurance parfaite d'être protégés coninie _ 
vous, autant que vous, et de la même manière que vqus, par 
la coiumiiûe iei. ? * • * • ^' ' * ' 
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5) Ne permellez pas , messieurs.... iiation j^^énérouse el, 
libre, ne le souffrez point!... qiie l'on vous cite l'exemple de 
ces n al ions encore întoléranles qui proscrivent voli'e culte,, 
chez elles! Vous n'êtes pas faits pour recevoir l'exemple, mais^ 
pour le donner, ci de ce qu'il est deâ peuples injustes, il ne, 
s'ensuit pas que vous deviez l'être. L'Europe, qui aspire à \x 
liberté, attend de vous de grandes leçons, et vous êtes dignes 
de les lui donner. Que ce code que vous allez former soit lof 
liiodcle de tous les autres, et qu'il n*y resie aucune taclie! 
Mais si les exemples peuvent êlfe cilés, imitez, messieurs, 
celui de ces généreux Américains qui ont mis à J^a léte de leur, 
code civilla maxime sacrée de 1a liberté universelle des rcU-.. 
giohs; de ces Pensylvaniens, qui oui déclaré que tôus ceu^ 
qui adorent un Dieu , de quelque manière qii'ils l'adorent,, 
doivent ]Ouir de tous les droits de citoyen; de ces doux et, 
sages habitansde Philadelphie, qui voient tous les cultes éla- 
His chez eux, et vingt temples divers, et qui doivent peut^,.. 
être à celle connaissance, profonde de la liberté la liberté qu'ils^-, 
ont conquise,,.^, . ^ ^. j. , . , ^^^^^.^ , , ^.^.^ ^ ^ i 

^^^» Enfin, messieurs, je reviens à mes principes, ou plutôt 
a yos principes, car ils sont à vous; vous les avez conquis parj 
voire courage, et vous les avez consacrés à la face du monde 
en déclarant que tous les hommes naissent et demeurent 
libres et'égaujc, v-t,» ^ 

» Les droits de tous les Français sont les mêmes; tous les 
Français sont égaux en droits. 

» Je ne vois donc aucune raison pour qu'une partie des 
citoyens dise à l'autre : je iserai libre, .mais vous ne léserez paî^. 

j) Je ne vois aucune raison pour qu'une partie des Français 
dise à Taulre : vos droits et les nôtres sont inégaux; nous 
sommes libres dans notre conscience, mais vous ne pouvei}^ 
pas l'être dans la vôtre, parce que nous ne le voulons pas. ^ 

» Je ne vois aucune raison pour que la partie opprimée ne 
puisse lui répondre : peut-être ne parleriez-vous pas ainsi si 
vous étiez le plus petit nombre ; votre volonté exclusive n est 
que la loi du plus fort, et je ne suis point tenu d'y obéir : cette 
loi du plus fort pouvait exister sous l'empire despotique 
d'uu seul, dont la volonté faisait l'unique loi; elle ne peut 
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existef sous un peuple iil>re~ et ^ui «espeçi^ les droits do 
chacun. 



>^ JVon pi as que Toûs, messieurs,, je' né sab ce tpie c^sH 




^opiniotr âè tnltè me paraît le comble de rinjustice. 
ife pouvez pas avôi^ un secdl droit (jue je nç Pue; si yoigw' 
rejcercez, je dois Vezéteer; si voqs «libres, je dois ^tré 
,libi>e>; si fot» poutez professer To'tve' culte,' 'je dois pouvoir- 

professer le hiien ; si vous ne devez pas êlre inquiétés, je 
il ois pas être inquiété; cl si, malgré réviilence de ces princi- 
pes, vous nous dtCcndiez de professer noire cul le cuiiiniun, 
bous prélexte que vous êtes beaucoup et que nous sommes 
peu, ce ne serait que la loi plus fori, ce serait une sou- 
veraiije injustice, et vous pcclicriez contre vos propres prin- 
cipes. • '^if, ^ v ' ^ ' ^ :* \. 

» Yoiis ne TOUS exposerez donc pas, messieurs, àu repro-* 
clie de vons être cbnôredits dés les prenuers.lnoméns de iotre] 
légisktora sacrée; d'avoir dé'âhré|'i|iy a i^élqiiés loén^ iffie 
ics ho^nmessont cgfaux en dntits, et 4e déclarer aofvtni'frbul 
fa'îla -sont' inëg;auK' en drorts ; d'aToir déclaré jtjjofils sont 
lïbrtss'de Ikii^. tout , ce qui ne peut noire 'a anlriii, et de 
déclârer aujourd'hui que deux millions de vos conciloyens 
ne sont pas libres de célébrer un culle qui ne lait aucun tort 
à autrui. • 

» Vous êtes Irop sn^es , messieurs, pour faire de la reli- 
gion un objet d\Tmour-pro])rc, et pour substituer àTintolé-. 
, nince'd^orgueil et de domination, qui» disant prcs.de quin^w 
siècles ,'a.&it çonler des tor^ens de sang, une iniolérànce de 
vanité | voiif i)e 4e^'pas*snq>ris dé ce qu il. est des bommea 
i|Qi ^pensent amremeÀt qiie vous , qui âdorent'DJen d'une 
9ntt9 madière ijiie voiifli, et vous se regarderez pas^ ïa diverw 
sité .dès peiisées comuie iln tort' qui vons est fait.! lostroiis par 
la longue et sangUnte expérjènee'cles siicles, instiinâ p^^'.ies 
fantes de vos pères eiparlentis'malfientt mérités, vous dires 
sans doute : il est temps de déposer ce p^laive féroce qui dégoutte 
encore du sang de nos conciloye|is ; il est temps de leur rendre 
des droits trop loogterops^m^çoni^usi il est. içujtjps' de briser 
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les Larrièros injustes qui les séparaient de nous, et de leur 
farré aimer uoe patrie ^ui les proscrivait et les cbassait, de. 
son sein. 

n Vous ^tes trop sages, messieurs^ pour penser quMl vous 
élait réservé de iairê ce <jue n'ont pu les Sommes ;^ui oat 
existé pendant six o^iile àns^ dp réduire tous les hommes à un 
«icul et même cidle; vous ne croirez pas qu^il élait réservé à 
l 'Assemblée nationale de £iire disparaître une yairiété qui . ^ 
eX&ta tôiijoors, (fue tous kyez un droit dont Tpiré Diç;^ . 
lili^iné^e ne -Veut pas fajre usage. ^ ^ ' ' ^ . ' /J,, 

"» Je 8ii|»primé ; luflsssieiiTs^ une foule de jboius.^i yen» 
réndralent intéressans et Scbers â^ûK millions d^tfilphuAéf • , 
il»' se présenteraient à vous teints encore du sang de leurs* 
pères, et ils vous montreraient les empreintes Je leurs propres 
fers: ma patrie est libre, et fe veux oublier, convnc elle, et 
leà maux que nous avons partagés avec elle, et les maux plus 
j>;rands encore dont nous avons été seuls les victimes. Ce que 
je demande, c'est qu'tlle se montre digne de la liberté en la 
distribuant égàlcmcnt à tous les cilpyens, ^ns. dislinciipu .dp 
rang, de naissance et de religion « et que tous' donniez 'aux' 
difsid^s loiit ce ^t^é^Tçus pr^snez pour vous-m^Smes» 

» Je cônclos donc, messieuES, à ce qaen attendant que 
Tom sSftoitymm FàbdLfliam dca*leia çon^emaiitlesiioi) csitUo- 
lii^ueS) et q«e vovs^le^ Mml^Jb» toni nx 9plUt» 'Fras^sis » 
TflWf faisîèK «BtMo.daaala diéctsirieaioti des droiu cet ^rtiôiè ; 

irout^kammt èsi Hhre êmnà svs-^^apinèbns tout ^itc^èn 
a le droit de professer incrément son ûulte , et nml-iie peut 
éiré inquiétç à cause de sa religion, » • • 

» Messieurs, j'cspi re ne m'êire pas attiré la défuveur de 
l'Assemblée, lorsqu obligé par mon cabier d'exprimer le vœu 
de mes commeisans , je vous ai'dqman^ la liberté du cuite 
pour une nombreuseLpaïUe de vos concitoyens , que vos prin- 
cipes appellent à partager yds •droits {.jj^aicrs miîttie devoii^â 
la di^iié touchante de leur çaùs^ de dé|kQipJ^l,e^ un insun^ 
caràclèrè auguste die représentant de Jâ, natiou., (|ae f'ai 
rbonneur de paria «;er avec vous, pour |>rendre en x]uclque 
xuamère <:e1iù dis aupplîant : iTjM aeniblait-^m les majttmtir. 
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que nous avions entendu rappeler dans cejj^lc scaucjB ayaiej^ . 
tenàn néeessaire ce laiigag;e, et que jè devais iniéresser yo^çe . , 
ImmaoUiépar le sentiment, après avoir essayé de la p^uvamcre 
par iàra^n. * * - . , ^. , ^. ' . 

" » J'ai crepen^t une 'ol>^Kation importante à fj buter; . 
c^esC que lé culte liBirê que je vous deicaànde est un culte' çora- 
muii.' Tout cujte est Béces8aîfiment/un..pnlie de plas^ieuts< 
le culte* d'un seul est de l'adoralîon ; c'est la prière ; mais , 
personne de vous n^ignore que nulle religion n'a existé sans 
culte, et qu'il a toujours consisté dans la réunion de plusieurs; 
des cbrétiens ne peuvent pas le refuser à des chrétiens sans 
manquera leurs propres principes, puisque tous croient, à la . 
nécessité du culte en commun^ 

» J'ai une autre obseryatiQpndfimoÎQSiiBpottaDie à laure; 
c'est que ridée d^ un culte eommun est nn dogme., i^Di ariicl|B ; 
de Toi : ic'est donc une .opinion religieuae;^ fiam' ^P^^ 1^^* 
tèssè del'expr^i'qn j il vous est donc impoasiblé dé fii^f w ^Içs^ 
non f ath!o1iqtte»:de leur culte , car Q youa est 4i^poi^bV» ^ . 
gêner k IiEiârté^4^ leun osions*' ]i . ^ o * . « i 

^ ' ,Sur U USeiié de pi^m \ * , > 

....Xa pMMeJ^evie»djfa.plua:tard l'ol>jet4i'un article parti-. 

; 4S«)î^î îîaaisfâl^ moment 'ioù.',pÂ>ur la prlsmière fçis la na^^ 

.tieftli prcMçkmejes^droiùv.nduè.delrontipfseDdre date desift< 
suprême > ToIositiv^'ili^qHnmée (Aàns.^oull^ de. ses 

,repré«et^sQaa. M\ surplus, '.les quelques lignetf qui. vont 
. suivre complètent rflopinion, d'un dç noa plus éélèlirc» 
- lé ;:isla leurs, de M. Rabauf de Saint-ftîeniie, mi U plus 
. chcre des iouissamoes de Vliomme^ cdio '4e WXted set 

' libertés. • ' 

Lalîl.crié de la presse se trouvait faiblement garantie- 
• dans Tarlicle en délibération; M. le duc de La Rochefou- . 
; cauU ieM.p««pQ«a un autre ainsi conçu : i - ' ' ; 

« Là libre commbnîdaâôn dés pebséèa et des opim^^ est 

tin des droiFslfS plus précieux de l'hômîné, Tout citoyén peul 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre dft. 
l'abus de cettç lil^Qrté dans les cas prévus par la loi. » 
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Cet 'kriicle Im'âaopté, après «voir élé appuyé de la 
.maolèrè snhrante par II. Rabtat àê Saînt-Êtîeiiiie : 

jets des' ptébpmans. Cependant it nous est impossjf>le d'en 
consei vt r un aussi vague , ayissi. iusig^fianl ^ae celui du 
sixi^me buic.in. ' ' . . - .c 

•■ » Oe serait manquer à nos mondats que de no p.'^s nssurcr 
la liberté de la presse; rtiais nos cahiers mjus prescrivent en-' 
core un de¥oir, celui 4e consacrer n jamaife rinviolabiliié da 
•ecret de la poste : iioi-caÛfiraiMiàale rècommandait , «t Tar- 
title doisixifème bureau ii!ebi.'par]e pas. ^ 

» Uy^A'Iieii^esjiérbr ^odj i>^éohiiMiit's«r U Mwteté êjfi, 
mmêf^^»fÊé4t iv'IcAi^dab^^tle MUflir h déclvation éôs 
d r 6ii a" d^ 4élafl>jn«gniftiM^yaowi^îicaia empresseroAa de rti^- 

presse, il «flfr tetiTe dé 1ro«tf el(i 'déviôbMr Itt avantages. mI^ 

qui les annoncerions-nous? Serait-ce aux peuples?^ Maii Iw 
Ordre» qu'ils nous donnent annoncent qu'ils' les connaissent. 
Serait-ce à noosymèmes? mai^ pos; lun^^es sont dans uos 
cahiers. " ' " ' • 

j» Cepçi^ani, il fa.ttl ^e ^Te,, J^ .liber,lé<de la presse ^l'est ^ 
pas sans inconvcniei^; maia Xaul^il aassi^ Jpour cette raison, 
rétrécir une liberté c(ae T^mme' de. tiènl que de l^i^même? 
£|i r^ânt des lois aorons-uous plutôt égard aù droit en lui~ 
mêSba qu'a l^lius quW en peut faire? Dans Touvragp le pliijp. 
sage, lé. plus f modéré., ne tronvc-rt-çn pas loujours 'qiielc|iie. 
èbèse'^iiscepiîbte d*ane interprétation ni aligne , interprétation 
quî 'esjl 'b^cni^i prenne un art perfectionné par le despotisttio' 
et Fïriqiiisitîoîi de la police? * 

» Si l'on s'élève contre un homme en place il s'écrie que 
l'ordrc'esl troublé, x|uc les lois sont viol/es, que le s:ifouvcr- 
ncnieni G5t attaqué, parce qu'il s'identilic avpc l'ordi-e, avec* 
les lois, avec le ^.ouvcrnemenl. 

*» Placer à côté de. la liberté de la presse les bornes qu'on 
voudrait y mettre, ce serait faire une déèlaration dés devoirs 
au lieu d'une déclaration des droits. ^ ' - • 

9 Juùais' article nW fût plus important. Si d'un. mot mal 
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combiné il encoutaii u^ie larme, oin ^ounîip.^ nous en sefioiis 

responsables. 

» Si de quolc|uc ai iicle rédigé dans le lumiille il en résul- 
tait l'esclavage d'ui» seul , il en ré^ulierail Jaie^l^uk l'esclavage» 
^e.tpus; la servitude est une çoiiia|;ioa ^uî $è cppanmniyie; 
ftrec rapidité. • f 

; » 'J'iudiiére à Tarréié de M. doc de UJR:odiefa9caiilU'j». 

Nota, Quoiqu il n'entre pas dans noti oplan de rapporlc^ 
' ni les décrets ni les projets de décret, nous nous ferons' 
un devoir de consigner ici la première déclaration des 
droits présentée à l'Assemblée; c'est un hommage à rendre 
à son illustre auteur, qui, sdlon l'expression vraie de M. le 
•v^.c6mte de Lalii-TpUendal, parle de Ja liberté comme il a 
H vsk la défendre : c*est nommer le4iéros de l'indépciidanee 
Mftévicaiue. Dès le &i jutllel, dent jours après leprertiiel*. 
< reppOHi^lalif *UedlMnifi<jii>fàirpaik*lk Mo^nner^ Vhèt{ 
^«La Rejette proposa le pi^fl di^ept^i^) alevèiieBTfêj^'deiui 
ki. bnreivx, et deTÎn» én quelqée aràte'la soatcèie^ 
. le.%iodèle de U» 4éeIartttN»emmoii]ide |^ 
déclaration sublime dans son molif , mûs leistant à dérirer' 
dans ses dévcloppemens. ' •« • 

Projet de Déclaration ^Droits de fhommè èf duèitc^rint, ^ 
par M. h marquis ete La Fayetié. ' ' ' ' 
« La natture a 'fttt le» bommes libres' et éoraux: tes distîiic-» 
tiens i^c^airesâ Tordre soçi&I ne sbnt faodees qne '8iirl*Qti* 

, , , , * T • ,, i , ; ?r . • • 

«te générale; ' '■ , ' 

» Tout le monde naît avec des droits inaliénables cl impres- 
criptibles; tels sont la liberté de toutes ses opinions, le soin 
de son honneur et de sa vie, le droit do propriété,, la dis|>OT 
sition entière de personne^ de son industrie, de tpules 
ses.iacaltés, la communication de ses penséès par tou^ )ea 
moj^ possibles, la recherche du bicn^ire , Ci La t-esjisiânce « 
À l'oppression. ' . , / 

9 L'ezercieé des dreits; m^tarels a'a^de bornés ^ùé; .çeires- 
qm en assWem lâ .jdttia^nee ' aux. âdtres aiembrdi'dé la 
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par ]ui on par ses rcprësenlàns , antérieurement promuî<niéet 
el légalement appliquées. ' ' • 

» Le principe dt^ toule souveraineté réside dans la nation.. 
* » Nul corps, nul individu ne peut avoir une autorité qui 
n'en émane expresst^ment», 

» Tout gouverneu.ient a pour unicpie but le bien commun : 
cet intérêt exige que les pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire soient distincts et définis, et que leur organisation 
assure la représentatio<n libre des citoyens, la responsabilité* 
des agens et Timpartialii'^ des juges. 

» Les lois doivent être claires, précises, uniformes pou» 
tous les citoyens. ^ • 

» Les subsides doivent être librement consentis et propor- 
.tionnellement répartis. 

» Et comme l'introduction des abus et le droit des o-éné- 
rations qui se succèdent nécesmient la révision de tout éta-» 
blissemont humain, il doit être possible à la nation d'avoir, 
dans certains cas, une convocation extraordinaire de députés, 
dont le seul objet soit d'examiner et corriger, s'il est néces- 
saire, les vices de la constitution, . . * . . . - 

- ' ORGANISAtTON DU CORPS LÉGISLATIF. *' 

De VuNiTÈ et de la DirisiON du pouvoir législatif ; du 
VETO, OU sanction royale ; de la. permanence et de la 
PÉRIODICITÉ des Assemblées législatives. — Rapport 
du comité de constitution, par M» le comte de Lalli-» 
Tollendal. . • - . . 

La majorité de TAssemblée était satisfaite; oô' venait 
de proclamer les droits de l'homme et du citoyen : en, 
même temps les représentans de la nation avaient renoi;- 
Telé, par un acte solennel, la promesse de s'occuper sans 
relâche de l'acte constitutionnel, et la Franije attentive-, 
commandait par ses vœux les décisions de l'Assemblée, 
Mais avant de créer la loi il fallait consacrer le pouvoir 
des législateurs; or, l'wniVe ou la division de ce pouvoir^ 
' la sanction royale ou veto, la permanence ou la périodi-^ 
fitid du corps délïbéranl, tcUe& étaient les importantes 
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qnestfona «or Jçtipiell^s PAaséioblé^id^Taî^^ 4!iho^,ftof 
; iioiîc«r. ; r .' r ^. 

Si d^ine part cette m^oE^pirabJe c^scusslon ^éroiiU aux 
yçux du peuple le tahleau trop longtemps voilé <je toates 

si\s prérogatives, <riin autre côte ce iiiênie peuple, à peine 
affranchi des Ijens du. despotisme, s'abandonna sans réserve 
' à Tivresse de la liberté. Dans les débals conlradicluircs, 
sviile nécessaire de cjuesLioiis aussi dclicales, il vit autant 
^ d'obstacles élevés par la tyrannie pour empêcher soa 
entière délirriÛQLCeydans le» partisans du. veto il crut vQi|^ 
antaut d'ennemis^ menaçant <ses libertés : de là ce titre 
6à\eux à^arisi6cra!e, àous leqnçl il aignala à VindignatiOi^ 
générale nne partie des représeotans cependai^ l-Asfjeiïi- 

* Blée n^eii conserva pas moins Vson attitude,. imposan te , 
quoiq^ue très-agitée elle-uyoïé par la qiver$ité,4es opiaiôni , 
de ses memhres. r - ' . ./ / 

Ce fat donc au milieu des orages qu'eut lieu la plus judi- 
cieuse, la pliij profonde des discussions, mine lécot)dc de 
principes just[u\dors ignores ou méprisés en France, et 
^ès lors devenus la garantie des gouvei^nés^ la règlQ de^ 
conduite des "ouvernaris. 

Le projet d'organisatiou législative présenté par le comité 
d§ constilutvon avait p>ur base le systèine de la balance 
des tràis pouToirs; mais à cette époqué ni l'autorité de 

' Montes^uiéù, ni l'exemple des Anglais, ni la dialectiijue ' 
'jpr^ssante de jtf-vMonnièr, ni réloqiiençe de M. de* La]lî, 
Àe purent lé fainç àgréeir. * ■ / ' 

.La délibération commença le '5i août et se féimina.le 

- i« ;sefiteml»Eie par la qù^ii<>n^dii titeXo;, cléclaré suspensif 
(^nsqfi'a la seconde, législature) à . la majorité de six cent 
soixante-treize voix contre trois cent vingt-cinq (i). Sur 
.., 'les autres questions TAssemblée avait décrété Vanité du 
pouvoir législatif, c'est-a-direk lbrma>ioa d'une chambre 
unicfuç i,à. permanences, 

•(0 Le Iwidemain^ de celte tiéciSion plusieurs niembr(^s comité 
. drcMMtitntton dopn<^f eitt Ivttftléniissioii. Ce oMàité fut aussitôt reconn- : 
poÀé ainsi :*MBf. 6ycjts,' Tatte^aod-BÊrigttrd^ BabAU); d« Saint^ 
££iç)[^t Cbt^Ui^r^vl^onebet * 



) 



Digit^ed^y Google 



CTO devôir. rions élendrô sur c^tté inépui- 
sable Tnalière, Iraiféc par tous les puldicisles, mais dont 
les picliosses ne peuvent ^lu re se déployer que dans une 
discussion où elles se trouvent différemment appréciées. 
' . Parmi les cinquante oVatenrs entendus, nous reg;retteron$ 
encore de n'en, a voir ciié que douze, car piosieius autres . 
àamient aussi jastiûé notre Choùc* . ' • 

Rapport du comité de constitution^ par M, k comte de 

LalU-ToUendal. 

91 •Mtssieurt, )e corps légîslÂtif dtàtrU élre«omp6té 
Jbal pouvoir? ' ' . 

- 9 L'AssemUëe. naiîoiMA» doii^le êtx€ formée 'd'tme on ' 
^e«x cliàiubictt ' i • ' 

« » QaelflfiMrjiiènt reliée &moiîiom'eî ïé$ cimrs êegtèi d^n-^ 
Vaea€€ lleS 'dUBfoài'tes portîoiiii jip toips législatif s^l étail 

» Cîes'troîs (^Mstkn» sont peut-élrè i«s phis'îjit^esiyîtes 

que vous puissiez ao^iter; c'est tl'elles que vont dépendre la 
stabilité de vos opéiaiions, la force et la durée de votre 
constitution, le maintien de cette liberté que vous avez déjà 
fait triompber, et le salut de cçtempàce qu^ vous êtes appelés 

à régénérer. > . ' . 

• • ••■«••«».' . . 

» La première de ces qnesltoiis semble être résolue d'a- 
vance. La division tlu pouvoir législatif, la réunion <lu pou- 
voir exécutif sont deu.\. axiomes politiques que la raison et 
Texpéi ience ont placés hors de toute atteinte : partout où le 
pouvoir législatif est dans un^ seule main, partout où le pou^ 
-voir exécutif est partagé entre plus4eurs, la liberté ne peu^t 

11 nVst pas besoin de prouver que tes représentans de la 
xiatioiûi doifenfétre U première ppîlion.diif corps légblaiif; 
le. tout apjiartieidt orig^înaîrémient & celte natiof. 11 n'est 
Aucune puissàiicé^ il n'est aucune fonction publique qui 
n'émane d'elle : <^Ie a pu ei^ dd iaire^un partage; mais elle 
n'a pu ni dd se dépQuillei^ entièrement ; elle ifc'est donné son 
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çhof cpmnie elle se nomme ^es réprésentans , ei se9^ /Iroits 
'soiil mssLsaifités pour ^ celui qu^elle a admis àletpariagèr ' 
qp^ ponc qeiix qu'elle a chargés (le les faire valoir. 

» U set ait également saperflu de chercher â établir qae le 
roi doit être, une porlion iniégninle àa pouvoir léffslkiif ; 
nous avons peine à croire qtt*un seul'douLc puisse s'élever/à 
icet.^gard, et, s'il Ven formait «f^ nous lé repousseiîons par 
le raisonnemeut et par les iaits^ 

» Quant au raisonnement, nous. (lirions d'al)oid, avec le» 
plus habiles publicislcs (i) , que pour maintenir la balance de 
la conslilution il est nécessaire que la puissance exécutrice 
soit une branche, sans t ire la lofalité de la puissance législa- 
tive; que comme l'union entière d^ ces deux puissances pro- 
duirait la tyrannie , leur désunion absolue la' produirait éga- 
Jenient; que la légidAtion, si elle était totalement séparée du 
pouvoîr'e<4^litit« entreprendrait sur les droits de ce dernier 
etse Ibs arrogerait insensiblement; ^'aipsl, sousGharlësP"/ 
le long parlement ^ tant ^'il obntî|iiia d-ofas^er là constitu* 
Ikm et jd'agîr de eoBoect^^ècle roi , redressa phisîeiirs griefs 9 
et porta plusieurs lois jsidntâires, mids que. quaifll il Sefnt 
arroo^é à lui seul le pouvoiri^islàtif, en exdfiant' Pautorîté * 
royale , il ne tarda pas à s emparer de Tadministration , et 
que la conséquence de cette invasion et de cette réunion de 
pouvoirs fui le renversement de l'Eglise et de l'Etat, et une 
oppression du peuple pire que celle dont ou ^vail^ prétendu 
le déhvrer. ... • 

. » Nous dirions que la nécessité .d'établir un point d'union , 
entre lé' péuvoir législatif et le pouvoir exécutif ét^ntune 
fois reconnue , le pouvoir législatif étant divisible par sa 
natni^, et le pouviôâr exécutif étant indivisible par h sienne , 
c'est piair conséqiienVà la tolâliié dé'ce dermer^edoi^ être 
attachée nne portion da premier^ e]t.l|ous aîoùterîons que^ 
cette portion 4tant' res^nte an diroit d'ap]ViHmver 00 de 
rejeter, et Tinitiative^ c'ést-à-dire la proposition, la discas-> 
siou, la rédaction des lois^, appaiicnaut exclusivemeut à 
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VAssemîUe nationale, 1*àutorité royfjlc iïVcqtlièirt p.ir là qnô'' 
le moyen d'empêcher le mal , et non celui de le faire. 

» Nous dirions enfin que celui qui est chargé de faire exé-*'* 
cuter la loi devant être le premier à s'y soumettre, nous, 
aurons un «garant de plus de cette soumission lorsqu'il aura * 
concouru lui-même à faire cette loi. < i 

» Passant ensuite des raisonnemeos aux faits, nous dirionà;.-' 
avec courage que nous n'avons pas même le droit de meitr^^*' 
en question le concours du roi dans la lég:islation ; que ce' 
serait une grande erreur d'agir comme si rien dans la mo-^ 
iiarchie n'était préexistant à l'époque où nous sommes; quë^' 
sous Charleraagne et ses successeurs le concours dans la léo-is-r ' " 
lation appartenait constamment au roi, et qu'il l'exerçait*' au 
milieu des assemblées îiaiionales; que dans les assemblées pos-*^-^ 
térieurcsles représentaps de la nation, délivrés par leurs roir"' 
delà tyrannie féodale, se laissèrent même eritraîoer jusqu'à 
leui^ abandonner la législation entière; que c'était sans doute 
un excès condamnable, et que la reconnaissance ne justifie 
pas la servitude, mai« qu'enfin les États, généraux de i355 
unirent en principe que le roi seul pouvait faire des lois 
que ceux de la;^, en revendiquant le droit imprescriptible * 
de la nation, en réclamant le pouvoir de refuser Its édits du-^ 
roi, reconnurent et confirmèrent au roi le pouvoir de faire- *• 
ces édii5, et rétablirent pai- là le concours de la nation etv 
du monarque pour la formation des lois; que jusqu'à ce jour 
cette doctrine a fait partie du droit public de France. 

» Nous n'examinerions pas jusqu'à quel point un contrat 
qui a été sacré pour tant de génél^ations , peut lier la génél 
ration présente. Nous u'obseryerions point, avec Blackstone 
que l'idée qui soumet indistinctement au jugement de la 
postérité toutes les institutions des races précédentes a causé" 
plus d'une hérésie funeste en politique; nous ne dirions point* 
avec lui (i) : Nos ancêtres étaient autorisés à fésoudre cette ' 
importante question; ils Vont fait, et dans V éloigne ment., 
oii nous nous trouvons d*éux, notre devoir est de nous sou- 
mettre à leur décision. Mais eu partant du principe que la 



». 



(l) Lit. j , cii.'»]>. Z. 



/ T rf";; ■ (^38) - ' • 

. naiion ne pent 'otiéner sa volonté , cl qu'elle peut répihcncîrô 
daiis un temps ce qu'elle a <lonné dans un autre, nous dirions 
qu'au moins f^ut-il qu'elle ait manifesJé ime volonté bien 
précise pour que ses représenlaus dépouillent la prérogaliye 
royale de ce qui lui appartient depuis tant de siècles, et 
qu'ici non seulement la nation n'a pas mauiresté cetlo volonté 
précise, mais qu'elle a même manifesté une volonté contraire; 

-«lue l'infiniment plus grande partie de nos mandats prescrit 
ioipérativement. le concours, le concert de» États et du roi 
pour la formation des lois, et le prescrit comme une des 
bases de la constitution ; que nous devons donc établir ce 
concours, sous peine de désobéir à la nation , d'être désavoués 
par elle, et de vicier Tacie entier de conslilution que nous 
allons dresser, en y insérant une clause qui serait une infrac- 
tion formelle de la volonté nationale. '>«-.'i^ 
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» Mais tous ces points une fois coBvcnus , stifGt-il que la 
législation soit divisée «ntre les représentans de la nation et le 
roi ? Faut-il ou ne fauÉ-il pas un troisième pouvoir entre ces 
deux ? L'Assemblée nationale doit-elie être formée de deux 
çl^ambres ou d'tme seule? seconde question, qai pai*Si1t sus- 
ceptihle de plus de difficultés que la première^ -et qui de- 
mande à être examinée avec plus de détail. 

. ji II n'est pas douteux que potir aujourd'hui, que pour cette 
première tenue, une chambre unique n'ait été préférable , et 
peut-être nécessaire : il y avait tant de diflictiltés à surmon- 
ter, ta^t de préjugés à vaincre , tant de sacrifices à faire, de 
si vieilles habitudes k déraciner, une puissance si. forte à 
contenir , en un mot tant à détruire^ et presque tout à créer! 
Cetjnstant, messieurs, qu'on est si heureux d'avôir vu , car il 
est impossible de le peindre, où les particuliers , les ordres^ les 
'provinces se sqnt disputé à qui ferait le plus de sacrifices au 
bien public, lorsque vous vous. pressiez to^s eu foule auprès 
de ce bureau pour déposer à l'envi non seulement des privi- 
lèges odieux , mais même des droits justes ^\ vous paraissaient 
ttn obstacle 4la fraternité, i Tégali lé de tous les citoyens; cet 
^nstajnt, me»sicurs, ce Qoble el fécond enthousiasme qui vous 
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-a enfràmês , cênoTiveî'ordre de choses que vous ayez fait ëcïore, 

"loul cela , vous en ôles bien surs, li'a jamais pu naîire que de 
la iTiiuion de toutes les personnes, de tous les sentimenset de 
tous les cœurs. ^ , ^ 

,rf»» Mais la manière d'établir est-elle aussi la manière de con-" 
server? Le procédé qui perfectionne o'est-il pas différent de 
celui qui crée ? Ce qui est nécessaire pour tine circonstance 
extraordinaire , potir une crise unique dans la durée d'un v 
empire, ne peui-il pas être dangereux, appliqué à tous les 
temps et à Tétat habituel de son gouvernenieni ? 
i » Ën formant la constitution d'un état quelconque, il ne 

^.suffit pas d'euvisager les hommes numériquement, et sous le 
rapport de leurs i'acultés et de leurs droits naturels; il faut 
encore les envisager moralement , sous le rapport de leurf 
'affections et de leurs passions, et surtout interroger FeTpe» • 
rience el se méfier de la. théorie, si trompeuse en matière 
de gouvernement et d'administration. 

» C'est uqe vérité générale et incontestable, qu'il est dans 
le cœur de tous les hommes un penchant invincible vers la 
domination; que tout pouvoir est voisin de l'abus du pou- 
Tt>ir, et qu'il faut le borner pour l'empêcher de nuire. 
«^^k) Mois il ne s'agit pas ici de bornes immobiles^ de bornés 
J»ïissï1res, s'il est permis de le dire; on les renverserait: des' 

^lois portées dans un temps, oubliées dans un autre, ne suffi- ' 
t'aient point; il faut à une force active opposer une force 

. active. 

ji D'un autre côté , il ne faut pas laisser ces deux forces 
^ exposées à être perpétuellement aux prises l'une avec l'autre ; 
Je malheur de la société entière serait le triste résultat de 
ces guerres con linuelles. ^ " 
- JT De là suit \ii nécessite de balancer les pouvoirs, la ftéces- 
'ailc de diviser la puissance législative, et la nécessité de la 
diviser , non pas en dc^x , mais en trois portions. t 

j» Un pouvoir unique finira nt cessai remeni par tout dé- 
vorer. 

'. r Denx se combattron.l jùsqti'a ce ^ue l'un ait écrasé 

<'r » Mais trois se maintiendront dans un parfait équilibre , 

^ ' ' ' . .i ' 

i 



^onl combinés dejelle mamère que, quand deux lutte- 
jponl enscmWcj, le troisième, également intéressé au maintierr 
.de Tun el de l'auli'e, se joigne à çf'îui qmi est opprimé contre . 
celui qui opprime , et ramène la paix entre tous. 
. » ^iusi.^n Angleterre, pendant l'absence des parlemens^. 
le pouvoir unique du monarque lut presque toujours celui 
^'un despote. 

^y» I^'époque sanf>lante qui vit détruire la chambre d^s pairs 

les démagogues renverser la monarchie, 
•f* « Mais de})uis le rétablissement du trôae et des deux cham- 
4>res du parlement, surtout depuis k pacte nationi^l qui aj 
^fini leiiçs pouvoirs et leurs droits respeclii'si flprcs la ré-^ 
■Tolution de iC88^ aucun pays n'a joui dans «ou! iotéiieur, • 
d'une tranquillité plus complète que celle dont a joui FAn-r^ 
^lelerre; nulle part la propriété n'a été plus sacrée; nulla 
|)^rl la liberté individuelle n'a été plus intacte; nulle.part le»- 
droits de Thumanité et l'égalité politique n'ont é^é plus res- • 

jpeclés.. . . J/.--. . V .. • . • .^"^ ' "/...r .- -^ ;r : ^^ir V,/:> ... ".. 
j »^ Il résulte encore de ces pï-incipes et de ces exemples qué 
Ics^eiji^ chambres, qjii doivent (ormer avec le roi le triple* 
pouvoir, doivent avoir cbacooe ui^ intérêt pdrtiqu;lieF, in^é^ 
pendamment de l'iBlérét génécai qui l^ur est commun, et une 
compqsitipq. dilItTeate, en mpue .tçia|i« qu'îles, foju paf tid 
dW même tout. * • v » > . . * .l'î- 

y> Si toutes deux étaient formées 4e m^me , si elles n'avaient 
pas un seul objet d'intérêt distinct, ce ne serait qn'nâ seul 
corps, qu'nn seul esprit, (ju'un seul pouvoir* 

> Il serait donc à désirer que le cprps législatif fât colB-« 
irosé de trois parties intégrantes; des représentons de lat 
naiion, 2° d'un sénat, 3° du roi.. , - v-v 

» Les r^présantaos^ .^ipdt'pendainment d^ Jeurs propres 
forces, trouveraient un appui de plus dans la. résistance dyt 
séiMt centre les abus de là royauté, comme ils en tronVeraient 
xm dans le pouvoir du roi centre les prétentions du sénat;.. • 

» Le sénat, qui n'aurait point de privilèges utiles,. point 
d'exemptions -injustes , mais des prérogatives bonorifiques , ; 
■tiendrait à la chambre des représen tans par les droits d^ pco-p ■ 
piété de. Ub^té.^ en an moi^parXeZierciçe de.toiis leç droits 
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nalionaiix, qu'il parUgeraii avec elle, comme !|)lr les liens uô* 
consanguin i lé cpii uniraien*' les membres respectifs des deu.V> 
chaifibres; il tiendrait à la prérogative du irone "par l'éclat 
^ue la sienne en recevrait. ^ ' 

» Enfin le roi, qui aurait ;tussî sa prérogative à niainrènir^ 
tour à tour conliendrail le sénat par les reprééenlans, eHem-l, 
pérerail les représeuians par le sénat. 

Ainsi les trc?is .formes de gouvernement, se trouvant* 
mêlées et confondues, en produiraient une qui présenterait 
les avalilhges de toutes sàtis avoir leis inc*onvéniens d'aucune ;, 
et la nation, ayant délégué ses pouvoirs dans rimpossibililé dé 
les exercer elle-même, n'«yanl rien à craiifdre cVaucun desea 
mandataires, défendue par ses représenlans contre rambitîoti 
de ses rois, défendue parla prérogative royale c^ontre l'am* 
biiion de sés représenlans, défendue contre la jalousie d^Jkî 
uns et des autres par une magistrature choisie, ne payant 
d'impôts que ceux qu'elle aurait donné pouvoir de consentir, 
nè connaissant de lois que celles qu'exile aurait donné pouvoip; 
de laire, jouissant paisiblement de sa liberté, delsa propriété ,' 
de son industrie, serait la nation la plus heureuse de l'univers. 
' » Si, du principe général de la balance des pouvoirs, oa" 
descend ensuite à Pexamen de toutes les combinaisons' quî' 
peuvent résulter des systèmes d'une ou de deux chambres, 
combien de raisons présentent à l'appui du dernier! * 

« Nous l'avons dit en commençant, et c'eslf'lcj le lien de le » 
répéter avec quelque développement, autant il est nécessaire 
pour la tranquillité, pour la liberté publique, que le portvoil^ 
exécutif, une fois réduit à sa juste mesure, soit cohcenlré dans^ 
une seule main, autant il est nécessaire que le pouvoir légis* 
laiif soit divisé. if^^f^J,?. y 

••' L'uniié , la célérité , lé mouvement , sont de l'essence dtt- 
pouvoir exécutif; " 

j) La délibération, la lenteur, la stabilité, doivent carac-* 
l^riser le pouvoir législatif. 

» Une assemblée unique court perpétuellement le danger^ 
d'être entraînée par l'éloquence, séduilé'p:>r dciî sophisme^'J 
égarée par des intrigues, eiiflaininée par des pâ^àions qtt'i»a 
lui l'ail partager, emportée par des mouvemens soudains qu'on. 
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• , lui communique, arrêtée par des terreurs qu'on luî inspire , 
par uue espèce de cri public raêjne dont on Tinvestii, et 
oônlre lequel elle n'ose pas seule résister. • 
^ . » Plus rassemblée est nombreuse, plus ses dangers aug- 
mentent; plus son pouvoir est étendu, moins sa prudence est 
avertie; elle se porte avec une sécurité entière à une décision • 
dont elle est sûre que personne n'appellera. 

» Mais qu'il existe deux chambres au lieu d'une, la pre- 
mière portera plus d'atieniion à ses décisions, par cela seul 
qu elles doivent subir une révision dans la seconde: la seconde,' 
avertie des erreurs de la première et des causes qui les auront 
^ produites, se prémunira d'avance contre un jugement erroné, 
don! elle connaîtra le principe; elle n'osera pas rejeter une 
décision qui lui préseniera le sceau de Ja justice et de l'appro- 
bation publique; elle n'osera pas en adopter une contre laquelle 
s élèveront cette même justice et celte même opinion publi- . 
qne, si la question est douteuse. De l'accepJalion d'une chambre 
i.; et du refus de l'autre, naîtra un nouvel examen , une nouvelle 
discussion, et, dût-on persister quelqueJbis dans un refus.» 
mal fondé, comme la constitution une fois établie il n'y a pas 
- la moindre comparaison entre le danger d'avoir une bonne 
loi de moins et celui d'avoir une mauvaise loi de plus , nous • 
aurons encore atteint à cet égard le dégré de perfection 
dont les institutions humaines sont susceptibles. 
' a L ne chambre unique ne sera jamais liée par ses délibé^' 
rations; elle aura beau prétendre s'enchaîner, comme elï#* 
seule aura forgé sa chaîne, comme elle seule la tiendra dans- 

• • ses mains, elle la rompra toutes les fois qu'elle le voudra : un 
. instant d'exaltation v.» lui faire annuler brusquement ce qu'elle . 
^ aura mûri le plus lentement, ce qu'elle aura le plus sagement. 

décrété; du jour au lendemain elle révoquera la décision la 
' ' plus solennelle ; elle étendra l'une, elle restreindra l'autre; il • 
^ suffira que quelques membres , conlrarics dans lenrs vues, 
- supportent impatiemment le joug auquel l'assemblée se sera 
•* soumise; elle se trouvera tout à coup agitée sans savoir pour- 
quoi , et sera conduite involontairement à secouer ce joug, 

• le plus salutaire peut-être qu'elle aura pu s'imposer. Les maux 
<|u'une telle organisation peut entraîner sont incalculables ; 
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h copstitfiiioiii é11e-iiilm« sera clam «h 4imgf«r perpéCH^f livrée 

à riocoDStance ^ au caprice^ à toutes les passions humaines; 
comme il n'j aura poîni de lois fixes, il n'y aura point d'babi^ 
tndes politt\|ues; comme il n^y aura point d'iiabitudes politi-*» 
ques, il n'y aura point de caractère national; comme il n*/ 
aurâ point de caractère nalionalvii n'y aura point de liberté;^ 
le; peuple retômbera dans lâ. servitude, dans la plus bonteos^ 

^ , JjifJBit^^ éèri^n^er^ ppopMe-t-oii «f^tablSr 

riel^ àtf^bléei juUooâlespirdjiB^^ iie,péa^râitlôiiehar 

.jVRig^t-ciiK} Ums \é9 cfi^qvSRie an& , »ne assemblét' ezirarols ' 

«binaire liendra pour revoir celte consiiiuf ion, réparer les 
brèches qui auD^ent pn hli être faites, et y apporter les chai}* 
gentens que Te^éfiencé aurait démontré!» nécessaires. ' ' 
• » Ce système peut satisfaire dans le premier, instant; jîèlte 
prétemine immobilité de la constitutioji , eelle ira puissance 
apparente dans laqtrelle serait le corps législatif lui-même dy 
porter aucunç atteinte; cettct espèce de jubilé ^ational, dans 
l^quTel U législatiim serait puri^ée à des'épd<pies ilzès dp- 
. tfi^HB* le» io^iSUbrc» t^n^He^ammh odntràçlées pendinC tut 
^eriirâ nombre .d'uiiié«8; to'lu«t^ e«s i^^peuv.ent présaate» 
^VbofA- yif meùiljfi, M jijjiMtfc •gig w les appr^ 

pi^éVn», et qu'elles ei« ' (bk iiatltv* JSSù i wIWM i^' ' > ; 
' » 1°. £u supposân t qu^un f «("ordre^de choses pât s^établif ^ > 
ne serait-ce pas aiiéanlir en quelque' sorte le pouvoir de» 
assemblées ordinaires ? Ne serait-ce pas du moins entraver 
la -plupart de leurs opérations? Il est bien peu d'objets, il- est 
bien peu de lois qui, par tin poiiR on par un autre, rceîîf- 

^ janejïX ou spécienseroent, ne piiissa^t se -ratiacber à la çons- 
tiÛDtiéB. Chaque fi»s qu'âne -loi içra proposée , Thomme^ 
iii}iïiiléqiii la re^Joatcraj rhodtme prèveDU qui ueFappréçie^ 

• jf^>1^4oi^JBi9 cprvQQipii.qnl kurà promis de.U faire icko^^ 
se ipéwnvditt ,poHr étr^'qoe ^ceiie .loî tient à la conslhnti'mi > 

' gne rassemblée otdînàirç ne peuls^en occuper sans .exeid«f 
•eoti fK>itf0Îr r en dîspnterà éteroeOcânent cbaqiie qaciUeff 



iegptiu, oiiûnvnL par,be.rîttn'Vi^lbir pair %bnv osér.^ ' 

i» fl". Croi^-on qu'un tel ordre de choses poisse s'établir? 
.que les. assemblées 9rdinaires puissent être ainsi re&treiiileSL? 
La règle que ferait à cet égard TAssemblée nalîohal« aujour- 
d'hui existaifite, qui empêcherait l'A^sfemblée naiionaje tùtui-e 
^ «de l'^eufreiadref qui l'en empêcherait dans le droit, quand > 
elle aurait le même titre? «pi.ren empêcherait dâos le fait^ . 
^ ofiufjf^ serait iU8^b)|iié|lBÎq!f e \ «t.pp emué^VfA piiif- 
..Ji^eilliiiiitée? v -t'^'i;-.; \- . , 

V < vpptB^oir tpL^m^ rompre. Ii^ii» lesiKeiiM dii^^<m^exiM^ 

* *eMÎwin«r i^p/ià^^Uet to«âtomlu^[d* riuifl«eUe 11^^ pas 
"plôf simple qu^nn corpd législatif pcrp^anent , organisé de ' 

^ manière à pouvoir conserver, à pouvoir perfectionner, et 
np^à pouvoir détruire, veille incessamménf sur la consiitu- 
liôJi?, Et, vaut-il mieux laisser tomber un édifice en ruine , 
pour \e i^elçi^ à des époques iixes, que de l'enlrelenir coii- . 
tinuell^ment en j faisaj^t 4ç$;répariklipn(| i..B^ qik'eiies 

V *»3jdevi!rarijçul nécessaires? < ' ^ ; \ • 
^fj^^J^ h!est- p^ noM. 

ie st^pdes entraves à Xontià^ modifications de» lois constitù- 
tionnelles; ma»* dans Tëipacè xle lémpa donné, on pentràin^* 
lÂ. <!pJU|t^tion' fa]it0' cTvii oliangèment^ comme on peut 1^ ' 
rn^^parjtrop de changeinenai iVfaut ^*âf'^ne api|.w^ 
]ii iQipos$ih]p;d'}r 'tpiic|)er, eu quelque- temps que^ cé ibiLLa 
plus forte de tc^iies les entraves est la compositicMi-d'an corps ' 

• légi^atif.où L réunion de trois parties sera nécessaire pouf 
ïuotlifier ou pour porter une loivConsiitutionnelle ; et telle est la 

. - dllTcrence d'une ou de deux chambres, que, même avec 
des précaulions , on ne pourra ^ sauver la 'conslitiilion des 
entreprises jd'nne chambre, et qiie^, m^rne sans précaulions 
' elle n'aiii3|it rien. 9 cnfoà^ «U» entreprit 4«i deux chambres 
. • €lt<lo trois' pouvoirs. T ' - ' ; " 

^ / i^. V£^»cmhlé0 qalipnale» dift-oo^iBOOfe, ménie -formée en- - 
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nne seule cîiaiulre, no sera' ni puissancç'unicpie , ni pnissand» 
illimitée j elle ne pourra passer da concours de la pab<- 
«ance royale, et elle y trouvera des bornes; . 

» Cette objection contre le système des deux chambres, 
te change encpre en argument pour lui, et jc'est vÀ fréfâsé^. 
un des plus grands dwigefs de la c]|aml]^e i 

» On domlâiide «^^iroi^^eu tant 'qde por^e^ du Q!Of|il 

> 'Oédera-t-i), ftlqcà b&'s^oiit lèftJiOiaQs'da ptftifmr de là 
jcluâam? Ulântt'iapietlre le peuple iTabn cle touteè las 
bes'^de tyrannie : TAngleterre a* autant souiFert de sôn long 

parlement que d'aucun de ses rois despotes. - ' • ' 

»RésisteraH-ii» ce ne pourra ^' ire qu'en laisant inlèrvenir la 
piouvoir exécutif : soit qu'il réussisse, soit qu'il échoue, quelles 
^^nrce effrayante do calv^rnités publiques! 

» Dans ui^ tel 4^tat du choses la couronne, sentant sa fair- 
blestet I)>'2|yant-j[»re8fàe rien à perdre , e^ ne 'rilquant^presqiie 
i^MS:^e..dç gagpef, ne^ sera-t-elle. j^as iniéresséç à 
Ipal^^cs. «KjlcatfipiiSf à saisir Ipos les 'moyens <de.cirtonTemr,^ 
bevisàssér , |lé^0^EfOlb|^;e TAsieiiiblée itationa^e , atd'allér 

.:X^t quelqu]3 partie de laeotjMBiUutÎQaî.Or^ «!esC«cepM.U|9:^** 
-«jjieveat- le' contraire (i« BiiiH iiae dpU se prqposwumi sag» . 
légïidâie^ ? La'*ieni^ degvji^ de^ferCrjcHon d^p^ emiMitiilîepi 
ii'^-i] pas de distribuer tellement ^oès les pouvoirs entre ceiu^ 
q[ui doivent en éttjd rev<}tus, que chacun, ayant assez de se^ 
moyens et devant être content de sa part, resj>ecio ceUe,des 
autres pour qiTon respecte la sienne, et soit iuiéresséâu inainr 
Xieil.de la constitution qui Ics^arautit toutes? ' 
..^ llifi^Hkl encdre. souvéïviinement pi:u4ent dYvit^r, à 

.ifO^l^oe.prlx que cè^oit^ le d^ngei* toujobrs iuealouUihie de 
mettre le dép«sit£dre'4<^ la <foirt|» iitfbliqu^uc pijs^ «vec le 

>bK|l^ J^gM^^ oema^t i'qwiier^'il jî>;'a ^iif^ ijtnùtt^ 

. 3itMimm%Oii es*^ ri;ap|»éj^adnii ration <^iu| «considète ^ued. 
di^is on sièf^l^ViU^, roi^d'Aiigleterrêji'a^ftliîi^iige de 
sa néj^^airre qo^flne seùle 'foi3) ej que tout y a j&tc cdmblrié 
^^c ùne 'tçUe sag^case, avçc une Idle* jprçvo)-aucc t'I^"^.^^.' 



: projets de ^oï susceptibles d'inconvéniens ont expiré entre 
les deux cIiamLres, sans parvenir jusqu'au trône. La préfo- - 
^ative ixïjale, attaquée dans plusieurs de ses points, n'a pas ' 

• , même eu besoin de se m ntrer pour être préservée : les com- 
^ munes l'ont défendue contre les pairs, sous Guillaunie lïl et 

sous Georges comme les pairs l'avaient défendue contre 
les communes sous Charles ]1. Le trône, resté inébranlable 
.. .au milieu de ces diverses tenlalives, n'ayant pas même l'odieux 

• d'une résistance directe , est devenu au contraire plus favo- 
rable et plus sacré parla modéralion, par Tamour des sujets, 
qui seuls en avaient raffermi les fondeinens, et la liberté du 
peuple n'y a pas moins j^agné que la dignité du prirrce : qu'il 
y eut eu une chambre de moins dans le corps national, l'An- 
gléierre était encore ensanglantée sous ces trois règnes. \ . 

» Ce lut encore un beau mouvement (£ue celui qui porta- ' 
• les deux chambres du parlement britannique à sé dépouiller 
^ elles-mêmes de plusieurs parties du pouvoir exécutif dont 
elles avaient été mises en possess on dans des temps de troubles, 
et à les restituer à la prérogative royale. Et dans quel moment , 
et par quel motif? Etait-ce poar agrandir un roi qui les <lomi- 
nât par l'ascendant de son génie ou de sa fortune? Non, ce 
roi était leur ouvrage; elles venaient de le replacer sur le 
trône sanglant de son malheureux pére. Etaient-elles enj^our- 

les par une indifférence coupable peur la liberté ? Non , car " 
dans le même temps elle passaient cet acte àliabeas corpus^ 
'"ndont le titre seul inspire un respect religieux, et qui es; l'éter- 
ï3el rempart de la liberté anglaise. Mais le même motif prés»* . 
-^aità l'une et à l'autre action ; c'était pour défendre la liberté 
"iqu/elles faisaientsanctionnerpar le roi le bill ^hahttas cûrpus^ 
et c'était pour la défendre encore qu'elles réunissaient dans la 
main du roi la totalité du pouvoir exécutif; en ôtant au mo- 
t -|ïarque tout moyen de tjrannie, elles ne voulaicnts'en réser- 
^ ver aucun : le peuple venait d'être opprimé par le parlement , 
qui l'avait été à son tour par l'armée; elles voulaient défendre 
le peuple contre elles-mêmes ; elles voulaient prévenir toutes 
les oppressions et enchaîner tous les oppresseurs (i). 

(0 « Parmi Ks privilcgrs nsul-pcs dont ellfS se dépôuillèivnt clait 
•le poiiToir absolu de cfcCr de* Idis à elli-s scuitsf il fnt dcfindn'-par 
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: » Nous ne prétendons point éiâbUr une comparaison entrcW 
îa France tl les Etats-Unis àe l'Amérique ; nous savons cjiiô 
ce serait faire un étrange abus du raisonnement et de la 
parole que de vouloir assimiler deux peuples et deux posi- 
tions aussi dissemblables. D'un côté , une république fédéra- . 
tive , formée de treize républiques naissantes, dans un monde , 
nouveau; trois raillions d^habitans, c'est-à-dire cinq cent 
mille cbfiFs de famille, presque tous propriétaires agriculteurs; 
des habitations éparses; point d'ennemis à combattre ; points 
de voisins à craindre; des mœurs simples; des besoins bornés :\ 
de l'autre , une monarchie antique dans le vieux monde; vingt--^ 
six millions d'hommes , dont deux millions au plus proprié taireiA 
de terres; une population amoncelée ; toujours <les voisins elr 
des rivaux ; souvent des ennemis extérieur^, et pour ennemi» 
intérieurs des préjugés, des l>esoins , des passions, l^ut ce qui 
en est la suite et tout ce qui doit en être le frein. Mais si ces 
Américains eux-mêmes, eu si petit nombre , et dans leur nais- 
sante conformation , n'ont pu conserver ce gouvernement 
simple et cette unité de pouvoir qu'ils Avaient voulu établir ; si 
leurs publicistes ont parlé comme nous; si M. Adamsaécril' 
t/u'il n était point de bon gouvernement ^ point de consli^ 
tution stable y point de protection assurée pour les lois ,i * 

LES LIBERTÉS ET LES PROPRIÉTÉS DES PEUPLES, SUnS la balance^" 

des trois pouvoirs ; si lè censeur injuste et inconséquent de 
M. Adams, Al. Livingston , a dit la même chose que lui,; si 
M. Livingstgn a écrit que. là où le corps législatif serait 
concentré dans une seule' assemblée il finirait toujours par 
absorber tout le pouvoir ; si M. Livingston a fait l'aveu littQ-* 
rai que plusieurs corps législatifs américains y quoiqu' en 
activité depuis fort peu de temps y avaient déjà été saisis 
de cette soif de pouvoir si dangereuse; si M. Livingston a 
dit que le partage en deux chambres séparées n'était pas 
encore un expédient assez efficace ; que ces deux chambres 
distinctes ne manqueraient pas d'empiéter sur le pomoui 

un statiH, sous peine de PRa:Munire, de soutenir que Vunc ou l'autre 
des deux chanthrcs du parlement y ou les deux ensemble^ jouissent, 
sans la participation du roi de Vautoritc le'gislùtitfc » ( Note du rap-^ 
porteur.) _ ,^ .. . \^.v.." ' r ./^ 



fiexécutif; qu'il fallait confier au pouvoir exécutif et judî^ 
Claire un frein sur la puissance législative (i), de qui était 
même introduire quatre pouvoirs an Heu de ipois ; si les 

'^Ltuéricains , cclairés par leurs puhlicistos , convaiiicqs par 

.nne prompte expérieiicc , ont presque tous adopté les ttois 
pouvoirs dans leur chambre des représentans , leur sétiat et 
\6\iv gouverneur , la nécessité qu'ils ont recannue n^esl-elle pas 

. une démonstration invincible de la nécessité à laquelle nou^ 
.devons céder ? Que , le principe une fois admis , il se trouve 
quelques modifications différentes dans son application , en. 
sera-t-on suipris? Croit-on, par exemple, qu'une couronne 
héréditaire, et qu'un gouvernement donné pour trois ans , na 
doivent pâs entraîner des combinaisons diverses ? 

» Ënlin , parmi les peuples anciens comme parmi les 
modemes , tous ceux qui n'ont- été soumis qu'à une seule 
autorité ont rampé dans la servitude ; les gouvernemens 
mi-partis n'ont cessé d'être agités de troubles et de convul- 
sions ; ceux qui, sans avoir encore découvert lé moyen pré- 
cieux de la représentation , .ont connu l'équilibre dt^s trois 
pouvoirs, se sont maintenus dans la paix et dans la liberté. 
A Sparte l'autorité était partagée en trois brandies , et les 
Spartiates ont été longtemps surnommés le peuple le plus 
heureux de la terre (2), tandis qae les Athéniens, dix aiïs 
après les lois de Solon, étaieqt déjà fatigués des divisions 
entre l'aréopage et les assemblées du peuple. Rome, toujoui^ 

' partagée entre le sénat çir le péuple , eiitre les consuls et les 
tribuns, n'a presque j^ai^ pU avoir la paix dans son ençeinte 
qu*en allant^ chercher la guerre au dehors, s^esl vue sans 
cesse obligée, pour défendre sa liberté , de se donner rtiille 
despotes passagers, tantôt splis le nom de décomvii's, tantôt 
sous le nom de dictateurs , et a Tmi par en avoir un pei^étuel 
sous le nom d'empereur. Carthage, sa rivale, qui avait divisé 
rdotorité en trois parts, qui avait distribué les pouvoirs entre 

(») f Atytz i>ag<a ^i^^ fî8, etc., dft ï Eaçamen du §ou\> ornement 
(VJnglelerre^ comparé aux constitulions des £uils-t'mi-, édition do 
^ Lojidies, I j8c^,. „ 

• Ç'-») /^f^^'cc l'ialon, XcTïophbn,ilc. . » _ 

■ ' • ' -'^ • ■ " . 
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ses snfFèieS , «on sénat et s>s assemblées cîu pétiple^, Câtrtîfawc 
a joui pendant. cin(j siècles d'une tranquillité inU-rieure qui 
n'a presque jamais é\é troublée*, heureuse par sa Liberté , paç 
ses riichesses , par son coTuinerce. V 

» Il s'en faut, bien que nous ayons tout dit; mais notw ' 
croyons avoir suriisammpnt éclairci la seconde qneslitjnn que 
nous avions à examiner ; et en vous soumetlaut , messieurs , 
notre opinion, nous n'hésitons pas. à la .'prononcer. Nous 
sommes convaincus que l'Assemblée naironale doit étre^om-. 
posée de deusi chambres , l'une appeléi^ chambre ^des rtpré-^ 
senlans , et VavLlre ^énat. 

» Ici se présentent plusieurs questions accessoires à la ques- 
tion principale : 

, » 1**. Comment sera composée la -chambre des représen- 
tans ? 

» La réponse n'est pas difficile; elle sera composée de* ^ 
députés élus librement et en commun , suivant les circons- 
criptions^, dans les proportions et avec les- conditions qui 
•front rég"ljces par l'Assemblée nationale. 
'•^ » Ou a pensé que le nombre de six cents députés serait le 
pbis fort qu'on pût admettre, en voulant éviter la perte dé 
temps et le tumulte des délibérations j et d'un autre cota 
il a paru impossible de le rendre moius considérable , d'après 
l'étendue de l'empire. i 

» 11 a paru désirable que les députés eussent atteint l'à^e 
de majorité ; ils ne seront jamata appelés à régler de'plils grands 
iotérêts ; il est telle vertu de la ieunesse qui peut devenir un 
grand défaut en affaires publiques; ûu tout il est difficile da 
faire ftiirc la loi paoc celui que la loi enchaîne , et d'accojfder 
rimpossibilité de disposer de son bien avçc ia faculté de dis-, 
poser de l'existence de rtngt-six millions ^B' hommes. On 
oppose que le choix ne doit être réglé'que par hi coniîance; 
nais c'est une pyrite portion de ^.société qu^ chpisic, et celiti 
qu'elle «choisit , va. influer sur la société etitièrc ; la sociétié 
entière a donhc bien le droit de pre^c^'ire les.CQilditions d'un 
choix dentelle court les risques., . • • • t 

. » C^àt une question de, savoir, si '. ifue propriété 'dwfc'OU' 
ae doit pas .êtrç exigée dans un représcBlant de la nati^i^ 



Les^deux propositious contraires ont été soulenues |iar des 
personnes éj^aleiueiit éclairées, également éprises du. bien 
public , et qui , de part et d'autre , ont cru parler au nom de 
^ la justice et de la liberté. Il paraît cependant dilficilede nier 
que Tbommele plus indépendant est le plus propre à défendre 
la liberté; que Tbomme qui est le plus intéressé à la conser- 
valion d'un pays est celui qui le servira le mieux ; que l'homme 
qui aura le plus à crainplre do la vindicte publique est celui ' 
qui se portera le moins à trahir l'intériH public : or, quel e«t 
le plus iudépendant de celui qui possède ou de celui qui ne 
possède point ? quel est le plus intéressé à la conservation 
d'un pays, ou de ctîlui dont la propriété, dont Texistenco 
tiennent au sol de ce pays , ou de celui qui , en le quittant, 
n'aura rieu à y regretter? quel a le plus à craindre de la 
vindicte publique , de celui qu'elle peut déposséder pour le 
.punir de sa prévarication, ou de celui qui, en se dérobant 
parla fuite, pourra 1 raver le juste ressentiment des citoyens 
qu'il aura trahis ? 

» Ne pourrait-on pas, pour restreindre le moins possible 
fespérance qu'il est toujours douloureux de ravir au mérite 
que la lorlune n'a point favorisé, e^tiger une propriété immo- 
bilière quelconque dans un représcnlanf de la nation ? Ce serait 
lire moins rigoureux que les An«^lais, et même que les Amé- 
ricains , qui, en exigeant cette propriété ^ en ont déterminé 
la valeur. 

' » a''. De quelle manière sera composé le sénat? 
■ M Sera-t-il (brmé de ce qu'on appelle à présent la noblesse 
*l le clergé? JNon , sans doute ; ce sci-ait perpétuer celte sépa- 
ration d'ordres, cet esprit de corporation, qui est le plus 
,grand ennemi de l'esprit public, et qu'un patriotisme uni* 
▼erseî concourt aujourd'hui à éteindre. 

» D'ailleurs le nolnbre de ses membres devrait être infi»* 
niineut limité; ce ne serait pas un droit de représentation 
qu'ils exerceraient; ce serait une magistrature politique et 
judicjaire tout à la fois, qui serait inhérente-à leur personne. 

» he sénat serait donc composé de citoyens de toutes le» 
^classes, à qui leurs talens, leurs services , leurs Tcrlus en 
i)uvriraiept l'entrée. 



1. 
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> Le nombre podffaU en être iîié à JetLX cGntV; on ne 
pourrait pas y être admis avant l'âge de trenlc-cinq ans;' il 
i'aadrail y apporter un caractère éprouvé; que ce fût uçe 
récompense déjà méritée , ei non un encouragement donné au 
hasard, encore moins une faveur arbitraire. 

• » 'Une propriété territoriale serait nécessaire pour être 
éligible ; celle-ci de.vraii être déterminée i l'Assemblée natiç-, 
nale en fixerait la valeur. - *> 'i 

n 5°. A qui appartiem^ri^^ le^ droit de nommer les séna- ' 
teurs.'î s>. , . 

» Né serait-ce pas beaucoup trop donu«r aa roi^e de;ln> 
attribuer le droit de les nommer à lui seul? . . > 

» Sans doute le roi est par son titre la source ^des fionneurs 
et des digniljés; sans doute, et il faut le. répéter, non pour'* 
l'intérêt des rois , qu'on ne flatte plus , mais pour le boniieur 
des peuples, qu'on ne doit pas égarer, l'autorité royale une 
fois restreinte . dans ses justes bornes , une fois mise dans 
l'impossibilité d'abuser, on ne* peut l'alfcmiir sur des fon dé- 
mens trop inébranlables, on ne peut trop s'empresser de lui 
fournir tous les moyens dont elle a besoin pour se conserve^: 
intacte, et pour remplir le mandai qu'elle a reçu de la société ; 
outre qu'il est juste que celui qui a la charge de punir en 
'soi( consolé par la faculté do récompenser, il est nécessaire, 
que l'individu qui seiil doit contenir des millions d'hommes 
ait tôules^ les forces moraJes qui peuvent compenser celle 
disproportion physique. v 

» Mais il est un principe qui doit passer avant fo,ut; c'est 
que-cette dignité , entraînant des fonctions nationales , ne peut 
se <;onférer sans le concours de la nalioUi^ y, . 

4> La nomination des sénateurs ne pourraÎL-elle pas êire 
partagée entre le roi elles représentans, ou bien entre le roi 
et les Klats provinciaux, de manière que le roi choisît un 
sujet sur la présentation qui lui serait faite de plusieurs, soij 
. par les rcprésenlans, soit par les provinces {if, . 

__ : ■■ ' ^ . 

(0 « U est éTÎdcnl qu'à TinsLlnt 'de la création la première nouiiua.* 
lion flcvraitêtre faite, soit par les rcprésenlans, soit |>ar les provinceiji. 
•■^vec la simple ratification du r*i. On ne peut pas iuwgiqer de doanot 



( 27^)- ^ 

, » >4^. C«tté inà^islra^tc cette dignité séi>att>riaW , seraff- 
* die potui WliBéij^Qmit^? sèrait^U^à vie? «ei<»i»«elle hdré- 

]>aiul^ilt^Béac^ ^ fcHqftie#. oit êSpri^i 

pas, commè 

on Ta dit, au lieu de ^eux chaïubres, deux bureaux d'une 
même «b ambre ? ! • •* > ' " ' -V ^ 

. A we , ces djflerens objets pourraient ^-tre remplis ; mai» 
' i^*âurait-on pas à cramdre d'autres inconvéniéns ? les muta- 
tions ne seraient-elles pas trop fréquentes? le roi 4 qui doit, 
avenir î^es moyens d^inÛuenCe, n'en autaiv-il pas trop? lo 
^l^iouyellfiiiielHtiMiâiiael db-ee^sénat^'outte^iendrait-^il ffà»^' 
»mtém:8€ak mé\ ^i^i 'f son entrée f ttfc»^ d^itihlélpiftB y ttofi 
4eiftH)ilDltfintov^^^ . î • ;.v^-^ 

sMMtié sè dignité à* l'âl^é 43e'M9 filèf a^'eM^pas |>l«»MAi»« 

grâcés d'une autre «spèce ? ' '* • • ' • ' \v; '. ; ■ '.' -^ 

•• » D'un aulre côté, c'est une Corte objeflfîWi contre IVid'/i^- • 

i'rfiVt;, qu'un individu naisse investi d*une maçisiraluro j.udi- 
ciaire et politique, par conséquent dispensé de la mérifceç,^ 
tic jflft l'exercer I même saiis capaeilé pour la remplir. 

Àprès avoif exaunué-et balancé tous les iaCQnyénieBs de 
^âÊMffS^^piriie, pçHtâétre tTOiiy«H^--t-on que Cfore^-nciHUiier Jes 

HfiéfnOtenrs 1^. J^oi , sur Ift >j«<téC|Mj><i^ des pnwibpes , et* &è 
fft!i:é nqjniiier qiit'4 vle^ séi^ir^ncoré lomo^^ le pluf 

l^ilàp!p^;kco^^ |i^inâueîi^4«?niii^i^ 

la durée de cet&c magistjatui e, ^i :9DiHili4.vie; la perpâiinté 
de ce sénat, q)û ne se seuôayelterait au'insensiblement et 
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par îndividas^ y formeraient les naancés nécessaires pour diffé* 
rencier les deux chambres autant qu'il le faudrait,, sans les 
rendre étran«;ères Tuoe â l'autre. 

» Quelles objections pourrait-on encore élever contre ce 
sénat? 

» 11 est impossible d'j entreyoir aucun des* dangers de 
raristocratie. 

» Qu'est-ce que raristocratie de deux cenis séna leurs, pris 

dans LouU'S les cKisses des citoyens, qui n'uuraient pas de 
pouvoir indépendant , et qui se trouveraient placés entre 
tin monarque et les représeDlaos de Tiugl-six raillions 
d'IiOTnmes ? 

n Uarislocratie à craindre est celle qui divise une nation 
en plusîears nations; qui sépare des familles d'avec d'antres 
familles; qui réclame des privilèges, des exemptions; qui 
s'empare exclusivement des emplois publies ; qui prétend faire 
respecter jusqu'à ses crimes, et qui défend À la loi de les 
punir. 

» Mais , messieurs, fixez un instant vos regards sur l'An- 
gleicrre ; dites si la justice , si la raison même permettent d'y 
concevoirla crainte de ^aristocratie. Quelle différence cepen- 
dant entre sa chambre des pairs et le sénat qui vous est pro- 
posé! Le nombre de ses pairs est indéterminé ; celui de vos 
sénateurs serait borné : ses pairs sont nommés par ]e roi seul ; 
vos sénateurs seraient nommés par la nation et le roi : ses * 
pairs sont héréditaires ; vos sénateurs seraient tout au plus 
à vie. Hé bien, messieurs, même avec ces dillércnces , qui 
seraient tout à fait à notre avantage , cherchez en Angleterre 
vn seul des maux qu'on peut avoir à redouter de Farîsto- 
cratie; voyez, dans la chambre des communes^ les fils, les 
Irères.de tous ces chefs de Ikmille , qui , revêtus d*nne magis- 
trature personnelle , siègent dans la chambre haute : voyez , 
dans le ministère, dans l'armée, sur la flotte , si la pairie est 
un titre de préférence : le fils du roi , depuis sept ans , court 
les mers; il a commencé par le dernier emploi de la marine , 
et il n'est encore aujourd'Irui que capitaine d'une frégate, 
lià les emplois appellent le mérite ; là on ignore cet odieux 
pom de parvenu , qui dans d'autres pajs a été si longtemps 

1% 
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TaliRient Vorgaeil, et une insulte â la yertn et à l^mna-* 

niié. Lu diancelier York était Toracle de TAndeterre, et 
rexirêmé simplicité de son origine ajoutait encore an respect 
qu'on perlait k sa personne. Lord Ferrers , dans un acc< s de 
colère, lue un de sos domcslituies ; il csl jni;é, condamné au 
dernier supplice. Sous la reine Aune les eonnnunes conipro- 
mellent la libel lé du peuple par le despolisnie qu'elles veu- 
lent exercer sur 1 éleclion de leurs membres ; la libcrlé du 
peuple est sauvée par les pairs. Nous ne citons qu'un exemple 
snr chaque objet, messieurs; nous pourrions en citer mille. 
Qu'on nous montre uo pays sur la terre .oà le respect pour 
les droits de Tiiomme soit plus profondément imprimé et plut 
religieusement observé. 

» .On oppose que ces sénateurs, n'étant pas les reprcsen* 
tans du peuple , ne peuvent rien être dans le pouvoir légis- 
latif; mais n'est-ce pas une dispute de mots? Ils ne seraient 
pas les reprêsentans du peuple, mais ils seraient ses manda- 
taires ; le peuple leur aurait confié une partie du pouvoir qui 
lui aj'oarlienl ; ce serait toujours en vertu d'une volonié 
ronMiiunc, énoncée primitivement, qu'ils auraient le droit 
J exercer une velouté particulière dans la foiiualion des lois. 

III. 

» Il est temps de passer à la troisième question principale : 
^uels seront Vespèce d'action et Us divers def^s d'in^ 
Jluence de chaque portion du corps législatif? 

» Ce serail au roi seul, comme ayant seul une existence 

séparée et perpcluelle, qu'appartiendrait le droit de convo- 
quer Je corps législatif, et il ne pourrait s'en dispenser aux 
époques réglées par la constitution; ce serait lui qui mettrait 
cette iirande assemLlée en exercice et en vacances, con- 
forménirn! aux lois; il pourrait non seuleinenl la proroger, 
mais la dissoudre , pourvu qua l'instant même il en convo- 
quât une nouvelle. 

» La chambre des reprêsentans aurait, comme celle des 
Etals américains et comme les communes d'Angleterre, le 
fliroit exclusir de. délibérer sur les subsides; d'en fixer fét eu 
du^v la durée , |<tmode ,sur la demande qu^ eii serail faite par» 
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le rôi.Lesértatne pourrailque consontiron refuser, pareiuen( 
elsimplt'incnt, l'acte que lui enverraient les représenlans; ày^seé- 
di;Ki^|rs.,6eujb appartiendrait DOQ seul^ent la délibératioa 
preip||ttrg, mais môme Tentière rédaciion de tMite k»i borsaltt^^ 
«ttcelte^force irrésistible , perpétuelle , toujog r» re naissaate 
dïns UB Etat , ne serait jamais à d'autres qa*à U nationi 
' » U èèDàt seraii un tribiinal snprémo de jt^tlce, màif 
dans un sent câs; 6*eat déTant lu^ que seraient poursoÎTiSf 
c'est par lui que seraient jugc^ publicjuemeot tons les agens 
ailfi^netafs dit pouvoir public ,4aceusés d'en airotr fait uti usag^o 
contraire à la lof. ï)a chatribre senle deis représenta ns pour- 
rait intenter raccusatioii ; tout particulier ei ineoic loul corps 
ïie pourrait que dénoncer aux représentans : cet objet devait 
être indiqué ; ce n'est pas le moment ^ se liy.ç'ier à la discus-, 
isioû q[^'U j^ftjlîX^ entr V - • : ^^»*^ Vv ;. , 

'{t j « On aiurà peîùe à croire que ce mojen la resp^Rfebi-k 

Itté des ministriBB, d^assùrer tout à la fois la punition des mauvais et la 
âécurité des bons } que ce gaoyen, qui n^est autre chose que Vanpçache" 
ment port^ par les communes d^Angleterre pardevaat la vbambrc des 
pairs , ait pu fournir un prétexte pour comparer notre sénat avec l«i 
sénats avec le conseil des Dix y et m^iiif» avec les î'iquisitnirs d'Jlat 
de f^cnKc. On osL honteux J^itou- à rt'pfiuîro à ite pareilles aLsur* 
cîilt .sj m.iis ce cri a été répété; vingt pariiphK-l.s oat saisi FitL'e hru- 
reuse de cette comparaison brillante, et ont rspér('; 1 < prop.>r( i . Tous ' 
les citoyens ne p(;u>( nt jias cire égaleijnenl iustruit^j trop somtnt des 
mots vides de sens ont gouverné le monde ; il faut montrer au peupl)^ 
à quel point en le trompe. 

i> Le sénat de Venise est composé de nobles qnt, cliargt-s du pouvoir 
exécutif dans ce sénat, exercent le pouvoir législatif danb le grand-' 
«onseil, le pouvoir judiciaire dans les qaaranties<, ainsi que dans tous 
Ictautri s lr'd>UDaux, et réunissent par conséquent tous les pouvoirs. lié 
conseil des Z)/-r, qui fait [)ailic duscuat et du grand-conseil, juge les 
procès criminels des nobles, les crimes de lèse-majetté publique, la , 
couduitc des commandans; ji tte les accnsés dans un cacliot , ne leur 
permet le secours d'aucun consoil .les juge en secret, et les condamna 
arbitrairement. Les infjuisttt'urs tVtfiat sont au nombre de trois , deux 
sénateurs du conseil des Dix et un conseiller du Doge ; ils exercent un 
pouAoir absolu sur la vie de tous li s sujets vénitiens, ne sont tenus de 
rendre aucun compte, de communiquer avec qui que ce soit quanu ils 
•ont tons trois du inâma aTÎs ; moif iienl0nifnt jugent, jiiftis font exécuter 
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» Ha police intérieure de cba^e cLambre lai appartien* 
drait privnlivemenl. 

» Du resie, loui autre acte, tout acte de législation , pour-' 
jsait prendre naissance iudi/Iéremiiic^t dans Tone on Tanire 



leurs jugemcos on secrtt, et, sur le rapport dr âtnx espions, envoient 
Boyer un malheureux à qui il sera ccbappé (quelques paroles indiscrètes 
pur le gourenieineiit. • 

- » Si Ton disait à «a pair britannique , lorsqu^il va juger solennenc" 
ment un ministre préruricateur^ qn^Â ta remîtlb ToCfiee d^nn inquisi- 
teur d^état de Venise j siTèn disait à un .membre des commpncs, lw§^ 
qu'au nom de la nation il poursuit Toppresieurdelanationy q^*ilf«it 
ie métier d'un espion de W-nisc , Fun et Fantre seraient un peç surpris. 

» Citoyens» méfiez-vous de cc>ux qui vous trompent, et ne mécon- 
naissez pas ceux qui vous restent fitlMcs. Vos vrais amis sont ceux qui 
lonnaient il y a tletix mois pour votre liberté menacée ; qui, bravanl- 
loutes les vengeances uiinislérielles , tlt'A iirlaieut le pdiple et le trônr 
des dangers et des pièges dont ils étaient entourés, et qui , aujonrdMuiî 
que tout est caluie, que tout est pur dans la région du gouvernement, 
parlant uu langage de paix, ne travaillant qu^à établir vos droits et h 
renkplir Tos yœux, aiment mieux tous présenter des e^péranoes réelles 
que des craintes cbimériques, et tous consoler par Pidée des Hens que 
vous allei recueillir, que tous tourmenter encore par le souvenir des 
«oaux que tous aTes soufferts. Citoyens et représentans, armonsnaons 
contre toutes ces înnnuations perfides , contre toutes ces méfiances., 
/unestes par lesquelles on veut nous troubler et nous diviser. Instruis 
.sons-nous par rhistoire des autres peuples. Cétaient les mûmes reSSOrtS 
que faisaient jouer en Angleterre, il y a un sit-clc et demi, ceux qui la 
rendirent si malheureuse à cette époqxic; c'rtriit aussi par la terreur 

, <prils cliercliaient snns cesse à soulever le peuple et à dominer le par- 
lement. Un jour c'était nue armée de Français rpri devait descendre en 
Angleterre; le lendemain c'était une armée espagnole j un autre jour 
on devait faire sauter la cité} on avait miné ju8qu''à la Tamise. Etaient- 
ce les bons citoyens, étaient-ce les TérttaÛes amis de H liberté qui 
tourmentaient ainsi le ^>euple innocent et malhénreux ? Non , sans doute^ 

- Les véritables amis dn peuple et de la liberté étaient ceux qui avaient 
lait supprimer la chambre étoilée, qui avaient fait annuler la taxe des 
vaisseaux, qui avaient obtenu la pétition de droits et la trlennalité des 
parlemens, et qui avaient senti que là devait se borner la liberté légi^ 
time. Les autres étaient ceux qui s^honoraient alors, et que Thistoire 

. {Ji'i ris depuis, des noms â^ind('[>endans, ù'aî^italcurs , de nweleurs/ 
qui av aient plutôt soif de la domination pour eux que de la liberté pour 
,l£urs çoacitoyeusj qui, ne pouvant «s^istcr que par le trouble, sa6ri;> 



/ 
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cliambrc : il ne faut pas que l'une des deux ait toujours sur 
l'autre Tavanlage d'exercer une censure continuelle; il ne 
l'aut p!>int qu'une bonne loi nieui c, parce que ridée.eoaera 
,,jfenue dans le sénat plutôt que parmi ie^jreprésentans; il faut 
rflPT^.Wyi^ ^tre les 4apiL une noIn^^imiiUiioa à 

^jgiii;ienrira miei]^r£tat, et un respect tèt^fmfq^ eiilKtena 

ar ridée ^ifi'f lies a^nt de^iné^ à se juger t^uvfi^Mnft; 
itHy » fwé,4M>W« çliaiï*ir?:#crait porté àftaS^p^fr^s 
o h i ^Wf H^l W ^^ ^ àoiÊX il «erait pj^ésunté iia tosclionn^^al*. 
. Jf\ ,iaÎMraH;k,réiiiii<nii d^i As^i^^Niî^^lél .pour en fiiire oàèlbt : 
lana Taccprd des dens «^anibm, raclené serait pas même 
annoncé an roi; sans la sax^tion du roi, l'accord des deux 
chambres n'auraiL rien produit. ' 

» Mais la sanelion du roi sera-l-ellc le seul acte d'autorilc 
législative qu'il puisse exercer? sera-l-ellc le seul gcnr»: do 
concours qu'il puisse avoir dans la forniaiion des lois^ Cette 
^gucslioii a encore divisé de bons esprits et de bons cilojens. 

» Nous noassonMnes décidéafioiirrafifij^Mlii^c. 
. 9 JSn vain les partisans de Topiiuoii: jOOJitciabe disent^ que- 
Tçi dpit poiiToir alternativement oa )«i|iia|ioBner mie toi 
. ^8c^a>pt^ntée par la nation ,.Qapê6^ser tme loi ^#Bca 
~ consentie par la nation; que ce qui importe, c'est fqa*«riè 
^feojie ▼o)pnl(é ne safifiae pis Jioiilr régler le destin d^nn peuple 
.jsntààt; qne ceki qui, reFéttid«)»o«itdftreséciil!ii', qui^ chargé 
du gouvernement, embrasse tovtes les parties du grand ensem- 
ble, est celui qui doit incomparablement le mieux connaili e 
quelles lois sont nece^^j^ires cl quelles lois sont abusives. 

» Des njolifs liieil plus puissans nous ont délcrnnués dans 
le j)arlai;equo nous avons fait tic l'autorité législatrice.^ 

» (Ju'est-ce que la loi ? L'expression de la volonté générale 
elle doit donainaitve an mUieu des représentansde tous. 
eo;. 9> Celui qni%)ip«m^^||fe^rojdtd^l||^ïoi, 4|oi i^ rédigé tons 
^l^ ai^ij||0 >^f^^^ jnDeâ4é(^ji|e pmomie 

fi.nlcnl à Ifur ambition pouplr, roi, parlement, et qui, après n'avoir 
ccssr iriuA Ofpicr la grande charte, finiront par la fouler aux pieds avec 
plus de inrpris qu'elle n'en avaii ^.alliais tssujé auparayaut.» ^Aoir 
lie M. dê^allL-^ijQ^^ 
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Ifii liT nn piror si Men couvert qu'aucnn opj'l ne rn|)Cï<7nivf : 
]a un: ion ]>< iirniii looiber dans les eaiLûclies d'un lUÏDiçtre 
ambû<f?ux 01 peiiide. 

n Noii0 savons hitsù ^ne le g^ou yernement aura t on j onrs on 
• instmineiit, Qii bi^ne ; mais Tobligation d^en cliercher, la 
peine qu'il aura qœlqiK'rois à en trouver, seront tonjours^des 
difficultés de plus et des^ chances de moins pour lot ; tous 
ses projets-d^ilieurs seront discutés alors àvee liberté avec 
égalité,' avec impartialités Au lieu de cela faites tomber une 
loi dtreoténtent du trdne au milieu de l'Assemblée nâtiônalc; 
tantôt elle sera débattue aveo réserve , ce qui sera un mal , car 
]ps délibcrations doivent être libres; tantôt elle sera cHtiquée 
sans nu'nn'[;enient , (C qui sera un autre mal, car la majesté 
Toyale lie doit pas elle compromise. - - f 

» Si le gouvernement a une fois l'initiative ill'aura toujours. 
Instruit plus promptement de ce qui se passe dans tout 
Templre, il aura toujours une'loi prête pour le momeikt;<le 
peuple s'aceoutnmilraà la recevoir de lui ; il changera le seu- 
limentjdesa puissance en'ûn se!i?inient de sujétion et de dépeu'- 
: diauce:; itw^^wj^metidBS?:^! le ministère mêlera les piégea 
ave4^i|fM^^li||iN^f|||9^ perdra sa liberté pour avoir 

idiandonnoiBiiiiràsiîkl^^ it^V . • !> ^ 

.t>Hi£Pllfe'àloié donc pas liésité # penser que Tinitiaiive, la 
- >|»l| i yos itiqtt^ la' discussion , la rédaction do la loi| -doîvént 
appartenir aux deux cbambrés, et la sanction seule au roi. Il 

y a plus; nous n'avons envisagé jusqu'ici la préroj^alivc royale 
que sous SCS rapports d'ntilili* puMiqus!}'^^'^ ^" 1^ considérant 
ïntiiâC sous le rapport de celui qui en est revêtu , et en rendant 
cet Iioiumaoe aux vertus du ])rince qui nous j^i^ouverne, do 
nous permettre une seule pensée dont il soit personnellement 
Tobjet , quand l'intéréjl de la nation réc I a me toutes nos facultés, 
nous aimons^ npus dlrç qne s'il compare le dernier état des 
■ choses ave^c'eloi que nous proposons d'établir, il doit trouver 
sa prérogative ii^finîment rehaussée , loin d*èlre descendue^ 
Certes , c*est^ plos noble emploi , c'est une plus grande des- 
tinée pour un homme d'apposer, p^r sa Totonté particulière, 
le sceau de la loi a la volonté générale, que de soumettre ^ça 
nrojeis de Ipî aux éternelles discussions , aiix critic|(ies apici^Ç^ 



Digitized by Goc^l 



I 

* 

( a79 ) 

. et aux i^efus dédaigneux de treize corporations isolées, ({iii 
en ctaienl venues au point d altrihaer à leur consentement fa 
vertu législative, et ^ui disaient Ui sanction de l ennemis- 
iremcne, ' ' 

n Enfin s'élève une dernière et importanle question. Cette 
sanction, qui sera le partage du roi dans le pouvoir législatif, 
serM-elle indispensaUemeut nécessaire à la loi ? Pourra-t-il la 
refuser? Aura-t-il une négative, un veto? Le sénat en aora-t*il 
vil ? Ce veto scra-t-il illimité ou suspensif? 

» Cette ^piettion detant être Tobjel d'un travail parttca- 
Her ( i),ooiit nousboiiieroDS à poser ici desprincipesg^énéniiix. 

» Aprèsrezamen lejJns approfondi, il a para àlaplaralité 
d'etatre nous ^e demander ri le toi aurait un veto iUimitéj 
c^étaît demander i^fl aurait une sanction. 

» S'il doit arriver un terme où VAsscmblée nationale pourra 
se passer de la saut lion royale, cette sancliou u existe pas; le 
roi n'est pas portion du curps léj;isla(ir. 

» Si la sanction n'oAisle pas, si le roi n'a pas de veto illimité^ 
s'il n'est pas portion du corps législatif , alors il n'y a pas de 
moyen de sauver la prérogative royale; il n'y a pas d'obstacle 
insurmontable aux entreprises de la puissance légîsUiive sur la 
puissance exécutrice, à TiliTasion , à la contusion des pou- 
voirs , par conséquent au renversement de la constitniioQ et à 
rt>p^re88ion du peuple (a). 



(l) Celîii de M. Mounirr } ouvrngo prdf oTi.l , saua doute, et sagement 
pensé, dans lequel Ta^Ucur s\ittache à iluM-loppcr les avantngrs <le 
la sanction royale, ainsi que les inoli^s (jui ont porto le comitt'; de » 
constitution h radoptrr; mais il nous a pai ii que les principes oxposjs 
par M. de Lalli serau nl suffisamment dt tnoutn s 1 1 appiéci» s dan.s la 
discussion ci-après, laquelle présente en «juelfjuc sorte Topinion do 
toute rAsâcmbléc, tan^i« que M. Mouuiernc ruproduil^ que Topinion 
du comité dont il est rapporteur opinion dé\k éàfâafi^r M. de Uli. 
Par ectte raison nous nous croyons dispensés de rapporter le discours 
de H. Monnier. 

(a) « Si la puissance exécutrice n^a pas le droit dVrétcr les entre- 
prises du corps légidatif, celui-ci !)cra ddspotîqui^i car , comme il 
pourra se donnertout le pouToir quHl peut imag'ner, il aiioantlra toutes 
les autres puissances. ( Montesquieu > JSfprit des lois , liv. a, ohap. t>. ) . 
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' » Une fois Us lois bvrsales remises â la disposition dcj^ 
représeotans du peuple^ uoe fois la consûlalioo ùxée^.qnp 
pourra-t-ii craindre clu nvio illimité que celle consUlulion aura 
doonéanroi? 

.» Uoe ooùvelleloisera proposée ; ou elle sera aTantageuse à 
la prérogaiiTC rojale , ou elle lui sera indi£férenie , ou elle lui 

sera nuisible. 

« Si avarnag^euse , le roi ira audevaiit : si indifférente, le 
roi n':iura aucun inlércl à rempccher; il aura un intérêt con- 
traire ; les mauvais rois cux-uiènies désirent que de bonnes 
lois lassent fleurir leur royaume : si nuisible» alors non seule- 
ment il est bon , mais il csl iiécessaire que le roi puisse Teiupê- 
cber, qu'il puisse préserver la conslituliou dans laquelle sa 
prérogative sojale aura été calculée, non pour l'avantage du 
monarque y mais pour celui des sujets. . . 

» Que si le rot faisait usage de sa négative dans les deux 
premiers cas;s*il frappait du ve/o une loi indifférente ou avap- 
tagease à sa prérogative , certes il faudrait que cette loi fût 
bien mauvaise pour qu'il aimât mieux compromettre son repos 
cl sacrifier sun intérêt que de la laisser passer; alors, ])lus 
que jamnis, il faudrait admettre, ce ne serait pas assez, il lau- - 
drail béjjir le veto qui empècherail une telle loi d'exister. 
' 5) On Tîc conçoit pas davantage quelles craintes pourrait 
inspirer le it/o du sénat; sa résistance aura toujours ])our but 
.OU de déi'endre lesreprésentans de la nation contre les entre- 
prises du trône 9 ou de défendre la prérogative du trône 
''contre les entreprises des représenians , ou de défendre la con- 
servation de ses propres privilèges ; datis tous cescas , il main- 
tiendra la constitution. 

» Quelle serait Texistence du sénat , de quelle considération 
jouirait-il , quelle influence aurait-il , comment pourrait-il 
briser, détourner 1c cfioc entre les repri^senlans et le roi , enfin 
quelle balaie, queMe union cspéjcr enirc les deux cliambrcs, 
si elles n'ont pas Tune sur l'autre un 7'e/o illimité'? 

» En deux mots, si l'on ôle au roi le veto illimité ,à plus 
forte raison U6lera-l-on au sénat; voilà donc la chambre des 
représenians puissance unique et sans bornesé 

» Si, en laissant au roi le veto illimiié, on l'ôte au sénat, 
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voilà ilonc le roi cl la chamSre îles représenUos exposés per- 
pétaelleinent à t Ire aux prises. 

. •» Que dans les consiitulioiis améi icaines Jos gouverneurs 
:^|pti;(Uiat des treize états liaient (juun iwio suspensif , eela 
■^çnti HtaéVadapié ù leur positioD.; cesgoavemenrs sont passa- 
l^un idana l'autre ^Tiron denx oeni trente mille 

hoiDmeft'â{|fèfiiterBtè;i4ear pf^gilive li'a pisèesoin cVèiDc 
ttWttmtfimierAvlse vrie'grafi^e jrig^eiir; ib ODtÂolantrile déTen- 
jaéncBide «jçète prépogalLY^.qa^il'j^a de cîiotjens qui esprnenk 
tltelÀt leur! succéder din» Icor èmploi i mab q^Vm parte de la 
ipéorcroireqtie eè ipli|ie v^éaî&l a ani mooarqae'faérédi taire, 

à un roi qui a vingl-six mOlions desajetsà.govf emer, daotia 

prérogative est perpc^tuellemenl enviée et a besoin de Pexèrcico 

le ])lns aelil", c'est ce <|ui eaUbi- lunjout s un nouvel élontuMnent. 
» Il sei alt possiMe île prouver <ju en d< i nicre anali e inellro 

en question si Je rtfo dn loi sera sus/}rfisr/' ou illimifc ^ c e»t 

mettre en question si Ton aura ou si Tou n'aura pas de roi. 

Or, la volonté delà iialioa^C|a'ii 7 ait un roi, et la liberté 4e 
-la nation a besoin d'un roi , a besoin de la^ prérogative du roi , 

a besoin delà sanction du roi ; enfin, nous ne eraindront pàs 
- répéter en finissant ce t|iie M. le <*4Mfe Aé'Mmh&iiBL^ dit 
7af«c^é»er«^ie quille caractérise f^n'i'/ ifaudtait ÛieUit 

h Constantinople qu'-eti^PPtai^^Htcn pouvait y faire iits 

RisoMOKS. Parmi les différentes* questions que nous avons 
parcourues il en est plusieurs sur lesquelles nous avons laissé 
la décision incertaine, non pas que nous n'avons aussi une 
opinion formée à cet égard, mais parce que celte opinion 
pouvait rencontrer des diflicullés qui ne sont pas encore 
salBsamment éclatrcies : nous écartons pour i'insianl tontes 
ces questions secondaires; noos nôos bornons à résamer les 
qnestion» principales sur lesquelles notre sentiment a été 
enliérement prononcé, etnous tenons pour principes certains : 

» 1^ Que le corps législatif .doit étce composé de trois 
parties ; du roi, d'un sénat et des représentans de la nation, 

« a**. Que ce doit être le droit et le devpir du roi de con- 
Toquer le cofps législatif aux époques ûxées par la consti- 
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tnlion ; cju'il peut le proroo-er el même lo dissoudre, pourvu 
qu'à rinslr.nl il ou coTivoqne nn nouveau. 

» .V. Que lonle dt'liljéralioii pour les subsides doit prendre 
naissance dans la chambre dos représenfans, sur la demande 
du roi; qu'à eux seuls doit appartenir le droil de dresser 
rîictc qui les accordera, et que le sénat ne doit pouvoir que 
consentir ou rejeter cet acte, purement et simplcinenl. 

» 4"' Que le sénat doit cire seul juj^e des agcns supérieurs 
du pouvoir public accusés d'en avoir fait un usage contraire 
à la loi; que la chambre des rcpréscntans doit être seule 
accusatrice, et que Taccusatiou, le procès et le jugement 
doivent élre publics. 

» 5°. Que chaque chambre doit juger privativement ce qui 
concerne sa police et ses droits particuliers. 
M' j) 6'\ Que tout autre objet, que tout acte de législation doit 
^Ire commun aux deux chambres; qu'il peut prendre nais- 
sance indistinctement dans l'une ou dans l'autre, et que s'il 
passe dans l'une il doit être porté à l'autre. • . . t • 

» 7°. Que la sanction royale est nécessaire pour la forma- 
lion de la loi. •.• ,f'kifî • io'i j»^»'T?"^! ' • t'^"*» * 

n 8**. Que l'Initiative, c'est-à-dire la proposition et la rédac- 
tion des lois, doivent appartenir exclusivement aux deux 
chambres, et la sanction seule aU roi. 

» jj**. Qu'aucune loi ne peut être présentée à la sanction 
royale sans avoir été consentie par les deux chambres. 

» lo". Que les deux chambres doivent avoir la négative 
ou le veto Tune sur l'autre, et que le roi doit l'avoir sur 
les deux. 

DISCUSSION. 

Discours et opinions de MM. le cômte de Mirabeau , 
Pétiony Malouet, Vabbé Grégoire y Vabbé Maury, Rabaut 
de Saint-Etienne, Desèze^ le chevalier Alexandre de 
Lan^ctîi^ le comte de Clermont-Tonncrre , le marquis de 
Sillcry , le comte d* Anlraigues^ Vabbé Syey es. 

Le rapport fail par M. de Lalli ne pouvant cire à la fois 
considéré dans toutes ses parties, l'Assemblée en simplifia 
d'abord la discussion en ne lui donnant pour objet que le» 
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trois points principaux (ie la sanction royale^ de Vunilé et 
de la perrsKtnrncf* ^ et elle décid i ensnife qiieces questions, 
essenhclleiiH^nl liées Tune à i auire, pourraient être trailées 
concurremineiih Or, dans le choix des opinions < i-après, 
nous n'avons snivi (l aulre méllio le rjuc <Je placer successi- 
Teiueot euir elles une sorle d'opposition. • ^ 

• Discours de M. le comle de Mirabeau (i). 

* 

ft Messieurs (a) , dans la monarcbie la mîeax organisée fan- 
^torité royale est toujours l'objet des craintes des meilleur^ 
citoyens : celiïi^e la loi met au-dessus de tous devient aisé- 

*■ 

n 

^ • (fE) VtfmiaA Mirabeau 'sur la satettov royale, était déjà e«M- 
.WM.' fiMÏr mm émouion é t r — g to e à oe anjet il avait été amené k 
. «BoiaiitipftraTâiit ;-T*J:^.crois (c veto, du roi tellcmeiiliiécea- 

sairi" , tjuo j'aJintTals mieux TÎvre If. Consianiinoplr qu\^ii Franco s'il 
ne r;ivail pas. Oui, je le décTari", je ne connaîtrais rien ilr pins t« rriijlc 
qiic rarislornilie SDu^ rrninr <1p six c«^nf s porsonnrs qui ïli-niuin jiAnr- 
rairnt se roncin? rnamo^ihlrs, après demain iH'rtdilairc.s, t-t liuiraiont, 
comme les nristorratcis de tovm les pays du mondt* ,par tout eevabin-- • 
. (a) « LorB<]uc j^ai paflé isr là jv8UM4hk/ roynU j'ai autant par lu ipie 
Iji; aiv^.Vfink;^! rotroUTer;kp<|S:ki,iOttt,ce <^uc j'a^ dit; aàaia on n\)r 
lira rica que 'je n^aie dit. L^indnlgence d^Qoc assemblée cstbc^iacoup 
pUu grande que celle des lecteurs j c\<st J^onc un vcritablo sacrifice 
de DKiu îimour-prôpre que je/fais, par obt'issàncè pour rAssrmbléc , en 
laiss'ant iTtiprîmcr mon tlîjironrs 11 est eîpTcnn impossible, par la marche 
d»vs s/'ance.<} t\c l' Assembit-e nationale, de rirn écrire avec soin, ni 
niùfuc d"»orgaiiiscr aucun ouvrage; il ne l'est pus moins tle r«'flccljir, si 
ron n'a pr.s de trcs^grandt i» avanc< s : quiconque u'apj)ortcra pas à 
rAssemhiée nationale des principe» arrclts, risquera de uy embrasser 
que des opinions trâs-inconsidérées. . , ' 

» Maîa il a paru sur le boan sujet de ta sanction royale un écrit do 
M.le marqnis de GonraSy "intitidé : Simplicité dé l'idée d'une 'Gtnsti- 
lution^ qui est une raine inépuisable d^idées saines et profondes» dont 
i*ai^auQOuppcofil«; par exemple, tçnte ,1a. partie démon discours 
felaltve à la permanence des afsembl«*e8 nationales en est extraite. 

u Je r'-g-^rde iV-crit de M. tle (iaz. nix cr)rnnit' l'ouvrage tle grni? fpi*a 
produit la r.''\ olution. Je ue ronn;4is j>as un joTini.tl (jui en ait ]iarîé, et 
à en juger par les principes ex[»i>.-iés « n celte occasion solenni llc dans 
l'Alsemblée , il a clé très-peu lu des représcatans de la nation m. ( ^oto 
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Wnt le riv^l del^Jpii.Msez puissant pour protéger la coijstl- 
imion, 11 tonxeml Unié de la déiruire. La marche uni- 
forme, qu'a wivfe partout r^nloi^t^ des rois n'a que trop 
eascignéla.nécefflilé de les surveiller; cciie déaance, sala- 
taûre ço *ol,,nous porle naturellemenl à désirer de conlenir 
ifa pouvoir si redou(ablc; une secrète terreur nous éloigne 
malgré nous des moyens dont il faut armer le chef suprême 
de la nation , af^n ^'il puisse remplir les ioucUons qui luisonC 



assignées. 



» Cependant, si l'on considère de sanè-froid les principes 
et la nature d'un gouvernement monarchique, iostilué sur la 
Lase de la souveraineté da peuple; si l'on exàmioeaUentivé- 
Tncnt les circonstances- qui donnent lieu à sa fbnuatnmvnon 
verra rjuc le monarque doit élre considéré plutôt cwiiue le 
protecteur des peuples que coiuoe rennemi delear bouhtiiç* 
» Deux pouvoirs sent iiécessaîies â rexisfëiice et Amst fôiuï- 
lions du corps t>olilique; eëlni de vouloir fet celai d'agir. Par 
^ te premier la société établit les régies qui dbivept fa conduire 
,au bift qa'eUe,&e propose, et qui est inoontest^lemcnt le bien 
-de tous : par le Moud, ees règles s'exécutent, et la force 
publique sert a faife. triompher la société des obstacles que 
''cette éxéculfon pourrait' rencontrer dans 1 opposition des 
volontés iudivîduelles. " - 

» Chez une grande nation ces deux pouvoirs ne peuvent 
être exercés par elle-même ; delà la néccssilé des repré^n- 
Inns du peuple poLjr Tevercice de la faculté de vouloir, ou de 
Ja puissance législ.ilive; de là encore la nécessité d'une autue 
espèce de représenians pour l'exercice de la faculté d'agir « oii 
delà puissance exécutive. • ' 

» Plus la uation^si^ coJD^dérable , pîus il importe que celte 
dernière puissance soit aclive ; d^ là la nécessité d'an chef uni- 
que et suprt^me, d'un ^gouvernement nmatchique dane les 
f;Tands états, où les. convulsiofks» les démembrettiens* seraient 
infiniment à craindre s'il n'existait dne force suffisante pour 
en réonir toutes les parties « et tourner vers un centre com- 
mun leùr activité. . . ' 

» L'une et Tautre de ces puissances sont également néces-- 
saires^également chères à la nation^ il j a cepeudunt ceci tic 
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renutrcpaLle, c*esi que la puissance exécntive, a«;fssant eonli- 
nnellement sur le peuple, est dans un rapport plus immédiat 
avec lui; que, chargée du soin de mainlcnir l'équilibre, d em- 
pêcher les partialilés , les préléronces vers lesquelles le petit 
nombre Icnd sans cesse au préjudice du plus i^rand , il loi j)orle 
à ce même .peuple que cette puissance ail coQSlammeal en 
luain un moven sûr de se maiaLcnir. 

» Ce moyen existe dans le droit attribué au chef suprême 
de la nation d'examiner les actes de la puissance législative, et 
de leur donner on de lear refuser le caractère sacré de loi. 

» Appelé par son institatiott même k être tout à la fois 
rezécutear de là loi et le protecteur do peuple , le monarque 
pourrait être forcé de tourner contre le peuple la force publi- 
que f si son întenrention u*étaU pas requise pour compléter 
les actes delà législation eu les déclarant conformes â la volonté 
générale. 

n Cette prérogatÎTe du monarque est |^rticulièrement essen- 
tielle dans tout état où le pouvoir législatif ne pouvant eu 
aucune manière être exercé par le peuple lui-même, il es( 

forcé de le confier à des représentans. 

» La nature des choses ne tournant pas nécessairement le 
choix de ces représentans vois les plus dignes, mais vers ceux 
que leur situation, leur fortune , et <les circonstances particu- 
lières désignent corbme pouvant faire plus volontiers le sacri- 
fice de leur temps à la chose publique, il résultera toujours, du 
clioix de ces représentans du peuple, une espèce d'aristocratie 
de fait, qui, tendant sans cesse â acquérir une consistance 
légale, deviendra également hostile pour le monarque , à 
qui elle voudra s^égaler , et pour le peuple^ qu*efie cherchera 
toujours à tenir dans rabaissement. 

» De là cetle alliance naturelle et nécessaire entre le prince 
elle peuple contre toute espèce d'aristocratie; alliance fondée 
sitr ce qu^ayant les mêmes intérêts, les mêmes craintes, ils^ 
doivent avoir un même but, et par conséquent une n|ême 
volonté. 

» Si d'un côté la grandeur du prince dépend de la prospé- 
rité du peuple, le bonheur du peuple rep«$e principalement- 
sur la puissance lulclairc du prince. 



. ( »86 ). 

9 Ce n'est donc point pour son ayant^ife particnlîer ^[oà, « 
]e monarque intervient dans la législation., mais pour l'intcrét . 
même du peuple; et dans ce sens qn'on peut et qu*x>ndoi^ ; 
dire qne la sanction royale n'est point la prérogative du mo-^ . 
narqiie, mais la propriété, le domaine de la nalioiv , 

9 J'ai supposé jusc{u ici un ordre de cboses vers lequel nous , 
jnarclions à gtaïul j)aï.; je yeux dire une monarcbie organisée^ 
et con>tituoe ; mais conime nous ne sommes point encore arri- 
ves à cei ordre tlo choses, je dois ni'exjjlitjuer lirmu.'iiicnt. Je 
pense que le droit de suspendre, el niome darrèler TacLoii 
du corps législalif, doit apparlciiir au roi quand la Coiislilu- 
tion s, ra l'aile , et qu'il s*agîra seuicujent de la mainknir. 
Mais ce il roil d'arrêter, ce iu7o, ne saurait s'exercer «juaiid il 
s'agil de Ciéer la conslituliou : je ne conçois pas coin nient on 
pourrait di5puterà un peuple le droit de se donner àiui-uiéaio 
la constitution par laquelle il lui plait dctre gouvcrpé .dé'», 
aormais» 

y> Cherchons donc uniquement si dans la constitution à 
créer la sanction royale doit entrer comme partie- intégrante 
delà législature. 

« Certainement^ à qui ne saisît que les surfaces, de grandes 
objections s'olirent contre Tidce d'un veto excercé par uo 
individu quelconque, contre le vœu des reprcsentansdupeu-' 
pie. Lorsqu'on suppose que l'Assemblée nattonile, composé* 
de ses vrais élémens , présente au prince le fruit de ses déli- 
héralions par lèle, lui oIFre le résullat de la discussion la plus 
libre el la plus éclairée, le produit de toutes les connaissan- 
ces qu'elle a pu recueillir , il semble que c'est là tout ce que 
la prudence humaine exige ]>our oonslaler , je ne dis pas seu- 
lement la volonté , nKiis la raison ^jcncrnle; et sans tloule, 
sous ce point de vue ;d)Slrait , i) parait répugner au bon sens 
d'admettre qu'un homme seul ait le droit de répondre : je 
nvoppose à celle volonté , à cette raison générale. Celle idée 
devient même pluschoqi^anle encore lorsqu'il doit être établi, 
par la* constitution , que l'homme armé de ce terrible veto le 
sera de tonte la force publique , sans laquello la volonté géné- 
ple ne peut jamais être assurée de son exécution* 

» Toutes ces objections disparaissent devant cette grande 
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vérité , que , sans un droit d« râisiïaiice daat la main 4a dépo- 
sitaire de la force publique, celte force pourrait soiurentitre 
. récl^uBéei> et emfJojée malgré 4 i^^atef d^.Tol^nl^ 
cosMraiM à la volonté généf^lcv - f/Vf^ , \^ 

• » Or^ poor démontrer par un exeaiple?,<}|i«,<^ 
eaBMtejyitat le prince était dépouillé àvLveio f itt Itojni^ Ji^>prp- . 
positioiis <de lét que lui présenta:>aH\l'Astei9bUianatl9paie t 4o 
ne demande que la supposition, d'nn^mauvais choix repré-» 
sentins et deox réglen^BB^ intérieurs déjà propos^ et âato-^ 
rMt -par.l^xemple de l'Angleterre, sayoir, rezclnsion da 
public de la chambre nationale sur la simple réquisition d'un 
membre de l'Assemblée, et rintordiction aux papiers publics 
de rendre coiiijUc de ses dclilx'i'alioii.s. 

» Ces deu.v jéj^leiiiens obtenus, il e.sl éviiîcnt ([ii oii passe- 
rait bieiilot à Texpulsion de tout iiieinbrti iiuliï-cret, et K'v 
terreur tlii despotisme de TAsseml^lée agissant sur l'Asisoiid^lée 
inrme, il ue t'judr.iit jdus , sous un pritiee laibie, qu'iiji [); ri 
tle lemps et d'adresse pour étaldir Icgalernent la dominalioa 
Je doiue cents arislocrafes , l éduire Taulorité royale à a'clre 
qile rinsiruiiieni passif île leurs volontés, et replonger le 
peuple dans cet élai d'avilissement qui accompagne toujours 
la servitude du prince. 

» Le prince estle représentant perpétuel du peuple, comme 
les députés sont ses seprésentaujp éli|«à^ certaines époques. Les 
droits de Tun , comme ceux des ant^ct^ imi sonl ;£|Bf|es que. 
sur Tutiliié de ceux qui les ont établiSiL ^ 

» Personne ne réclame contre 1c ve/o de T Assemblée natio- 
nale , qui n*est cifectivement qu'un droit du peuplé confié a* 
ses représentons pour s'opposer à toute proposition qui ten- 
drait au rétablissement du despotisme ministériel : pourquoi 
donc réclamer contre le i'clo du prince , qui n'est aussi qu\nt 
droit du peuple conf'n'' spéfialement au puoet? , parce que le 
prince est aussi intéressé que ie peuple à piévonir i ciablis- 
seinenl de l arislocratic 

M -Mais, dit-on, les députés du peuple dan» rAssenibb'e 
nakionale n'étant revêtus du pouvoir que pour un lemps 
li g^ Ué y et iptUyaut aucune partie du pouvoir exéciuif", l'abus 
^tt^Us peuvent Dàira de leur veio ne peut être d'ui^coosé- 



qtienco ànsn faneké que cfelui qu'iéi |>i îifctiifiinniiHf|hljL^ oppo- 
ferait à nûe loi juste et raisoDMbléiil^;^^ t\ '\h \^i<\ 
» Premlèreniciit, -A Ae prince n^^|Nilr'l«>Wto ^ qui empé* 
cliera les représéotaos du peuple de prolonger , et bienldl après 

d'éierniser lenrdépirtatîcm ? (Cwft ainsi, et non comme on 
vous l'a dit , par la suppression de la chambre des pairs, que 
le long pviileinent renveiba la liberlc politique de la Grande- 
Brcta<inp. ) Qui les empêchera même de s'approprier la parlie 
du pouvoir exécutif qui dispose des emplois el des grâces? 
, Manqueront- ils de prétevles pour jnslifier celle usurpalion? 
Les emplois sont si scandaleusemcul remplis l Les grâces si 
indignement prostiiuées î eic. 

9 Secondement, le veto, soit du prince, sott des députés è 
FAsseniblée nationale, n*a d*autre vertu qqe d'arrêter une 
proposition *, il ne peut donc résulter d'un veto , quel qu'il 
soit,* qu'une inaction du pouvoir exécutif à cet effet. ' ,v - 

3» Troisièmement, le veto du prince peut sans doute s'op- 
poser à une bonne loi ; mais il peut préserver d'une ihauvaise , 
dont la possibilité ne saurait être contestée.' ; ' 

3> Qnàtrièmethent , {e supposerai qu'en effer lé Velo dû 
prince empêche l'éiditissément de la loi la plus sage et la plus 
avantacreuse à la nation. Qu'arrivera-t il, si le retàur avkuil ' 
de V Assemblée nationale est aussi soUdement assuré que la 
couronne sur la tcte du prince qui la porte , c esl-à-dire si 
le relour annuel de l'Assemblée nationale est assuré par une 
loi vraiment constitutionnelle , qui dél'cnde , sous peine de 
conviction d'imbécillité, de proposer ni la concession d'au- 
cune espèce d'impôt, ni l'établissement de la force militaire 
pour plus d'une année? Supposons que le prince ail usé de 
son veto : l'Assemblée détermiuera d'abord si l'usage qu'il eu 
a fait a ou n'a pas des conséquences filcheuses > pour la 
liberté. 

» Dans le second.cas , la diiûculté élevée par l'interposition 
du veto se trouvant nulle ou d'une légère impori^nce , l'As- 
semblée nationale votera l'impôt et Tannée pour lé terme 
ordinaire, et dès lors tout reste dans Pordre aiccottlumé. * 

n Dans le premier cas , TAssemblée aura divers moyen» 
d'influer sur la volonté du roi j elle pourra refuser rimpdt ; 
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elle pourra rèfaser Tarniéé j.elle pourra rèfuser^hïn et î^aiif m/ 
ou simplement ne les voter quo pour un terjUQ très-couri. 
Quel queî soit celui de ces parlis qu'adopte l'Asserahlée, le 
prince*, Inenacjâ de Ja paralysie du pouvoir éviicuîif â upe. 
époque connue, »'a plus d'autre moyen que d en appeler. 
son peuple en dissolvant l'Assemblée. ''r^f.>■t}^rJ^^•^i,i 

» Si donc alors le peu[>le renvoie los mômes députés ù 
l'Assemblée , ne faudra-l-il pas que le prince chéisse"^ car 
c'est là le vrai mot, quelque idée qu'on lui ait- donné jus- 
qu'alors de sa prétendue souveraineté , lorsqu'il cess'e d'être 
uni d'opinion avec son peuple , et . que' le peuple, tst éclairé. 

» Supposez maintenant le d t'oit du veto enlevé au prijT€e, 
et le priucc obligé de sauxilionuer xme mauvaise loi : vous 
n'avez plus d'espoir que dans une insarrection générale, dont 
l'issue la plus heureuse serait probablemQtjt plus Junesleaux 
indigues représcnlans du peujjle que la dissolution de leur 
assemblée. Mais est-il bien certain que celte ir»ïiurrection ne 
serait funeste qu'aux indigne* reprdsentaçs du peuple?..»» 
J'y vois encore une j essource pour les partisans du despo- 
tisme des ministres ; j'y vois le danger inimincnl de la paî^c. 
publique, troublée et peut-Auc violée. J'y vois l'incendie 
presque inévitable et Irop lonj^temps à craindre flans un Etat 
où une révolulioi) si nécessaire, mais si rapide, a laissé des 
germes de diviftion et de haine , que raH'ermissenient île la 
constitution , par les travaux succes:|ifs de rAsscjublée , peut, 
seule éloullcr. • * 'i . ii . .v!-*r. -, 

» Vous le voyez , messieurs, j'ai partout^upposc la per- 
manence de l'Assemblé'e nationale, et j'en ai jmènie lii;é toti6 
mes argumens eu laveur de La Sianctibn royale, qui me paraît 
le rempart ipe.xpugnable de la liberté politique , pourvu que- 
le roi ne puisse jamais s'obslinér dans son veto sans di*soudrç^ 
ni dissoudre sans convoquer immédialem^nl une autre assem^" ' 
Liée , parce que la constitution uc doit pas permettre que le 
cOi^JS social soi< jamais sans représciiLans ; pourvu qu'une- 
loi couslilulionnelle déclare tous les impôts et jaàne l'armée^ 
annuUés de droit trois mois après la dissolution de l'Assem- 
blée nationale; pourvu enlin que la. respf>nsabililé doâ minis--' 
très soit toujours cxçrcéc avec la, plus intlexiijic rigueuv; et^ 
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ifàaod la cikose publique ne devrait pas s'améliorer chnquir 

• mtè^'d^ ]p^!^^f^ ^ vtisotk^ publiqa6 , Vfi ^uflirai^it pas , 
poi|r tts^A déetder à J>ronot)cef> rannnalité. de rÂssemblée 
iiéAt$Èa^ <f 4» liar>)oii]^ d^il W^tKcdjvAé étvndae dei 

^t^waàxxtniiùi t. , '■>■/■- •* ; . 

£tlé:^'Ù vépîétk^ ||làféF6igiie« tM^t^e mlilVîmdie dlmpQt^ 

' . iÇjBfin qu'oiî ne f eat pki^ sé pasfer: ' ' • r ^ ^> ' ' ' 

» £st-il un »eQ\ de nos inxpdtt dont én 'ail infag^né d'appro- 
IjCMiftdir Finfliience sur Paisance du iravailUîtir , aisance sans 
. -laquelle .une nation ne petit jamais être riche? " ^. 
n Savez-vous jusqu'à quel point l'inquisition , l'espionnage 
ei la; délation assurent le produit des Uns? Etes- vous assez 
iiliMil$.aQe le^énie fiscal n'a recours qu'au fuBil, -a la potence 
èt aux gaîèFeç-ptmr' pi'éyettir la dmiinution dés autres^? ' 
» Est-il Impossible d'imaginrér -quelque chose de liioiDS'< 
: ridiculement a^ujsdiii iàé laoiltii.Jicnrrîblêikieiit paliiat que d6 
<: igMlème 4e SmtkMp t(aé ni» grtnids fuuui<;]«iV'QAt trolfté ai 

^ Vii> l|jiiiÉj|il|Pi^lM'^ i.lsîlm'iiB ^ .plcQpriélë , e^N^écft 

p«àt. ailiiMMM lois qimâproMrMiC èeSU'et^éç^'if'ôfiéis-' 
sa^e <|«|t Wrépugna iaiBi|rs4 fboÎBtajf^ f9tioiiiii£|è,*'èt qui 

• » Auies^dÏM fftmais ub crédit -^uatidnat : aussi •lon^icjitips 

qu'une loi ne vous ^arWDtira pas qAe tons les ans la nation 

* assemblée recevra des administrateurs des finances nu compte 
• exact JcIlui gestion, que tous les créanciers de l'El al pourront 

. » " demander cliaquc année à Ja nation le paiement des «intérc'ts 
qui leur sont dus, que tous les ans enfin l'étranger saura où 
' trouver.la nation, qui eraindrr ton jour4\de^4ésboiioi^er /ce . 
•\ Jgpi n*i|i^piiétera jainais/ies ^if^ V ;^ " ' 

: ij^*0h^Mw,|pfpi^ au côde bivif ét crii|iiitiiil; ue 

; .^«^eos J^ÎRfAssiÉnlî^ ^^î^^ qui soieui 
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|)beu$er de proilt£i^ èd lumières qui seront racquisition dt> 
cliaquc année ? Vous e* reposer^* vous encore, pour les 
«méliorations provisoires qui peuvent s^adapier aux circons- 
tances, sur des ministres qui croiront avoir tout Uit quand ils 
auront dit : Lé roi sait tout^ ear Je lui ai i^ui,fpprrs, h jë ' 
n* ai fait au'ejf^tfuitr léf ohdrsf abfoius • que je lui 4d dU 
de me donner* • ' * - . ' -x " , 

9)»^i. ^^ynm ppfWNÉft «ne jComnianofi j^ftfrédïiiire;^ 

semblée aatioÂalè^ et;âIori te iitf Tois pas pôurqnol;e^eMsf 
wi 4e .ijtt8«|B))lèrâit pas ; 917 ci)û n^acura |>ar le pouYpir.diB faire, 
ee quff fsiniit i^AfiemUée, et itee-^e aii^br «nppiéeNt pat» 

El ne Toyez-vôus pas d*ai)leiirs-qiie éette eôinmisiion devied- 
draiL le corps ou le miufslère viendrait se recruter, et que 
pour y parvenir on deviendraik i|isensiiblemem le docile iustri(« 
ment de Ja cour et de l^lnlri^ej . - ■ \ • ' ' ' 

» On a soutenu que le peu d'esprit publie s'oppose au retour 
annuel de TAssemblée nationale. Mais commeYil fomieroz- 
Yous mieux cet esprit public qu'en rapprocliant i «s époques 
OU-. ^a<|B^ ^citoyen sera appelé à en donner des prc^veiî 
Poufattril ^sût*^ » cet ésprit publie , quand là diriétoo 
déaW>di9ei«bMvMl ^^^^.i^ n'avili|sait.jpaa( ^u^dl to^ûi' 
Iflft' «ttoj-ens , grau<6 èv^euto, «Wi^éiHv'ct'l^ resabf^ee 
fonftè àes -tenÀiation» ei;'fNi8eiioîeM|:et'd*aiit«s dédoiliènift— 
gemèni ^IfW ifi^é Jf^ ^èctedei; fe' cfaas^ ; 
.^^e^vU i^.balef te-fett^io^ ^ ,\ 

' Oii iiveb}eci^ Ua4r«t>^ immei^ êfiàfirëim^nm ei d*^îe 

v\'>»V.Toiii «est calculé i trois miUionf tfbViMaii la lobstancede 
ôêlte ^ande objection : eii! t^ue sont trois millions pour une 
nation qui eu paie six cents, et qui n*en aurait j>as trois cent 
cinqnafite à payer, si depuis trente ans elle avait eu annuel-^ 
lement une Assemblée naiîonale! * ^ ^ * ' ' * • 
n On a éié jusqu'à me tlire : Qui voudra être membre de 

V Assemblée nationale , si elle a des cessions annuelles! , 

(l je fépoAdi à ces étranges paroles : Qt nj&.jera pas vous^ 
^ai k demaudez^Mv nais ce i^a lamjdjipe ambff 4^ clergé. 



. voudra et qiù pourra prouver aux, malheureux coinbîçitv 
lij dergé est unie ; .... tonuJio;ne membre dé la. «oy/esse qui' 

* voudr#. et pqurra prouver 4[ la it^Moi»iqij«;]a;itobleâse axtaét. 
)^ai')^K3Sti^'4^f lill^^'iiiM maniène ce teni;(odt ^entbie 
àùs como^oès. qui VQÏi lira pouvoir <ju^.'à'IOQf''jio(ile cpiot^; 
gùeiUi BOOyUl^ : *â0iabi^ joleiott. m^ftfus ilégé* t^^iii * 
ies légrslat^urs ? . . *. ' ■ . sv^- .^ 'V ► 

ebè^eîi fill^i^irt Uf à, faire, 

> ^li Jfoms aurm'îlpQC.^ et ckte 

inslîUptÎML «i^blM»^ coulrepoids suXiisant 

» Quoi, (lisent ceux cju'un grand pouvoii* effi^aie, parce 
f|u'ils ne savent le juger que par ses abus , le veto rojal serait 
sans limites! Il n*j aurait pas. un montent dctcrminé par la . 
constitution où ce ueto ne pourrait plus entraver la pàis^ 
sance législative? Ne serait-ce pas uu despotisme, que le • 
go^nvernemeiit où le roi pourrait dire : Voilà .k/vplonté de . 
mQn^} peuple; mais la ]|4«ÉDiie.l|ii est xaiijU»imV.etwfi'ei^ ^ ' 
nfteniie qm- prcvaudïa ! . v ; > r : ^ : . . 



pôjbm diwo^dret rAstfei^ n^ièiMtlé^^ bm.reb att«u[(tiM* ilo^ 
nonvéne* mais éi-jcelte n^avieikA^èmbléeifaî r^l^r^^ la 
^^iii^iniè^loi'jïtt^liyeiçrt^^ fçfèé 'èilf^ânklifé. ' i . 

;3t ViÀci Jfeïir raisôjDuiémènt ,<Jaiis tquip sa force» jQaaiid l^ 
roi refasec^^é sattciiynnpja. loi.'qiie l'AssemUee- natîoBalê loi* 
propose, il' est 'i supposer, qu'il juge cene }oi contraire aux 
^çtérêts du peuple , ou qu'elle ujurpe sur le pouvoir exccuti! , 
<jui fésidc en lu^; «t qu'il doit déii'ndre : dans ce ca^, il en 
appelle à la nation; elle nomme une nouvejle législaiure; 
iiile confie son vœu a ses nouveaux représenlans ; par consé- 
quent file prou once ; il l'aui que le rpi se s,oqmelte, ou qu'il 
dénie l'autorité 4u UiL^ji9ii^^ia^peêxxi§ 4)^|U^l iiii-^^^éme en 
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» Celle objection est fVès-spécieiise , et |e ne suis parvenu a 
en sentir la fausseté n'en examinant la quesiinn sbu> tous ses 
aspeçls; mais on a pu déjà voir, et J'ou reHiarquerà ilavan-" 
t^^o;e encore dans le cours des opinions, que : 
' V I*. Elle suppose Taussement cpi'i! est irapossihie qu'une 
seconde législature n'apporte pas le vœu du peu'ple. ^ 

» 2*. Kllesujipose l'aussement que le roi iera tenté de pWJ*^ 
iQDg^r son veio contre le vœu connu de la naï ion. ; 
. , » 3°. Elle suppose que le ^e/o sufpen.<ij'n d pdjnl d'îôcoÏ4^,^ 
"Véniens, tandis qu^à plusieurs égards il a les mêmes inconvé^i 
nicns que si l'on n'accordait an Toi aucun i>efo (i)t ( , 

» Xi a Eallu rendre la couronne héréditaire pour cpi'elle'iié ■ 
fût pas ufie éaùse perpélueHe de bouleversemèns. 'M eu est 
résulté la nécessité de rendre la personne du roî irréproclia- 
hle el sacrée, sans quoi on n'aurait jamais mis le trône à Tabri 
des ambitieux. Or, quelle n'est pas déjà la puissance d'un 
cher héréditaire, el rendu inviolable?' Le refiis de faire exéeu- 
terune loi qu'il jug'erait contraire à ses intérêts, dont sa qua- 
lité de chef du pouvoir exécutif lé rend gardien, ce reftîi 

- ^(^)^ \oilà de ces formes Mns dontc fpii n^app»r tiennent point k 
im discours arrangé j mais qu;^u(i , p;ir xui jnodc tn"^s- vicieux xl«î di*^, 
cufision, on a, conjuie chez nou£ , rujidu {^hysiquciufnt iluposSiblc 
débalttfr, et mis chaque chef d"'opiuioin dans la nijcessité d'attendre ifois 
jours pour rélutcr'dos oJ>irctioi»a «juelqùefois oubliées de. leurs auteurs^ 
tnt^mrs ( hou f feux encore Viry'pai;ticnlv}i rhpuïmc qti? ainuv ]^us laî 
^hosc» publique qur sa réputation ^st obligé d^anficipéf' ainsi , el d(' 
prt'munir autant qu'il <'St rn'Iui rasseniLWi; où il ne s^ra'pas maître 
de rcpre^^t^r la parole. J.\ii demandé ^a n iWif/up.bierj olfç nfa clé refu- 
sée ^ «j'ose croire ccrândant que peu.«!sc réduit les partisans du^vcto sus- 
pcnsii dans leurs Jiîrûicrs retrai|chero<'n8„ 'i .f . A^^''^, • 

P Vo8c promellrè dVtablif' WDpcihloniçnt ces trois points contre 
totiirsles objections que suscit»4onC à î/i Sanction rftyQilc les partisijins 
.^u: velQ SBJtpensij, \orsqxt^a liï fin d» déhat il jrirtï^ si?râ |Tierniis de Icrtf'*' 
• n^pondre. Je les invite seulemcnt^aojûurd'téiki à réft3fct<iir tnt «la fornift^* 
dable ]>aissnnce dont le roi d'un grande oçn pire. < esil.Q ';ei!SsaiTemen|[* 
revêtu , çt combien il . est dangereux de teja^ovoqutf à Ja dirigt r contT«£^ 
le corps législatif, cooiuie il arrive infailliblrpunt, si Fon détermine'- 
un niomrni qneironque où il ne voie aucun moyen d'échapper à lit 
nécessité de promulguer une loi qu^d n''aurail pas consentie. » ( wi!\(t»i< 



Ce Mrait.àéttniiaê d'pné in^Ni qi» tous aun» élevé de 
IVti^ Î/QC' Mrwft «i»ooltr «à une p^récaniîbn .-^e paix et .de 
séreiié )è moyèn 1e.jpjliu pftypre À aoi^vereui^c^ ks ]^ïxà^ 
tciriblés «i*a^€S? • * " 

» Passer de celle considéralion aux instrumens dn potitotr 
gui dpÏTenl élr« entre les mains du chef de la nation, Ç'esl à 
vînqt riiu| millions ilNiommes qu'il doit conrimander; c'est sur 
tons les poiûti d'une nendue de Irenlo mille lieues carrées ^ 
que son pouvoir ^lo'a èive sans cesse prêt à ae mpnirer pour 
protéger ou déiendre; et l'on prétendrait que le chef dépo^ 
, silài^ . léj;:itiine de». iftoyeDS <|ue ce pouvoir exige pourra^ 
^tçeit/sotilraiiit de faire ekécvier 4^Joi^.<|a'il n'aurait 
eôjnmt|i^lJMais pârv<]tieJ»|rp^^ ^ par quelles io^^iir* 

«eeûçikSjXi^f^vUiim et satii^^ voudrait-on donc nH^s 
iàire ^Mfèr'pour comt/aUi^e sa r^uroce! Qua«d*iâ M ëHt 
sooifilU Miywe^f]^ de^'^Ofim d^Vlent^VinU 
iqeiit uiipi^jfi^;)^^;^ de'^iIttVe'^lâ' 

jSiÛLeét empire d^^efwioô pablique? Bi^4t-4?e ]pM lon^oe le 
ekft£ potif i4VKfiQiéci»àf4â .li|i-r9ftfttte ioAné^ Bin ppiâsetiie^' 
méii^i^i loi, e( qn* èe «iaiBitoteiMe^t êÉt' eoiimirde'tbu^ led 

ckoyeus ? K*èst-cepai ûnicfuemeni alors que l'opînîori publi-* 
que la place irrévocablement au-dei)Siis île lui, et le lorce, 
s^Ti*! peine de deveniciin cbjel d'liorr<3ur, à exécuter ce qui! 
a promis? car sou consentement, en qualité de cliel- de la 

^--•puissance exérniive, n'est autre chose que l'engagement so- 
Jennel de faire e:^écmer ia loi/an'ii yient de reTêtir de sà 

• $»nciion. r ' ■ ' , 

« Et qu'on pe dise pas que les^éneraox d'arinée'S(tQt dépo-^-- 
suaires de très-g^fdQdeâi ibsèei|^ j^t sont néanmoins, .ob&^a ^ 

' c^'pl^éir à de^. ordres sttpfrieitrs, queUe que soit leur épiiuepV 
sùr k nature'de>ces-ordl^4 iM<£éBéraud'armée ne sontliA* 
>qesclic(aiticrédiltair«»j ieur^ecsonne n*«st pas inviolable ;lear 
âUfqttité, cesse en tà^réon^ce de.celiii d<^t ils exécutent Iee< 
pjhlra^ et, si4'on'vdbbit pdî^erfluslpin là comparaison^ Oi| 

^seifâit .f<;9t^é/de JèoQveiiir qtie eeux-là sont p^m^ Foû^dhieire 
de très*]naii?ai8 généraux ^ qui e^écuifnrJdes.diij^MiîÎDat 



<pC'ïhjpfûft pas. ap|i|o|k%é6s. Voilà 4oi|c.les dangert yqh , 

^ttjpy yréawiti^s. conif» 'le .tw^i»' nil ji|L âqjm^^YÎAM dans k . 
•miviiiémil^ Siî k iM?*«4raaiwne W précàiîiMi 110 1«. Miica^ 
yai&ièni['»itt4w»ii» «le là loi?. Votre fi^niilo #ét 4oM 
«iUttftfe dimitoif^ pro^relliioney et je U j^roanre danjg^neuf *\ 

9 On ne peai b4p|>o£ei; le refuâ de la sanciioQ royale <}ue 

(dans deux cas : ' , ' s . • ' ^ 

*» M Dans celui où ie monarque jugeraiL que la loi proposée 
klesifîrati les lotérets de la nation , et dans celui où, trompé* ' 
pnr ministres, ii^^éaÀfkei^ait«4. àes ioia . conj^airos à ieara . 
vues personnelles. . , t 

. » Or, flâna ^Nine et Fautre dé -ces auppoaUions, le çKt, % . 

aea Jirioisirea^. prîvét'.-de ia t'acnlté d'empêcher, la loi par !• ' ' 
'«MgriMi paiaible d'un ve(q \é^ ^ n'avvaîentHla pà9 reeoars it - 

une résistance fliégalç et violente , selon ija'ib raetUraieiit à It ' - 
' loi plot 4)11 naoiiii dfimpOKMuice î Peat-.oii douter qu'ils ntf 

|ïr^»aiiiom lewe$ mojèiia.dié iri^^Kumii li#«rp,? «àr îl WC , 
' |09|0iip llkcile de pnéjvger le À^émokeéÈi^ que U 

IHiMiyK» légbfitîvf aip^ pâ|nr Mlo<vÙJe.pi>^^Ml d^ 
' ifi pô^fifr l^i;^ Hnstuit marqué par . 

• U oôttWjliittQn^ pour "wairelfi •fteto rpjdl impuissant li^dif ^. 

que èi ce 'Mo'featc toajours pottible, la rét^Uiiée i|(é|^ ' - 
'- ei^^ violenlej devenant ixmiile au prhieej^ ne peut plos éire - 

* ' employée sans en faire*aux yeux de tonte la nation un révolté 

cotiUe la coi^âUlulioh ^ circonstance qui rend bientA! une 

• te^le résistance infiniment dangereuse pour le roi lui-uirme, 
ctsurloul poar ses ministres : remarquez-bien que ce danger 

yn'csi plus le luème lorsque le prince n'ên^ailféaiaté ^'i^iMi^ ^ 
loèquil n'aurait pas. comeaiie. " / 
» Dans ce dfifiii^r caS|'oomi|iie la résistance violente etillé^ ; 
gltl€^ peut toiifoi^ jêtre âppayjée par .des prétextea plausibles ^ 
-rinsurreotioi^du pouvoir exéeiitîjrcijMitré |i^*€ep«tittttion itfis^^ 
' ijttoijQ^jPl -de^ ^ar ti 
, ' '4^e^À?ec iq«e||ie :£iei|îi€ la ^de n'estreUe Tjfu téVomtiéêf ' 
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J^- • ment consentiés par sfrti cjief, que dans des rc sr) lacions 'où ft 
^ . «l'aurait aucune part, et qui eontrasler^iej^t avecja paissatice 

• • dont^iil faijj^r^l , en tout «tat de cause, le revêtin Sâcbôiià 
^* dès que nous avons placéla couronnée dafis nm ïàmiMe 

/ y nésignée, queinoils en avons fait? le- patrimoine de* ses- aînés, 
il est imprudtent de les aUrnver. en lés assujétissaût ètin poiif 

" voir iégislaiil dont la ïovce rçste en ire leurs mains , 'éd fiepea*^ , 
jà$iif^UT dpinjK>ii 9«raiit méfiiisée: eé hié{)^ 

. - '^ fa iÀsoiiiie , le dépôsitan^ 

V \ '' pire frânçàitf de pettt; pi^.êtfc*è: méfmé^mia les fljvt graacbi^^ 

)HinÉi|jtii <et dïtfi.Tâsi^teiiCf;, U roi doit, atmr' lé pMymf ; 
. if%ii: sur VAimiMé0'^)âÛiMe' ^ U lSiisant r^ÎM.' Çtm : 

yoriè^^^ioil «SI* Jiëeéssaîre- JkPae kdsserj'ait rsï'mi xm)yeJl^;.. 
• 'l^^>t patsiUé.dè faire j& *t<MGrr ji^tétrdcW loU ç[u'ii joge* '^^* 
, y^H tuies à' '?a infttidtav et/ atiJtquelles T Assemblée MîlioÂalé 

• ; résiseérait : Hen ne serait moins dangereux ; car il faudrait . , 
: l>ien que le roi comptât sur le vœu^la nation , si, pour faire 

y agréer une loi, il avait 'recours à ude électioD de nouveaux *^ 
inemlires; etquand la nntîon et le roi se rénnwsénl à désirer - 
' line loi , la résistance du corps législatif ne peut plus avoir que ? - 
'.• ' deux causes, ou ia corroption de ses membres, et uloffs leur. 
- ./ t^ttiplacement est un bieix, on un .doute sur rapitiion publi- : 
, que, et alors le laeiUeûr Wjieii de liqclaj^ 

• !wi4^diHion4e«ioiivêaiix memBi^^ * 

/ ir'ie me résume en uài.seal mot, . messieurs : ar^nùahté de 
rAsàetoUénfr n^iieiMne', ànhualùé dé Vttinia^ j^ de 
. VtpipM i réspoyisâ^iliêé dfejit oltinis^; e» la* ^ntîiài^ tçifrdit: - * 
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eicpcice de la Ubtîi Lc (4o peuple. »* :^ . . ^ ' 

. " ' l /• ' ' ■ , ■ ' " • ', • ' ^ 

■• «j*- . Qpiniqn. dti M» 'Péiîon. ■ ' <^ •• 

• *• ^ ■ ' / ' \ \ l 

. /« La sanction sera-t-elle absolue ou suspensive? J'espère 

ytôuB (ieiHontrer qu'elle iloit êlre suspeusive. Il est facile de 
iàU'e naître dos coiiUadiciions^ur une question si impouaule ; 
maiis il est facile aussi de prouver que la sanctigii absolu . 
^ec^itJle .plus funesLe coup port^ à la liberté. * < 
• » Iie.(|fpBvei3aeiift9i^ françai dit^u , jaeuarçliji^îÎMli 
Va\ A ckn fOfMt4tiK>4LTOi| l^c làla^aiéteisi^é de ]a »aa^iion : nmi 
jé ToUy Tois^rieu, si ce. n'est <|a'iiti'g[Oaveriiêui<ni ûoù&i.:k^ 

Ternemebs i85>iit pi«sqae ldâ$ iaonafcb^pies^ 'iOQ a 

aUtâ. tp^u^-uM pus ijue la s^nciioÉ roy4*^^eH iifai6<lA»Baliuë ' 
àd, gcmTèniemf^i.Bidine. 9e iie v.<|î»'da«ft;W|HM»9iar^e:^^^ 
roi, un poQ^ir législatif el'W;pèBt<xii>èi(éottU£i Qft 
yérîtâtile qnettiou' «st de savoir si le %tif âidrtà nttè'^^ptîon 

quelconque dans le pouvoir légi^slatjf. La sanction royale uo 
doit pas être admise toutes les fois que le pbttyoir Icgislvifif 
ie pouvoir e^EécaiiC sofikt âu;^4>ris^,«l aloinBipjSjSt^ l^Mij^on , 
à juger et à inlerveriir. ' * ' • 

» On TOUS a vante le gouv'eruement anglais ; mais on vous, 
^^cacké, ses défauts : on vous a parlé de ses deux cliatubrcs, 
'inajs àoft':4l^.la ehaïnWc.des pairs^ ei le sénat qu'on voudrait 
' éublir aûKSûJt-'ûmaÂ fimesie g^e larvokaiote bau^e : csi. 
▼eodaeaa goavernéiQent.'M V . . ' 

' 9 Le' poi^i ieieifu^ Veut 'fiijjjre pasaerjDa hilt, erée dê9 pair» 
îîdiryMà ^- ^t^ çW>iii«i ^i^^^ mcii*i:iî|9Ç ^dmte vtdes feroieè»' . 

ctaia.-))icfo, pul$^ù'il ^ùfêtê par une Ùvfà^^^glbnm ^évif^Mnl 

i]uid^ platt. '-' • •<,<» .,.•..,.,>,./, .i,.i '-.r^'t^'.-' 

■ « Qi) vous a parlé ^es'aute^^s qui ôiitiaii.féloge du gojQiv 
•v-iiei'Veii«est anglais ; \mais on tCgi pas ^adé, de éeux qui sé $oiit 
l$éepiù iCOuLrô ^cs de.ux cb;^iubre9j Qa vous a «iicoïc qu'^ 
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conservant seuls le pouvoir législatif, vous vous eraparcrîea 
Bientôt du pouvoir exécutif; mais tout le monde sait la vérité 
contraire. Jetez les yeux sur l'Europe : on y voit le peuple 
combattre sans cesse pour ressaisir le pouvoir Icgislatif, usucpé 
par le pouvoir exécutif. 
. • » Dans les premiers momens mêmes de notre monarchie ^ 
le sonverain avait-il un velol W présidait un champ de mac, : 
et c'est tout; il était soumis à lî^loi de la majorité, et ne pou- 
vail s'y soustraire. 
• » 11 est utile d'admettre un veto suspensif ; A' e%\.Kwx\^%\!^ 

- ^ d'aàmettre tin veto absolu. C'est un appel au peuple de la 
^ part du prince : c'est à la nation de. qui émanent tous les 
pouvoirs à le décider. '\ 
» San^ cela le pouvoir constitué s'emparerait du pouvohr 
constituant. j / 

» rr Ainsi, si les mandataires se préscu4ent avec des^ mandats 

. * pour faire une loi qui est le vœu de la majorité des cahiers, . 

le roi n'a point de ve^o. . © 

'f . " Si les mandataires, sans avoir la majorité des cahiers , 
Tcnlenl faire une loi, le roi a le droit de veto, mais veto 

suspensif, et le peuple le jug^e à la première sessiour » T 
• ■ •• 

M. Pélion, dont ^opinion relative à Vj4ppel au peuple 
avait été attaquée , en donna te développement qui suit : 

« Loîsqu'uneloi propesée par le corps législatif sera suspen* 
due par rempéchement çlu roi; lorsque ces deux puissances 
&e trouveront ainsi en oppositiou, la nation àura-t^lte la liberté 
d'exprimer son vœu précis par Torg^ane de ses mandataires, 
- on bien son droit'se bornera-t-il à choisir de nouveaux repré« 
senlans auxquels elle sera tenue de conOev des mandats illiini- 
j tés? Telle est la question importante que je vais examiner. Je 
' ^ hasarderai mon àvis avec défiance, puisqu^il est' contraire k 
f elui <les hommes les plus recommandables par leurs lumières; 
mais je le crois juste , je le crois utile, et conforme av](princio> 
j)es : mon devoir est de dire. ' 1 ; *. 

, «Je prie qu'on veuille bien ne "pas perdre de vue l'état 
^riicuUer de la question, p^rcQ qu'il me semble que.cW à 
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i'aide cfabslrac lions et de généralités qne les partisans chi 
système que je combats sont parvenus à se faire illusion. 
* » Ils prétendent que, dans une société nombreuse, tous 
les membres ne pouvant se réunir pour discuter les affaires 
publiques, ils se trouvent forcés de choisir des représentans 
pour les traiter et fes régler. . ^ 

V » Ils ajoutent que cette représentation étant coînmaiid^é 
par la loi impérieuse de la nécessité^ les mandataires doivent 
jouir de la liberté la plus étendue; que leurs commettans 
doivent se soumettre à leurs décre'ts; qu'ils n'ont aucun ordro' 
positif à leur donner; que leur pouvoir se borne à lès élire; 
qu'il y aurait le plus grand danger et l'inconséquence la plus 
révoltante à autoriser chaque district à manifester un vœù 
parliculier et isolé ^ que le représentant d'une province n'ap- 
partient pas à celte province; qu'il est l'hôfflme de la nation; 
qu'il ne peut a* oir qu'un mandata général, et une opinion qui 
^e forme au sein mfme de l'Assemblée nationale. 

» Ils concluent que les Assemblées élémentaires ne peu*- 
-venl ni lever ni conGrmer, pnr leurs délibérations particu- 
lières, le veto momentané du monarque. ^ 

jtjL.» Je me hàle de convenir qne, dans toutes les circons- 
^Snices ordinaires, on doit remettre aux représentans des pou^ 

"foirs illimités. Lorsqu'ils partent des différons points du 
royaume pour s'assembler eî discuter en commun des objéU 
qui n'ont riei^ de déterminé, qui ne sont ni prévns ni cofhnus 
des commettans, il serait bisarre et absurde d'enchaîner leurs 

î^volonlcs pardes mandats impératifs. Sur quoi frapperaient ces 
decisiotis absolues? Elles seraient nécessairement incohérentes 
ef destructives de toute harmonie; chaque district s' occupani 
séparément de sujets divers, on' ne pourrait parvenir à ujji 

sjpésullal général sur aucun. Janiais les iuconvéniens de.j^. 
mandats impératifs ne se sont mieux fait seîitir que dans, 
celle Assemblée : lorsqu'il s'agissait de déraciner une foifle" 
d'abus et de préjugés; lorsqu'il s'agissait d'introduire jin 
/nouvel ordre de choses; lorsqu'il s'agissait pour ainsi dire*' 
de tout créer; lorsque les membres épars et dispersés d'un 
vaste empire se réunissaient pour la première fôis, après 
un siècle et demi d'ispleraent et d'oppression , commciit 
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^m^mblée^. éIéDié]itMF6% , qm piiitte -ie'-dëoidti^ itor'Nine for« 
mide -simple : jeue Tois yilus alon pourqùoi chacntie de ce^ 
assemblées ne pourrait pas charger ses i^présentans de T ex- 
pression de son vœu. ' ' . ' ' -f^i 
n Je yais poser deux principes qui ne Uke paraissent paî 
pouvoir ^Ire contestés ; le premier - c^est que tout mandaiaii'é 
est responsable de sa conduite; c'est qu'il esl soitniisà ses coin- 
mettanSf qui peuvent l'approuver ou le blân^rj Lesmembreg 
du coi^ps ic^isUtil sont, des i^aadAU'i'es;'!^ cit0>^iM qui les 
ont Ci[v<)isiis^9out des cou^ioiettaps: rdon;^ ce^ lîe^ééeoUns' 
asàaj^tif k ^ ▼.QloAté de çeip; de ila 'iieiiiie»t^l«Kf . arisuonr 

)» l^ous' ne Toyaiw Aneime ^liffiérence «ntre jgnmwbAÊl^iÊm 



'» ^Ùfàis le systén] 



ijstéme q«e jTiU^qiœ c*eai le.milodâlàiM^ 




que tousks peuplés sont tombés dans l'esclav^o^e; on a tourné. * 
contre eux les pouvoirs dont ils s'étaient dessaisis, 6t osi les a 
subjugués avec les arnucs q^iis^ava&ent destinées pour leur 
propre défense. ' 

» Le second , q'est .que U iai-.^doi^ être re;&pre$won de ià» 
Yolonlé générale. - ' 

» Tous les individuj^ q^i pomposent Tassociaiion ont le 
droit inaliénable et sâeré.Jé,-^0||^09ifir.ii la formation ilai^:. 
loi , et si c^àcixn poii?ui|[À»i^ entendre 'sa vpl^lé p^iH-iculUi^ey; - 
la l éunion de toutes t:es volontés |brinerait;vérit%tk|Aq|ient :is 

». If m ne peut être priiré^dé.çff driît 'sous auGUHt^niM^ 
«t^^dans aqciin goiiverneitieni.. l/éi^V^&at^ ivsf^^Ur 
aiçoV ^..9^^ égard auçon jKvamage »p rétat^v^Hiaj^tquÇy 
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•t çe n>st pas sans surprise que i'ai'CBteiidfi ftTlBf^çr le càti^ . « 
traire : dans toÈUe sociélé les associés sont eï$ei\f|ettetteiA 
égaii(x eu ^oits , e| le premier de ^bns est de participer' à la 
création 4es ipif Tempue. de8qÉBljbs;iit ^^oiûeDieiil'ii. 
vivre. . i ' '. ^ ' • 

^6 les Ecatft^âHisiB jiiédioci^ iils^e^^e nlest pas qwe là ils 
soient pins pr^ieox, pbf. inyîoIftUes qu^ailleuis ; c est qae 
rexerciceen eM jiipsla^» Irtsawririllance plus prompke ; c'est 
qiie rorgfaniBàlMM d^nne petite maèhine est moins compli- 
qnée , moins sujette au dei augenient que i organisation d'une 
grandie. . * • * ; ' ; ' ' • • 

» Je ne connais qu'une seule et unique cause qui puisse 
empêcher les citoyens de s'immiâcef dâns ht confection des*' 
lois, et de censurer celles Tartes en leur nom; f'est celle dè 
rimpossilîiliié : louies les fois qu'il e^t possible à une'nation . 

de manifester clnireincnt ses tiUentioi»^ elle 4edt le fiiire,' et 
c'est un criine de s'j Opposer. ' . • ' . . - 

,» Pourquoi les peuples se ohoifcMieiit-as (te . 

Cest que )a diliSculté d*agir fMrevx-itiéiries'est'pfeç^é ton» 

|0«r$ insurmontable; car si cei.gr«ydi.coi9» .poa^i^'f Àre* • 

constitués de inàniàre à se iB«iiyow Ibcileinqit'èî e^e ré^B- 

lariié , des dél^gvéssenîéfttiasilto plus, ib aéraient 

'»U n'y a'doaç , je Je répète , qu^.la- •coîe^impossibilité , ' 
rimpoiisibilité |i plus ibsolae .oâ «ne Itatîon nombrèns^ se 
t^uye; «rédiitle , d*agiKer 'les'*'graiids > dbjels politiques d'où 
dépei}4 'ibn Jboafaemr , qoi. poisse aotorisef à lui çn ravir ' ^ 
l'ejKaiiken/ " ' 

* j» Si celte vérité est claire et démontrée, il en résulte néces- 
sairement <^u'il faudrait. prouver que , lorsqu'on article de la 
loi est combattu et indécis, que les deux pouvoirs ne peuvent 
passe concilier, il est impossible a la nation d*i{dopter Ùn patti ' 
entre ces préiecitious , opposça» ; or if'aperf ois ' pas 'ïceUe 
impossibilité. - , . • .. 

9 dvci«ion.d'un.s.e«blafble différent se préaente^ico^^ 
traire à. mes regards^ comme simple et facile; jH jCa^t d'mi 
©l^^fike, cô^râ et^^clMTci pai^ U dasm^non publique, suc 



lc<|tiel les a$semL!ccs élémentaires poumBlY protioticer pai» 
la ibrmule h plus précise, oui ou non; si elles l'aimaient 
mieux, par celles-ci : f adopte fempé'chtmenf , ou je le 
rejette. Toute la nation , divisée ainsi par grandes sec- 
tions, s'exprimerait sans peine. 

« On pourrait même avoir le suffrage de chaque votant; 
et quelque immense que paraisse cette opération au premier 
coup d'œil, elle se simplifie à l'instant lorsqu'on pense que, 
dans cbaque assemblée élémentaire , on dresserait aisément 
une liste particulière, eL que le dépouillement de ces listes 
donnerait un résultat général et certain. 

'» Mais, dit-on, les assemblées élémentaires ne se borne- 
raient pas à donner une affirmative trauchante , ou une néga- 
tive également décisive; elles voudraient faire des modifiça- 
tions, des additions aux lois qui leur seraient présentées, et' 
de là des difficultés interminables. ' * 

» Celte objection parait d'abord très-puissante , parce qUe^ 
conçue d'une manière vague, elle laisse à l'imagination le ])lu$ 
libre cours, et qqM est facile de s'exagérer des inconvéniens 
lorsqu'on n'Uperçoit aucunes limites où s'arrêter. 

n J'observerai en premier lieu qu'on pourrait ne donner 
aux assemblées élémentaires que la faculté de réduire leurs 
avis à oui ou non ; alors plus d'objection. 

n Je "siais plus loin; n'est-ce pas se créer à plaisir des chi- 
mères que d'imaginer que ces assemblées proposeraient cles 
vues nouvelles, multipliées et variées à l'infini, sur les lois qui 
leur seraient soumises? Il est possible sans Joule qu'uir article 
soit susceptible d'interprétation , qu'un autre doive être reIran* 
ché, qu'une loi soit adoptée dans une partie et rejelée pour 
le surplus; mais ces cas, il en faut convenir, sont assez rare's, 
et ils le seraient bien davanta'^'e encoré si les lois subissaient 
répreuve d'une discussion longue et opiniâtre entre lepouvoir 
législatif et le pouvoir pxécuiii'. ^ 
0 Je répondrai enfin que si les mêmes modifications n'é- 
taient pas prévues et demandées par la majorité des assecnblées 
éléuicntaires, Ic"* repré?»en tans des assend>tées qui n'auraient 
pas de semblables dispositions dans leurs pouvoirs étant par- 
faiteuieni libres de les accueillir ou de les rejeter , les opéra- 
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iaettii ettip^chemeot* Qî||É| ii |i t i M |i yi » ^i ww i w ji tawnyit ii[i^mé- 
' «si«Biklée Midhfé^t^mmiéim ami» 

coÔDcén eaà« WoinimKI^ éiteMittiMs «^e^plrvî^^Mu: 

>; ^ iMl^liilijl'i * 0 "dflflî OBi«'èlèABli]ées les discussions n« 
poiarraieiit être que pariiéltes ; qae les opinions ne peuvent se 

"'fermer avec nialurité iju'aii luijieu d'un conflit général, paç 
la réunion de toutes4es lumières et de tous les senlimcns. 

' " p Ce raisonnement est spécieux ; il est séduisant; vrai en 
général, îl pêche dans son appircalion particulière. 11 ne 
faut pas oubfier quelles sont les lois sur lesquelles les asscm- 
blées élémentaires sauraient à pçonouccr : cesloia aiirai«i|t été 
kppiiteinpi débflfttiles', agitéeS' dans tous les MÏiâ; les moyens 
pour et contre auraient ;été éppisés^ il ne $!agîjpiif)qae de 
choisir <H(i(i^ WlnoCirs qui auraient irigninjui^ ii( l)aij||f»!M|,Mii 
(MÎjf, oll'céax:<^lli\a»râient déterminé le monaUgà^\ '^.^\[:Ài'^ 
>«; Il «àt Wk» terme où las feoalltk.tlMuiifîiil^s Mi ciïiligéè»: 

.lÊéfÀàefèlet/^il^é^ de notf idies^«r tomef lét.aîiitîèMi^V 

. Mut drebiiient ip$âà^^^lét^^m&réêà èst H n'y a plas à 

Ifgi'l^ièa sigf ■ !f sliiîMlliV^ililiHh 'd» noiK* 

générale^. * {•■-••' ' ^' '' '-vjipn.^r /•v'^ <**=*^f^^^ ». t '•«•v- 
^ «/Et puis ne nous méprenons pas sur l'organisation des 
assemblées éléntentaires; c|Jos sont partielles, sans doute, dans 
le rapport qu'elles ont avec l'ensemble , mais elles n'en sont 
pas moins de très-grandes assemblées, composées d'une multi-^ 
tnde de citoyens de touies les classes, où les dissertations pea- 
Tent être lumineuses et profoades, où la vérité peut aussi bieo 
se faire jour par le choc des opiaioaa i|M dan» umt assenbHf 
j^érale. - , . \ ^ " - . , 

' » On affecte de redoiltérfiie la corruplifti né se|jyM< 
c0Sâasembléés, <p»^aiàkpit$ùfàu i fi»w< 



» CetJe crainte esl absolumeni cl)imériqtte,>.Une flS8éJid»W«« ' 
nombreuse esi peu susceptible deLre^coiToài|pBe : désiâtoj^f 
paisibles, abandonnant leuwK)0€Wpation»jîfli!çifaeréuni>^^ 
Mément , ne peaveiu jêtre aoûiiés jiar iin*«ntré ihtétét jjké 
par rini^fét commun; ils o« peuvient; guère s^ociÂlper. 4^ 
eaJtalai» et d'inirigtfet. Je ne vois pas d'ailieiii»' AliiyieBl 
8«i^ présenté fà,l€iite)rà)pifik^ m^^^ «I à'toittes]^ 
passions malfainntes; û smit^qiieséà^ JT^^oj^ter Vayia dtt roi 
on àé\tA^toif$\éi^m^J^ mémfr TOiia. «iippt^fiiMMl^f^ 

poiiigWÉ^^Si^ Tiy^ lù»9tk èotndBèr à-resprit de ' 

para ét.^é<!aitait da dUftnM^ k jnftice^ ce ne serait pas . 
, .Hliei wiî$pa.potir c^ue cent autros ea fl^^ent aufant ^ on ne peut- 
iaémfrlà4>enser. v . , ' 

- » Il est possible, je l'avoue, que des bomnffes éloquens, 
et jouissant d'^ne g^rande considération publique, s'em|)arent • 
de l'esprit d'une assemblée, et la jeiteni datis de fausses' 
mesures-, mais je demaftdc quelle est rassemblée exempte «Ic 
.ce genre de séduction? Il y aura toujours, des Boiq^ea ÇQt^ 
par l'ascendant de leur génie, gouverneront les autres, oi . 
aaroDjb au>«^(i beaucoup dlinflnence siir leisM détermiua-*. 
tiens, -ds peuTent être de bons comme deanauTAlB gindei;' laà • 
.iBeonrétaiens sOdiicil^alMifiéa parles avantages ; i»tri|'aperçûfe» ■] 
««n des dangers dans cet MpireaBOTal.i9il!eifit|e pLommçj • 
fà>n vati Vhm^ ttMe^ ik eo«it bévilaUçi;, et. l?Ass.e»blée 
n^ticKDilé n'en «Ifpttliiù àrdbri les ,a«Bin]biée$ élémèin 
: taore» : seidettent dans une assembléé génénafo le péril. 
ibeMCoup plus ifll^inéiit , ^pa.rçe ç(ù'étai^t unique , s\ certains 
es^its^^Wn^MfipaoM l>otr^ner dans desTésolu- ' > 

tions décisives et alléblees'^ iRl lieu qu'il est presque impossible 
que toutes les assemblées élémei^taires, agissant séparémeat , 
soient dirigées et subjuguées dans le mén^e sens et conduites à. 
dts délibérations uniformes. .. i f . ^ 

On élève beauqpuj) de doutes sur la sagesse de ces déli- 
'bérations, et on appuie ces doutés sur l'ignorance du peuple. 
Je prierai toujours qu'on se souvienne de la naiure des délr* 
héf^tio^s, et dans quelles ciirconsL^nccs elles serm^i prisai^. 
. » Çe f9tjgl»tf il ne^ faut pa» «e Uùçer a^ier dea 
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mots : le peuple est la naiion , el la nation e^^ lâ-colleîtîori^^ 
lotis les iiidividns; donc il «'est pas exact de dire en général, 
et, sans exception, ffue lé people est- ignorant. Dans tonl«s les 
sociétés il est, je lésais, une portion des membres adonnée 
à raoricu!(nre et aux arls mécaniques, qui n'a pas eu le tempi 
de perltetionnèr son inlellioenee , qui n'est pas versée dans 
les diftcrentes brandies <4'éi:onomie politique et d'administra- 
tion , dont les vues sont peu élendnes^Mec un sens d'ailleurs 
osse^ droit; mais cède portion ii est plus l'acile qu'on ne croit 
tie l'écUi-rcr, do l^inléresser insensiblemetrt aux affaires publi- 
ques, et de lui inspirer le j^oùt de l'instruction. 

n Au moindre nK)uvemenl de la liberté vous vovez les 
liomuies les plus abrutis scus le joug du despotisme jaloux 
de conn^iilre leurs droits; tout ce qui touche le gouvernement, 
loutee qui pcutiiHlucr sur leiir sort, devient l'objet de leurs 
entretiens journaliers; ils lisent les papiers publics; ils veillent 
^donaftre ,ce qui se passe : en Angleterre et en Amérique il 
•"est peu d'artisans qui ne soient informés des débats des cliam-? 
Lres et qui ne puissent eh converser. 

. n Elr! qu'étaient il y a plusieurs siècles les classes de la 
société oujourd'Inii les plu» OclairéesV A peine elles savaient 
lire ; elles étaient ensevelies dans <lfs ténèbres plus épaisses 
que celles *qui environnent nos liaibitans des campagnes. 

» Pourquoi retenir dans l'ignorance ceux qui ont le mal- 
heur d'y être plongés? Pourquoi profiter ensuite de cet état 
pour leur cacher leurs droits^ lis ne savent pas ) donc il no 
Jaul pas les instruire. Tel est le langage cruel que tiennent ceux 
qui ne veulent pas que le peuple délibère, parce qu'il n'est pas 
assez éclairé : certes il ne lésera jamaissi on le prive des moyens 
de l'être. 

» Joignez à cela que les sciènces les plus abstraites finissent 
par devenir simples, familières, et à la hauteur de tous les 
' esprits : cVst une vérité que Pe^périènce nous découvre 
chaque jour. Il est è\ nhant combien depuis quelques années 
la lumière s'e^ répandue jusque dans les classes inférieures 
de la société, et ces progrès ne peuvent aller qu'en augmentant. 
L'établissement des municipalités et des assemblées provin- 
ciales a déjà jeté dans les campagnes des idées premières sur 

• ■ • • 20 * 
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Tassiette, siirlaréparlition des impôts, et surle régime inicricur 
des provinces. Favorisons donc le développement de ces ger-t 
lues précieux , au lieu de les éloulTer. > 
^ h Le recours au peuple esl un des moyens les plui eiïïpace^ 
pour liâler ce dévcloppeibenl. . 

» On craint qu'il ne multiplie tijop les assemblées, et què 
ces convocations n'excitent des mouvemens convulbil's et dan- 
gereux dans le royaui^c. 

, .».,Je suis Lien éloij;né de concevoir de pareilles alarmes ; je 
pense au contraire que les appels au peuple seraient tr<;s-ri\res. 
Avant de les hasarder le souverain établirait des conférences 
entre ses ministres et les membres du corps législatif; il terjle- 
rail tous les moyens de conciliation; il préférerait de sacrifier 
une partie de ses vues pour.obtertir de semblables sacrifices, et 
ce ne serait (Ju'à la dernière cxliémilé, si aucune composition 
c'était possible, qu'il se déterminerait à suspendre la loi qui 
lui serait présentée : aiiisi on ne doit pas compter sut* cfcs 
assemblées fréquentes. 

» Les agitations, les troubles ne sont nullement à redouter; 
il ne faut pas juger du royaume par Tétai de crisC'passager où. 
il se trouve, mais par son état habituel de calme et de iran>^[ 
quillilé. ^ 

» De plus, si l'erapipchement royal n'était levé crti confirmé 
que par des pouvoirs donnés à de nouveaux mandalaires, 
l'appel au peuple n'occasionnerait aucun mouvement extraor- 
dinaire, puisque le choix de ces mandataires exigerait des, 
assemblées, et que ce serait dans ces assemblées mêmes qua 
la nation délibérerait sur l'objet du veto, 
, '* On propose une espèce d'appel que je ne puis admettre; 
on veut qu'à l'instant que le roi aura apposé son veto l'A»- 
* semblée des représcntans soit dissoute. On ajoute que, si ces 
représentans sont de nouveaujv: élus, le veto sera levé; que, 
. si les c«mmeltans.en envoient d'autres, ce signe d'improba- 
N tion de la conduite des premiers annoncera la confirmation 
du veto. Ainsi la nation serait réduite à exprimer iodirecle- 
I nient son vœu par ^e choix de ses délégués. • , . • 

» Le premier inconvénient de celle marche irrégulière 
serait de porlcv une commotion violente dans toutes les par- 



é^iaém^ f9t U^fôaon ^e^feitr ordre p4|ml ét ^ibtf^t^À^^ 

iim.pâièll^eJR^ de'pù's^ parc€ ç[q« les .iBiefii>î^ ilu' 
'ëf^s fc^Lslatif ne serftient .[>a| de so^ avis; il aàtisiir^le'àrdit; 

çaaier^ cet^t que la «àtîÔA aurait trôirrés diurnes sott 
éhovgr^ H tiilérromperak leurs fdnction^, dont rexercioe ne 
serait pas encore exj^iré; il pourrait reifroyer des hommes' 
vertueux, cjui irauraieul peut éire d autre crime à ses yedt 
que leg:r inflexible vertu! Non, la raison et lajuslice. s'op- 
posent a une seu»blal)Ie dissululiot). 

n Eli ! quel moyen on indique au peuple pour terminer 
ce comhalî S'il réélit ses représentais ^ il se range ^ Icvr* 
{KM'ii ; s'il en no^cne d^auires t H se rangé du parti du toi. 

llëieiaiî^ijè^^i^ peuple, >par cet étrang^ jirocéd^, 
porté^kit W^rdT jugement ; t^a'tl sentit «easé avoir examiné- 
et discuté 1^ raisons respectives; et néanmoios^'ccl^aie il 

■s'eipll<]^erA)^ ^H» par la oofiHiriii^iioh - le renvoi «do 
M représentahs , U seraii |fos«îikle ^'A se délevriliiiÀt dànt 
son>qpiiiioii par dés motirs perâminé&èc'étvaii^m-av fond do 
la dtOScidté ; 'q^*il co^senràt cenk ànxquels il tién^it t^n-^ . 
jours par ^ seirtimcna d'^itié; d^affibctioii ot de.cènjBianoe;- . 
quoiqa'îk'noiiisseEt' pas fcmd^ d^ Jours préioi^^ 
• » H pourrait arnTeràAssi, etle d&ii'go^né'a^ - 
j>ran(l , que la naHon, convaincue qiie ses ixlîahdatai^s né • 
pourraient pas vivre en bonne intelligence avec celui qui 
u'Aurail pas craint de les dissoudre el de les renvoyer, con- 
vWncue que les opérations se ressentiraient de ce défaut de 
concert, crVjt de sa prudence de ne pas les élire une seconde 
fois t quoifjue leur résistance fût légitime : ces deux, senli- 
mehs^oppo^s p»urraieiit a^i^iler les esprits en sens contraire. 

» Il me seiii&le <pte j'ai parcouru 1^. dîiTérenleâ obieon 
lions .qu'on pent Caire contre l'appel au peuple mou des^ 
sretn a été de n'en oublier aucnhie. ^ai fait 'en sortis de les 
véfnter : f ignore si ff suis parvenis^ mais au ml>ins je . doit* 
otoire qpp les «nojmr d'obtenir le wn de .(a auatibn W les . 
|ou iiapenaàes*par lè 'iDonar^uè ne paràitJfont pin» impôs-* 
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Sôlit*lefr 4iffîi9il||i* ^u^oA Rè daive pas Yaincre li^Hs^aUl VjigU 
dtfréfbblir la-impB daosleprus précieux de lQaâ«esidrort»«' 

TaiiKHir- de la Jîberlé et;d«iia jttii:*^, ^ua -de fàiro piiifejpte 
tous les ciiojenaitiix ai&ti^ pÉtôqoes , en appeUtif da^nt 

eux, comme devaii! le IribuBal sopréme, tous les difrérens 
qui jjeUveals'éieYer entre les pouvoirs c^u'ils ont consiilnés. » 

, «t Messieurs, qu'est-ce que Ki sanction roj'alc? Dcvonç- 
nous l'accorder? Comment doit -clic être déterminée*? 4* 

' solution de .ces gestions doit èire.ia cons.cqueBce. des j^rin^* 
cî^s ifàe VQiM'jâFC» jdéja consacrés , .'on ijui^aoïi^ vnaa'inie- 
mçnt récônpûa parole peuple françâis, sur la puissaBCia ijoi 
IjH'i appartioat) et sut celle qu'il a.coBi'é(ée-«.$es.Yo£i» ' ' ■ 

' l<f remarqlie d*abpiil ^e., de'tooà les pouvotrèv* celai 
de.jâoetjuiùK^letf lois. Ç9t*i6 seul auquel |è'despoti^ine'iiA. 

. iaarakaUekidré,et'qiL^ii raiiéaiiti^ piafite qull^ne peiltriisur* 
• peis L'a .despote Téttt ;-îl agit j il opp?ime'; sa volooté 8*m'- 
ente; miis ifne peuf eti Taise une loi, car aucKn hoinme 
HUreiie Tacèeptç yolontaireineiit ; mictiiie puisnincepîilili^ue 
ne la-' sanctionne : la volonté du despote, toujours crranle 
dans ses Ktals comme un or.i|:;c sur I horizon , n'a point de 
caractère , point d'asile inviolable : seul au milieu de ions, 
rapproché de la société par ses besoins, il en est séparé jtar 
la terreur; maître absolu par la force, il est esclave aussitôt 

. qu'une iorce supérieure se déploie.; enfin sa condiiion mal- 

.beureuse est de cesser d'être paï lalrolonté-l^éuérale, taftdis 
que le bonheur du mouàrqi», ta 'puissancef et sa gloire cou^ 
sis^tBjpiè à étred'bij^ne. ; . ' ^ 

» Cependant dans tovf les- paja oât un ]M>uiiae\a*est dit 
«mitre de la loi, sapériéur à la loi, ^A superstition, fôgno- 
lyiiiee ^nt annoncé sa puinance- eomn^^une* émanation;, d« 
la puiasan'oe «éliesie; aBrsMes ioaiàules veligjettsea ouf. été 
îmaj^ei pour: faoctiaiiiiâr .ata^T^kmiési «t- cette doctniiè 
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unpie.a fak Ja gouvernement despotique une vérilable iJi^o- « 
cratie. MaU chez tes peuples mèmei qui y sont soumis {a 
souvei'aint'tc primitive de Ih société s'est maiiiledlée sans obs- 
tacle toutes les lois que la multitude a pu se réunir : un 
instinct impérissable la porte par intervalle à s'établir ju^e 
suprême de la tyrannie, à briser la foi ce oppressive quelle " 
a créée sans savoir Fordonuer, pour s'y soumettre de nou- 
veau aveuglément ; car les mouveoiens impétueux du peuplé 
rendent bien sa volonté redoutable; mais il n'y a qne ses 
mouvemens réfléchis qui puissent la rendre législative. Ainsi, 
en Asie, en AlVique, et sur les confins de TiLurope, <lei 
révolutions imprévues ébranlent les trynes, et avertissent 
fréquemment les princes de leur faiblesse , les peuples de 
leur force. 

» Il est donc vxai que partout où le peuple veut être 
libre, il l'est ou le sera, par le seul acte de sa volonté soa- 
Ireraine. 

» U est donc vrai que toute souveraineté réside dans k 
nation , et c'est le principe que vous avez çonsacré* ^4 

» Or, d'après ce principe , messieurs, que peut être la 
sanction royale? C'est i^n acte de souveraineté ^ jiar lequel 
la loi e.st prononcée*; c'est un pouvoir communiqué par la 
nation , qui les possède tous. ; • < : ' » •. 

» Mais pour en mieux juger il faut examiner dans quelte 
fin a été institué le magistrat suprémç auquel le^ droit de 
sanctionner les lois peut être confié. • r- ♦ 

• Il serait absurde de croire que les prérogative* de la 
couronne ont pour objet la satisfaction et les jouissances 
personnelles du monarque ; il n'en est aucune qui ne dpiv^T 
trouver son ori<ïine et «a fin dûus l'utilité générale. ' ^ 

» Ainsi il est utile et nécessaire 'au repos, au boilheut^ 
d-une grande nation , qu'il existe au milieu dkllé une dignité 
éminenle, et dont les fonctions, les pouvoirs soient consli- 
. tués de telle manière que celui qui en est révêtu, n'a3'ant 
«ucnn des soins , aucufte des ambitions <^i tourmAitent les 
autres hommes , ne puisse trouver (^accroissement à sa for;* 
' lune personnelle que dans le bonheur général, » - 

« Telle est parmi nous l'origine et U fin 3fe ^'autorité 



, iroyajfî. La tmtîoTi, en l'iiistituant, n'a enienda commun ioaer"* 
que la portion de sa souveraineté qu'elle ne peut exercer 
par eilc-mrme, et qu'il lui convient de faire exercer par uh 
seul : ainsi etie s'est réservée la puissance législative, et en 

' .içpniie'l'exeficice à ses représentans librement élus.. Mans cef 
JiKi'ndataires, alliant A l'auguste loDCtion l^or «ftuMmijni^ 
'taBéii^t<>'<i4|Avtie toii%^i^ voiu^^toote^ lés' umbitions qui 
«Mwneqte»! Ici^lj^'-^h^ litair yoi<Mitô.f ^uv îniérÀt 

•jpcrsoiptoal pottWoitse U^^^^ 

1 l'intérêt géopéral , ft^p^émi»^'^ viiâ^to' émrm»fgmù 
intérêts pr^^:^^:ife#M^ 

' ne peat neiî sans elle, et qui , s*il agissait cootre ^Ue, too^- 
lierait fcms le jckug^ de la voloiité généi^le «[oi '^e domine et 
le surveille. ' • , ' 

» irsoit de U, messieurs, que la saticlion rovale est un droit 
*l une prérogative nationale , coniérée au chet de la naiiou 
par elle-même, pour déçlarer et g'arantir qu'une tefte réso- 
lution de SCS représenlaafi^ est n'es^ pasrre;sj^ession de la 
Tolonté générale. '? / . • ' - , 

^ lia définition celte- préro^'tiye é^thà OQIirçnne ; 
àéàiOB4r«.4éjÂ Tmililé et la néces$M( wuM^i^ià3^>^ 
^kppamitÛÈi d'amltcs coi^idéMitioMf^ /l; 
y ' . » lé 'penfié f mmum , và yMonty ^ doter ratie'^HI Km, 
cpf ntili; d'ATpîr |i|i roi^ .qiii' nmliMifi eèaîine çjbitre 'do Iom, 
.liB9t)o«r^«(Oôim0;,tso»sm«M»d^'to dev 
pvéMilioÉa « p^ÊoàiPé povr/ioofiMrvér éanstlct flMi»^<(l*t|i»«<iiil 
*1^t6riîé cpk'îlim défiâii^ et pdiur eaipéçber ^'ijtn'tti dmse; 

» €ette>dcjmèfd itatenïM «al remplie , de la part' du pe««> 
|de>, eik vésenran^ii -m rèpré^entibis PeJtercice du pouvoir 
législatif, et la surveillance du pouvoir exécntif. Mais le peil- 
ple a égalemeni intérêt de déieudie l'autorité royale de loulc 
entreprise injuste de la part de ses représentans ; or cette 
intention du peuple nepeutéti^e remplie qu'en, admettant le 
prince à l'examen et à-la sanction des lois, car si dans le» 
pouvoirs délégués il en existait un seul qui lui lût élranger^^; 
? /ût fpr^oPîl^AlçiBJPt 4éçeû4*«t \ fif »9fa^îHi p^u-- 
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' ' iroir absolti aoaaçl U nation , cooime son cliéf , se trouTerait 
\ «Servie. ^ . . » 

^ » (^u'airrait fait alors la nation par one distributiioii^ aiisp / 
inconsidérée Ueses drdits primitifs ? Aà. iieu d*en comt>îhe« 
' Tei^^oice de manière qa^ir$ se, renfor^eàJt téné et se dféfcji- / 
mot l'un pour Fautre j la nation attrait Confié exclusi veulent 
Kfecte h plu» ^mment dé la -sou vèftdiielé à eeùx » déiraiut* 
Tw-dla jMwotr «céciiHfy sei^aî^iit leé matim de l'ii^^ - 
< D'ut «tod'cdfé, 'la' DAtHJb ftoptjt <}piitié ti- filès' éciàûiii'tQ' 
fHe^vé^eirta^ltm •àt la sottiréidnete i^'ôelui (^ui , n'ayaot attemvé 
fiarà it M>ik ^(xérciee éflfeetif ;'serortou)pur9'teirtèd'ëmployé^. 
b poimMr exécutif pbôt J'nsarper. Ainsèle bonheur g;éhéral, 
3fc Jt>socié^é ne poutàilt exister que par 1- hermonie des pou- 
•voirs qui doivent y conconrir , serait sans cesse troublé par • 
leur discorde; ainsi la nation , <jai veut un gouverneiueiit 
ttionarciuque , n'aurait qu'un gouvernement incertain qui se 
pcccip itérait alternativement V/ers Taristocratie ou la dcmo^ 
cratie. > ' ^ ' - 

» La sanction royale est donc Iq seul moyen de fixité dans 
les principes de sûrelé et d'inviolabilité dans les fô^mes ita 
gonvenneraent; et telle prérog;atîve'iinportaiiie.^(ii m<eilé c^f 
de hi nation 'dpns rindépendance de ses représentah's, ne . 
pcnt jamais le rendre pins foH*i^pe la tolonté générale réussi-' 
xàt qii*eUe 9*èx]itK[iie> Qrittte nation^ s^assdiàMd ^e^cplir 
que.) et son fosn fonâel'se WooK^ti^ âiçee|«niéB| .fir > 
PopîiiîoD pabli^tte, Hm MîMtîteoieaè.pa^ f«|^seâiM ^. 
iiMtt» - comme dans ce i^^Me < aacunè ;T6lèiiM paHîeiifièi^ 
'ii''est égale à celte du i»oiuu^eyil li'e plosTtén à'eooqiiérip; 
A «snrper, pour étfè -îhvèstt de^touteJa itei)est^ de chéf- 
^préme'delâT natfoii^ et poi^e^asseoir avec jg;l<iiresar lèpres 
mi er trône du monde. ' " • , > >• ^ ' " ' ' * 

» La iianciion royale est donc utile an repos de la natioti'; 
elle est nécessaire au monarque pour diriger paisiblement la 
puiss.)nce publique ; mais die n'est pas moins impQrtanle à la - 
^reié des membres du corps législatif. ' ' ' 

» Qu'est-ce en effet , messieur^, que l'exercice par repré- 
sentation .dci la puissance légi^Jfttive? C'est une mission momen- . 
taàée pour, àa -tkm do lewitraiii » wb^-?U duquel oa 
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rêsic t(jyijours responsable. Mais celte responsabilité iiéces-* 
; saire aégénérerjit bicntôl en une*vérilable serviuidc, si lo 
peuple pouvait leproclicr arbitraircMiçnt i ses représenlans 
. fiavoir abusé de leur pouvoir, U'aFoir Irahi ses intérêis; il 
leur inipoi le donc d'avoir tin garant révéré de leur fidélité. 

« Ce garant naturel cï'sl le chef de la nation, qui , étant 
pirde inié-rantc du corps Jéoislatir, en sanctionne les actes ^ 
et dcclare pur son acquiescement qu'iJs sont conformes aux 
principes de la cpnsliiulion. Alors le peuple reçoit la. loi avec 
{e ^^'spect qui lui est 4^^^^ parce quVlle présente tous les 
caractères de la volonté générale : le.s représeûlans 1 ont déli- 
'l^^ree, selon^le droit qu'ils eu avaient reçu, cl la sanction 
^ : nionarque nn nonce qu'elle est conforme aux vœux et aux 
. w peuple, dont il est étabii le conservateur perpétuel . 

. \'nsi, messieurs, lps;^;.çpréscntan^ du peuple, au moment 

5)11 ijs cessent de l'elve, ont uu intérêt personnel à se montrer 
jnvesiis de la sajjclion royale, car elle les défend contre les 
• inquiétudes et les soupçons du peuple. 

,,.fi ^iaisi dira-t-on, en admettant cetlesanciion ^ ou s'ex- 
pose à Ypjr rejeter par le prince des lois justes, nécessaires, 
-<;t désirées par Je peuj»lc commç par ses représentans. 

« Je réponds que ce nést point par le veto que la eons- 
laution peut être violée par le monarque; car si elle est bonne 
'•. *^. p!**^^ ÎP'^ cssenljeHes à faire pour la liberté publi- 

'E^é; tous, les pouvoirs, leur exercice et leur linnte étaql 
• ' j réj^lés par l^a.constiju\jon, finlérèt personnel du njonarque se 
' ^»}ûQVçlié.çl.u^f lois conslilnlives; le corps législalif et le monar- 
que ne pc;uvent plus agiv qiie sur leurs résultats , c'est-àrdire 
. 'pnr les lois dladministralion : alors -ia résistance tlu roi serait 
inutile cçnire un vœu formellement exprimé par la nation, 
t '^.e veto royal li'est efficace qu'autant qu'il signifie que la loi 
proposée n'est pas l'expression de la volonté générale : s'il 
s'agit d'une loi importante, c'est un véritable appel au peu- 
pie, et diin^s, les cas ordinaires c'est un avertissement aux 
^ représentans qu'ils se sont mépris sur un principe d'admi- 
•ïiistratioi). 

^ » Or il èst possible que le conseil du monarque ail quelque- 
fois sur le corps législatif l'avantage d'une pks longue expé- 
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riencc, d'une plas grande babi^uJe des afTaircs de détail, d'une 
coiinaissancc plus approfondie de celle dont il esl question/ 

» Ainsi, messieurs, la sanction royale, néce^saireaux intérêts 
du pcjiple, à la dioniié et à rintégritc du pouvoir exécutif, ne 
Test pas luoius à la sûreté des représelitans. 

» D'aj)rès ces considérations, la seconde question se trouve 
résplue. l)evans-nous accorder la sanction, royale? Ma réponse 
est aflirniative ; mais j'ajoute que quand il ne serait pas démon- 
tré que celte prérogative de la couronne esl toule à l'avantage 
de la nation-, nous ne pourrions la contester; nous n'en a vons 
pas le droit, car nous n'exerçons qu'un pouvoir communiqué, 
cl nous ne pouvons rexercer contradictoiremcnt aux vœux 
cl aux instructions de ceux qui nous oui dépulés. 

» Or leur vœu formel esl que le roi participe par la sanc*i 
tion à la puissance léifislative : cette inlention diviscment, 
exprimée, est cssenliellement la même Jans la plus grande 
pluralité de nos mandats, cl n'est contredite par aucun. 

» Commenldonc et à quel litre prétend rions-nous priver le 
monarque d'un droit ^i lui esl acquis et confirmé par la 
volonté général^?. . > > ■ * 

» Je conçois cependant la diversité d'opinions qui se mani- 
feste sur cette queslion : en reconnaissant au roi un droit 
préexistant de veto, il aurait celui d'empêcher la consfiiulion : 
ceUe C'bjection , grave en apparence, s'évanouit en y réflé- 
chissant, f 

,^-Je réponds, messieurs, qu'un monarque n'a ni le droit 
ni lo pouvoir d'euipcclier un peuple qui veut une cojisti- 
lution de la faire. Il n'y a point de velo ^ point d'obstacle à 
une constitution demandée parla nation ; mais s'il arrivait 
que ses représenlansen a<lop lassent une évidemment contraire 
à la volonté et à l'intérêt général, ne doutons pas alors que 
le chef de la nation n'ait le droit de suspendre urte telle cons- 
titution , d'en appeler au peuple, et de lui demander do 
manifester sa volonté expresse par de nouveaux représcntans. 

Tel est, à mon avis, le seid droit de veto que le Aïonar- 
que puisse exercer sur la conslitulion. Il ne la sancliontie pas 
comme une loi particulière ; mais s'il la trouve telle que la 
nation la désire, il raccepie, y, souscrit, et en jare l'obser- 



YaJion. S'il la trouve contraire aux vœnic. el anx intérêts 
du peuple, il peut, il doit refnspr de l'accepter, jnsqii'à ce 
fjTio la notion explique d<3 nouveau sa volonic souveraine , 
car elle a loujours dans la personne de son chef le plus 
anj^uste, le plus autorisé de ses représentons; et c'est en ce 
^^ns que j'ose désapprouver Iiautcmonl la nullité à laquelle le 
pouvoir exécu tir s'est, larssé réduirb. Juslenienl réprimé k)rs- 
-<jue des homnies pervers on inconsidérés ont voulu en abu- 
ser, il devait reprendre son action tulélaire aussitôt que le 
corps lé^islaiil" a déclaré la responsabilité des ministre^ : 
car raulorité du oouvernenienl n'appartient point à ses agens; 
elle est la propriété et lasanvej^arde du peuple ; ainsi il ne leur 
est pas permis de la laisser périr entre leurs mains. Et nous, 
messieurs, qui avons le droit d'en surveiller rexercice, d'en 
empêcher les abus, il ne nous est pas permis de la laisser 
avilir. Je . pense donc nue nous ne pouvons nous sous- 
traire à la sanction royale |>our nos décrets antérieurs à la 
consliliilibn, quand même elle nous donnerait le d^oit de nous 
soustraire pour nos décrets subséquens. 
» 11 nie reste, messieurs, à examiner comment la sanction 
ides lois doit être prononcée, si le roi aura un droit de vcfo 
«absolu ou seulement suspensif. 

« » Je dis d'.'dîord que la forme la plus ang^usle, la plus impor- 
tante, doit être celle de la SiMiclion rovnle. C'est alors que la 
puissance, la majesté de la nation doivent être ooneenlrées 
«,6ur le trône dans la personne du monarque qui déclare, au 
<f\om «l'un peuple immense , que les paroles qu"'on vient d'eu- 

• ilendre sont une loi inviolable pour tous. 

^ » Ail! f'aspire au moment d'entendre \youv la première 
fois cette promulgation solennelle : Peuples , obéissez ; voici 
> lti loi! car aucun de nous n'avait encore vécu sous son utiique 
■•empire. 

• » Quant à la nature du veto la nation seule en ayant un 
absolu, celui du roi, en dernière analise, ne peut ^ire que 
suspensif ; car si le peuple persiste à désirer )a loi proposée, 
«'il charge avec persévérance ses représenlans de la proposer 

encore, le-monarqtie n'a plus ni droit, ni n^oyen de résis- 
tance : mais les limites ànveto royal éianl posées par los prin- 
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çipps, son expression doit vtre simpîe et ûbsolae, aaos t^u'ï 
«oit nécessaire d'énoncer It's niotils. •■ • - 

•» Je leroiine içi , Tuessieurs, mes observations , et je conclus 
pfir admettre la sanction et Je r^fto roval comme une garan- 
tie précieuse de la lilierlé el de la puissance Nationale, de la 
jllâreté ûp* jr«|p«éseotaas-, et de riiidépend^iice :|iécemire da 

' * . " 

Celle première partie de l'opinion de M. MaloueL, qui ne 
^orle que sur la sanction royale^ fui prononcée le i"'" sep- 
tembre. IjC g, an moment où le peuple s'élevait avec énergie 
contre le \^eto ^ M. MaloueL reprit la parole pour condraier 
son avis à ce sujet, et compléter cOmme il suit ?<ion (opinion 
Aur les autres points mis en délibéralioa, la permftnetice et 
' |a </iVm<>/A du )>QUYpir l^^i^ii'r . ^. . ' . 

. « Messieurs, famis. résolu de ne perôeiper que pajr mon 
stiffroge i Ui discj^ion^ «ct»eUe ; niais les mfiÊi^ceê ^'eo a 
osé me faire s^^jtvpemeiit à mon «risAiir là-idus^jlMa royalé^ 
Ta terreur qu'on T^at m'inspiiM , et à plusieurs 'meoilMres 

celte Assemblée, m'engagent à reprendre la parole; car, daus 
les dernières opiniorjs qui yûus ont été présentées sur Torf- 
{^anisîitiou du corps législalil , j'adopte celle qui a le plus de 
défaveur, la çompositiou de rAsseroJjlce natiojiale eu deux 
cliambrcs. J'userai donc de mon droit de représentant de la 
nation pour la défendre librement, et si dans cette affliicnce 
de speclateui'S qui çious entourent il s'en trouvait qui atten- 
dent ici l'e^t. de leurs menaces.^ ils apprendront par 
To'is à quoi, se réduit )a.,poisBaîic# d^s fliéclums sur lé|f gensi 
• 4e. ^ieo ; fj^meiiiis TOtre ^dio^aiion', contre leur crimî* 
lidie a^da/dtefils appreodroot qafl le citoyen qui méprise el 
.4|Yii brav'e Ja ^reçr d«sikctîe«x'e^ le^r^^^te de proscripjtioa, 
qm les punirait s^ en a^vatt liteliaa^, supérieur à la émrâna^ 
ne Test pas moins k là séduecîoii ét anx faVeiuv d^ f^am* 

» Je ne reviendrai sur la sanction royale que pour dira 
qu'aucune objection n'affaiblit la conviction OÙ je sùis de sa 
nécessité. J'ai décUré que le ^'eto du roi, définitivement sus- 
pensif dans ses effets, doit être simple et indéfini dans son 

^pre^siOA, çt Je t^saw mièU avis par cette lo^muie : « Le 



roi aura le <!roîl de «ancifdnvftf lat lois prop^s^es parTAè* 
seiublôe nniionale, ou de les retiToyer à im nouvel examlsn, * 

» J ai toujours regardé coumic iirccssair^ la pcnnancnce 
du Corps lé^islalii' : le preopmant m'a prévenu dans le déve- 
loppemeiJl d'un des^molil&qui Buffiraitscul pour la HéierniijKT. 

« .l'ajouterai cependaifl que ce n'csL pas seulement la com- 
posiliou aclucUe de queKjucs états provinciaux, mais l'érec- 
lioii projeiée de ^toutes ks provinces en pays d'éials qui 
aurait les ^^lùs grands înconyéDiens pendant nue l9nj;ue 
aiàenCe-da coi:ps îegislalir. 

'» Le plus sensible de ces inconVénieiis sçHit rinvnsina 
'i>rogKSsi-ve ilu pouvoir exécutif, et TinTasion possible du 
.pouvoic légidlttif /clair toutes les a^mblées, tons ^ les, corps 
ont 'ûne tèndâocc Datorelle â rextensioajde lcur autorité; 
léslioinqies réam$>VQDt tou'jonrs en avant, ([uol (^u'il en puisse ^ 
acrijer,^ car avbwi -ti*eit responsable pour tous. AhislVpour 
jnaintenir j|A réonioli àè idnt^ les parti«é éë VEm\nve , ei leur 
dépendance id'iine «nlorité centrale , deux "fcondîtions sont 
nécessaires; la première de liri.ilcr à des délails d'excculion , 
sous l'inspection du gouvernement, l'administration confiée 
tiux assemblées provinciales ; la seconde de ne les convo- 
quer que pendant la séance du corps législatif; car il fbnt 
bii'H que le ponvmr exécutif ait un intervalle et un espace 
libre pour agir 5 s'il est toujours en présence 'des pouvoirs 
indépendaiis , il perdra la ligueur, le re$sorl, runiic néic«jsi» 
sfHres à l'administration générale; ^ 'sera' InsensiBleineiit 
eifecéy et la-cai^jiision de tous les pouToîirsai^rivera. - 

M ^^ni'a 'l'organisation del'Assembléé natioiialéV0n*votfk 
a vdil'j, messieurs : la puissance lé^'slatire est ûne ; donq il 
lie. doit .y âroir 4|a*ilne seuief cBambrè! Cest arast^^aVee des 
principe» géoéraux on* eeiscliit ce "quê 'Foh veut ," et que àeà 
Vifttractîoiia métapbysiquéii aokit une. ^olti^ c^e^fears eir 
^législaiion. ■ ■\ ^- ^' ■ v-'-f " V- V ' "' 

Mais, wessieiirs , là soirrendcieté- est une , èt spcs /onctipns, 
ses poupin se subdivisent en plusieurs branches ; le pouvoir 
exécutif lui-même comporte trois subdivisions principales î 
ainsi pourquoi ne distinguerait- on pas trois temps dans un 
fic^te législaiii , k discnssiou et la délii>én^on proyisoire j la 
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rjfisÎMi et ïvffèté » U s^cti^n ei la proiniilgatîon? P&épr moi - 
{e^•^1ltietl9 eeti/e.desUfifttioti-st ^àt^elie,' si Bécessalre, ijà^ je 
n^ii pa9 d'jMUre manière dé conceyoïrs ààns «ae gcande roo- 
narchie, Taciion et je^ compléifteiit de ia*|>iit8fiançe législattre* 
Je 9ui3 donc d^ayis dé coni potier Mssemblée nationafe de deux 
chambres, dont l'uue appelée chambte des représenians, et 
Taiilre chambre ilu conseil on sénat, toiiLes deux électives, 
sans w-t'/o Tune snr IVuilrc, mais avec droit de révision, par le 
sénat, des décrets proposés par la chambre des représctttans. 

» Avnnt d'en venir aux objections conli'é celte compoâi* 
tioa^ voici mes motifs ponr TadopterJ 

a- Je ne connaiâTien do plus dangereux qtTiine seale assem<* 
J>lée légisIativeV qu'un hasard malheureas pOi|ifait composer 
une fois d^unè* pluralité représentans dcponrniÂ d'expé^ 
r^llcé el'vl|À^:li|k|iI^re$ »ur la lé<;i9laiieill^« sar les ressorts poli- 
tîi|»ead*«à ifaiia^ifiiipire. Que dans'one^ lelte asseihbfée d^ 
^4nda. taltiA faq^ift f^i^r dey- Mfêfs , des posions pa^' 
tioulièrcMi \ «pe î^ierreuir Â^empare deâ uns, et l'esprit de fac* 
\i<ki. if» autres ,^ .qne deviendraît alors la eoiistltutîon? 

« Nous aurions si^os doute^ur itaoufce.Ie uétù du mo- 
narqae j mais si les mau?aisetf lois proposées ^taiètft à Tarali-* 
tage du pouvoir eiécUlif, si lès chef;^ de Va^mblée coi^m-' 
pus égaraient ou faisaient intimider leurs collègues, qncl 
moyen d'cmpcchcr une nouvelle révohition'î' La nation pour- 
rait être asservie avant d'ctre avertie qu'encen court le ilanger. 

» Qu'au contraire, des sénateurs plus âgés , plus versés dans 
la connniîisanco des affaires par les niat;istratnrcs qu'ils auront 
exercées, SQÏcnt chargés de réviser, de discuter de nouveau 
les décrets proposés par la chambre des représentans, les 
motiGi d^i'improbalion du sénat ayeriiront déjà la nation , 
ld>mpnarque, étions ceu?c des représentans quî.auraiefft été 
trompés de bonne foi. Alon il est probable que la réunion' 
dttsdêlixeliambtès ponrune déUKération déûniiiTe prodmra 
là- irefome dfi déciret rejeté , surtout si ton statue qu*an 
4i^!^ TejjMj;^ le^i^ ne peut ^tre adopté par les deux 
>$|fn^fes' q]^«u'k;deiu|,tlersou a^^ cinquièmes des voix. 
" '^ Ôn a dit éônire cette projposilîon qu'en supposant une 
délibération de six ceais représeàtans improuréie parle léoat , 
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^*ainour- propre dfis premiers, irrilé, mainlienflraîl en leur^ 
faveur la [)liiraJilé des voix; mais Tauleur de celte ohjeclioii 
îi'a pas l'ail allenlion que dans ce cas il n'y a d'amour -propre" . 
compromis <jue celui qui projSose , qui rédige la loi , qui 
entraîne les suffra^^es, et que la grande pluralité de ceux qui ^ 
concourent à une décision ne demande souvent que des ' 
lumières et un point d'appui pour y résister : or le sénat daii» 
de telles circonslauces serait, pour les hommes trompés, le- 
point d'appui et la lumière. 

» D'ailleurs, comme les mauvaisej lois peuvent porter sur 
toute autre chose que la prérogative royale, pour la réduire^'] 
ou rétendre, le monarque , averli' par Timprobation du sénat, ' 
userait avec plus de conGance de son droit de i*eto ^ et c'est 
alors que personne n'eu contesterait plus rulililé. 

» Ainsi, messieurs, la pins grande lacililé des discussions, 
l'ulilité de la révision, la conru>ion possible dans une nom- 
breuse as:>en]blée, les mouvemcns <[ue peuvent y ejcciler 
l'éloquence, la prévention, rimpalience, et beaucoup d'au- 
tres molifs qui nous ont été développés, me iont adopler la 
propoisilion de deux cliauibre^ également éleclives, avec la 
dillérence que le sénat ne pourrait élre renouvelé que tous 
les sept ans, et que les sénateurs seraient choisis sans distinc- 
tion de naissance, parmi les hommes qui se distingueraient 
dans les magistrahires civiles et militaires, el dans le minis- 
tère ecclésiaslique. 

» Tel est mou avis. » ' ■ ' 

' ^ Opinion de M. Vàhbé Grégoire, 

« Messieurs , la sanction royale n'est à mon avis que l'acte 
par lequel le prince déclare que tel décret est émané de la 
législature, et promet de la l'aire exécuter. Sa fonction se 
réduit à promulguer la loi. 

» En vertu de sa dignité, a-t-il droit de participer au 
pouvoir législalif? Non, car il ne peut avoir de droits que 
-ceux qui lui sont accordés par le pouvoir constituant ; con- 
séquemment le .roi ( je ne dis pas le souverain ; désormais 
ce terme désignera la nation) le roi ne peut élre partie 
intégrante de la lég^islature que par la concessior» libre 'de» 
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celui donl émanent loiis les droits île la royauté; \e peifple. , 

» En partant du principe, le roi ne peut donc refuser 
3on couscnlcnient à la loi ; mais si Ton calcule riniluencc <les 
passions, pcul-^lre l'uut-il lui conférer, une pl'crogative qui, 
étant nécessaire à la iranquillilé politique, se concilie avec 
\a rigueur du principe que je \i(fïis d'éti\l)lir : ainsi le ^fcto 
royal ne peut être envisagé que comme objet de convenance 
€1 d ulililé. La question se réduit donc à savoir s'il importe 
au bonlieur national d'armer le roi du droit absolu ou sus-»* 
pensif de s'opposer à la loi. 

» Chargés par nos mandats de rajeunir la conslilutLpn , ou 
^'en créer une nouvelle sur lea décombres de Pancienne, nous 
exerçons en ce luoment le pouvoir consliluanl; ainr-i, quand, 
m^^me on accorderait à Tanguslc délégué de la nation le droit 
de rt'fuser la loi , son relus ne pourrait jamais lutter conlrtf 
la constitution. 

1) Je vais essayer de prouver, messieurs, que vous n'avcK 
pas, droit d'accorder au prince un w^/o absolu; que quand 
iMi mc vous auriez ce droit , vous tifi le devez pas , et qu'il est 
lie l'intérêt du prince de ne pas Ta voir. 

j} 1°. Vous e-xcédericz vos pouvoirs en lui accordant un 
veto indéilni ; car vous n'avez pas droit de compromettre , 
encore moins d'aliéner la liberté de vos commetlans : si les 
représenlans de la nation et le roi ne sont pas d'accord sur 
r.jdmission ou la rejection iPun décret, il n'est qu'un tribunal 
compétent pour juger en dernier ressort; ce tribunal est celui 
4]ui crée les rois, celui du peujvle, devant leqifcl disparaissent 
tous les intérêts particuliers. Or, si le roi avait le veto absolu, 
il 'serait juge et partie, et la liberté nationale pourrait ctra 
aux prises avec le despotisme. 

» D'ailleurs vous ne pouvez pactiser irrévocablement pour 
la postérité, ni lier ceux qui vous succéderont, et vous 
n'avez guère plus de droit sur la liberté des générations 
l'utu/es que de pouvoirs sur la liberté des générations 
éteintes. Vainement essayeriez- vous donc de plier sous le 
joug de l'esclavage les hommes de l'avenir; le peuj>le serait 
toujours en droit de rompre les chaînes que vous auriez tenta 
vçjaloirement de lui imposer. , ^ ^ *^ 
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» a". Eussicz-vons le droit d'accorcler au prince un yefo^ 
inJefini, il serait impolitique de Je faire; car si la loi esl 
a*^réal>le ou indiflerente au roi» il la sanclionnera sans difli- 
culte ; mais alors que lui sert le droit de dire je m'oppose ? 
Ce ne sera dans cette hypothèse que la lacuîté illusoire d'ein- 
pècher qu'on ne fasse ce qui lui sera asfréablc. Ou la loi 
dépKiira an prince, et alors la volonté d'une nation entière 
sera immolée à la volonté d'un seul : c<'t homme scrait-il 
donc moins accessible à l'erreur et à la corruption , lui seul , 
que vingt-cinq millions de ses semblahles ? Prouvez-moi que 
1<; roi est, sinon infaillible, au moins plus éclairé 'tiue la 

' tolalilé du peuple; garantissez-moi une Succession constante 
de princes dont les moeurs toujours ii»tègres, les inclinations 
toujours modérées, sages, ne seront jamais en collision avec 
la raison, de manière que leur intérêt individ icl ne froissera 

- jamais l'intérêt national. 

» Malheureuscinent les rois sont des hommes; la vérité 
n'aborde leur trône que difllcilement , llélne par les courti- 
sans, et souvent escortée du mensonge; mallieureusemcnt les 
rojs, mal élevés pour la plupart, ont des passions tumultueu- 
ses : une des plus enraciftée^ dans le cœur humain, une des 
plus ardentes est la soif du pouvoir et le penchant à étendre 
son empire. 

» Ln roi capable de dominer par Vascendant de son génie, 
comme ce Louis XI V^, qui lit tout pour sa vanité, et qui se 
voyait toujours avant son peuple; un tel roi, en vertu durc/o 
absolu , empiétera rapidement sur la puissance législative, 
par la facilité de diriger seul le levier de la piîssanre exécu- 
trice, qui est toujours en activité : vous aurez un despote. 

» Un roi faible sera subjugué par les agens du pouvoir, 
intéressés à cn<^ahir la puissance illimitée d'un maître qu'ils 
auront asservi pour régner sous son nom , et vous aurez alors 
le veto le plus absurde, comme le plus formidable, celui des 
ministres. 

n Le roi que vous avez décoré d'un si beau titre , cl les 
ministres qu*il a honorés de sa confiance, doivent isans 
doute rassurer la vôtre; mais nous posons les fondemens d'un 
«difice qui puisse durer pendant des siècles; notre conslitu- 
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.^ » Les partisans du veto absolu nous donnent des moyens ' m.:, • V.**' 

efficaces de vaincre le refus consiani de la sanction royale; 
l^!' tels sont rinsurreclîon populaire, lascendaut de ropînibn , lè- * 
' . .' -l^ j /rÉ^fus de l'impôt : quelle conséquence , de vouloir élever une • 
? ■ barrière- pour se donner le plaisir de la détruirp par des 
- moyens convulsifsî 

» L'ascendant de Topinion' nationale est -il irrésistible ? * V. ^ \f . 
exT>érience np rli''nn<:p-t_oll*> nie /^mn Io« i» .,<^.w. .1.. « " ••'3 •^ 
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.^-'expérience ne dépose- t-eile pas que les tyrans de tous lc§ 
";'^,»^*/^'*i^ïcles ïiirânl sourds aux cris cle la raison et "Ijravèrent l'opi- 

4.' . . » L'insurrection est un malheur opposé à un raallieur j eû " 
/^^• ^prévenant le mal nous serons dispensés d'y remédier. 

' * i) Le refus de l'impôt serait un fléau qui paccpnire coup • 

. . ^^apperait sur tous les citoyens, et bientôt le cprps politique 
' • serait privé de mouvement et de vie; d'ailleurs ne serait-il 

j. . ... pas illusoire de dire au roi : vous avez le droit d'admettre et 
de rejeter nos lois; mais cependant , si vous refusez d'accéder 
^ à nos volontés, noUs saurons vous y forcer en tarissant le 
^ ""V- trésor public? 

•J '^^i* ^o"s répélera-t-on sans cesse que nos mantlats exigent 
la sanction royale? Ont-ils seulement délini ces ternies? 
\i\ ■ ' Ont*ils distingué le ^eto indéfini ou suspensif? Non : -i votre 
r;-'!" ^ ■ s^»gesse est réservé le droit d'établir la li^jne de démarcation 
t.A,'*;- entre l'autorité concédée au roi et celle que la nation se 
reserve.. 

» Nous objoctera-t-on sans cesse qu'autrefois en France-, 
l.î I ' qu'actuellement encore dans la plupart des gouverucmens 
. r européens, le roi a une portion de l'autorité législative; que 
i celui d'Angleterre a le weto absolu (i)? J'examine moins ce 

i\ •'*:.: ■ — 
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^ {t}. " M. de Lolme el d'autr.-s écrbains, qui uut taiU préconisé Jil .- V * 

ronstua'tion anglaise , auraient dû la citer non comme lu niciibiire pos- ' 
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î*^.^^ "'^'^ comme une des meilleures eiistamCs : cVgl Topiuion tpren ' 



rX 'ly» '"-* qui se fait aiHérfîS^^pfe*Cc qui Joilse Cair^. L'Iiisloîre ,* qv!^ • ^ 
♦ iiivoqoe Irop souvent, csUuii arsenal où cliactin prend des '^-jî ^\^it^^' 

S. ^^jSirmes de loules sortes, parce qu'elle ofl're des exemples dans - ' 

'7'*$- ' les genres: la rnulliplicité des (ails, au lieu d'étayer un jÉ 
■•; v'''VV >C.:;.principe, ne fait souvent que conslater la violation des prin- 
* .y cipes, et souvent on cite cojnnie exemple à suivre ce qui ne 
> .v'.' *'.*- ' devrait c*tre considéré que comme abus à rél'ormer. • /j , 



'"-^ .'' qiira bienlôl rEurojx" rntièr» , lorsque les Français auront achevé la .^v.- 
} t. "^^^f v •; leur. La Ltcrlé rel.^L u r . xiste-l-elle dans un pays où les calliolirpios 
^' V - *'V ^^^^ vrxés? Les Anghus onl-ik la hUertt tlu commerce , dont pri-st^ue 
^ ^'^'^1^ V toutes les branches sont soumises à d<'8 n'glemt'ns onéreux et cpit lqùe- 

,v fois ridicules? Oot-ils la libertiMndividuelic, tandis mie la loi dV/à6(rai . 'V, 

; corpus est violée sur la simple affirmation de qut Iqu'un qui rrclamc^ . ^ 

\X^\' ij* une dette, menu; imaginaire, tandis que le wem :cr prétexte d uu arme-- . ^ > * 

' ^ent maritime autorise )n presse drs matelots : -.4^ 

" Les Anglais ne sont pas gouverné» immédiatement jiar Tautorité 
arbitraire du roietde »«fs ministres, mais par.ia volonté arbitraire d]nh 

parlenu nt dont souvent les mrmbres* ont acheté les suffrages dos c)cc- , ' 
teurs, et fie sont msuîte vendus à la cour. La fameuse tlection do 
IVIUldlesscx j M. Wilkes, élu et rejeté trois fois, ensuite aijinis qm 1- ^ 
ques années aprî-.^ , nr prouve que trop rinfluence cornipti\c du 
ministère. 

» Le peuple anglais est-il vraiment représenté? La cl»ambrc haute 
nVst composée que de membres admis à y siéger par le droit de leur 
naissatice ou.de leur rang, et non par le choix libre de leurs concitoyens. 
Sur environ six millions dUiahilans que contient la Grande-Bret.ignc , 
cinq mille s jit cents personnes choisissent la moitié des fccmmunes, 
comme le prouve M. Burgh dans ses Recherches politiques. Il y a | 
donc une extrême inégalité dans rexercice du droit tfe sulfragc et de ' 
représentation. Pes cinquante-deux comtés, douzo n'cnvoiont chaciua 
qu'un représentant. Shelûeld, composé de plus de trente mille âmes; \ 
Birmingliam < t Maneiïestrr, de soixante-dix à quatre-vingt mille, ne ' 
députent point au parlement, tandis que Jes universités, et même de 
simples hameaux, fournissent doux législ.^trurs à TElal. / 

r> On sait d'ailleurs que-Ia constitution anglaise est injuste envers 
J'Kcossc et rirlnnde, dont les hal^tans n'ont pas potir leur patrie un 
attnchement aussi vif que les Anglais. U faut avouer çipeudant qu«' * 
malgré ses d( ïauN la constitution anglaise à été un rempart de là 
t^jt^^ lib«'rtc cojitrc les assauts Ju despotisme, et le voisinage dp cettç narion " ' ^ 

" ^ . ^i^.lle, qui a tant de titr« s à notre estime, est une de,"? càlises fjui ont 

ressuscité parmi nous la Jibirté: » (iS'o/<? rftf rorflteiir.) 
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» S*. C'intéï'êt du roi tsl qu'il n'ait pas de veto absoîo ; car . • 
si la loi est sage elle sera nccessairement avanttigeiise au , . * ^ 
priuce, Joui le vrai bonhenr est inséparable de celui de la • ' > 
nalion : si la loi est mauvaise le roi n'encourra aucun blâme, • 
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€t la nalion no pourra faire rejaillir que sur elle-mt^me celui ' ' " 



de son erreur. 

» Mais une assemblée nationale peut errer; les prestiges ' ^'t. y/Ç'.-V» 
de léloquence, relFervescencc de l'enthousiasme, ou d'auirèsV,**''^.i * * 
causes, peuvent l'emporter par un mouvement trop briisqU0^ . -.J' ' 
et l'écartor dù vrai but; cjest alors que ropposilion liniilée-à y^*v; ^ / 
la loi peut avoii* lieu. Ce vélo suspensif n'est qu'un appel au ' . ' 
peuple, et le peuple, assuré qu'il pourra prononcer définitif ^ - 
vement, ne s'aigrira point; m lieu que le veto absolu, com-'.*?-* •.' '^•."•V 
primant, étouffant la liberté nationale sous le sceptre du des*- * / ' 
polismc, amènerait peut-être l'insurrection. ' .y, lif 

M 11 faut donc une barrière contre les décisions précipitées; .;^.,v *v ' - 
mais cette barrière ne doit pas éire insurmontable ni perma-^ 
nente; api'ès un laps de temps déterminé, l'obstacle post' par A .; 
le prince doit être levé par la volonté du peuple. ". ^v/*/* . 

» 11 est môme des circonstances politiques dans lesquelles ^'{i.'Vv 
le veto suspensif accordé au prince menacerait la liberté 
nationale : par exemple, dans l'intervalle de la session pré- 
sente à la prochaine , les anli-patriolcs, dont le parti est tUs- 
persé cl non détruit, ne fomenberonl-ils pas de nouveaux '\ % 
troubles? Ils cabaleront d'une manière basse, c'est-à-dire "* ^ 
digne d'eux; d'une manière atroce, c'est-à-dire digne d'eux ; ils - 
achèteront les hommes corrompus , subjug-ueront les faibles, 
égareront les ignorans , et nous ramèneront peut-être à des 
malheurs incalculables pour l'étendue èt Id durée. 

Dans l'hypothèse de la permanence et de l'unité des 
assemblées nationales, j'opine pour le veto suspensif, qui, 
n'étant qu'un appel au peuple, lui conserve ses droits,' mais 
je m'oppose de toutes mes forces au i^eio absolu , qui rédui- 
rait la nation à un rôle subalterne , tandis qu'elle est tout^et 
qui deviendrait l'arme la plus lenible du despotisme. ..^ 
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Proposition, de M. l'abbé Maurjr (i). . • * ' , 

« On s'est étendu avec beaucoup d'érudition sur le mot 
sauclipii ; il vient du mot latin sandre, qui , dans la bonne 
latinité, signille cortfirpier. Le mot sanction n'est pas un 
mot nouveau parmi nous : nous avons la pragmatique sai^*^^ 
tion de Saint-Louis; nous avons celle de Charles Y II , qui 
ordonne P^zécption des décrets du concile de Baie. Les 
jurîsconsnites emploient aussi le mot de sanction ppiir signi- . 
.fier l'apiiMeation du cbâiiment à la peine. Ce n'est pas und 
'.chose noavélle daos lè dr^k ptiblic. Les Romain^, ont^ 
joùi .de la libeirté 'penjèant: Im sièole^^ connaissaieàt U 
sanctlçB. '/ : * * ' ^ 

: ' ^ D'apiès ,^es iiotiaÀ; il «rt faicilealW^oiinev nW 4éft«^ 
^nilioifi., ' . ". .. •; . : * - 

, '« Cest le ^«ravoir Begfatif durci, qai, faîdant partidîut^ 
graoledu corps législatil', a le droit d*en suspendse les actes* 
' 9*Le lui refuser, c^ést liti^lèver la ç[ualLté de colégiâT*- 
Jateto#.'' . • , * ' " ■ . ' . 

» Cela posé, je pense que dans tous les cas, soit de la per- 
manence ou de la jMiriodicilé, de runilc ou de la multipli- 
cité des chambres; je pense , dis - je , qu'il est de votre 
intérêt, car ce n'est pas la cause du roi que je dérends, c'est 
la Yoire, c'est la mienne, il esi de. vo^lre u(^rét^ue le ueto 
absolu soil laissé au roi. • * ; ' ' • ^ *. 

» Celte question étant liée à la permanence, je p^se 
si nous Voulons assuirer notre liberté il i'audrait. aussi* ordon-» 
|iêr que Je corps législatif s'assemblât tous les ans. Mais '^^ 
jsan§ te yeto^ ,cé cqrps si puisaïai^-, qui tepr(ésiBuie>^Ia nation ' 
entière, ^e reparaltrtdt qué pour*^out diaëger, au fieu èo 
tout consolider, et cet esprit dé conquête sur lei pôuvoifs. 
la plongerait ^daus ^éternel chaos de la confusion et do 

ramàrchie; ; ^ - ^ . ^ ' . ; V ' • * 

• 9 Ottl arec rnsou que la Mctîoa jrojde «est la premîéi!!» 
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(x) M. VaHhhé 'fimtrjl^t^MBak pour la ^«pière iciîs'à te tnlmii^ r 
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(question soumise à votre discussion , car dans une léq^islar- 
tion politique la nation ne Icra point de lois sans la {)arlici- 
.'.pation du souverain. ' • " ' ■ " '' 

» Le plus grand nombre des lois auront été accueillies 
par la majorité dos sullrai^jcs: le roi ne les re)etter4 pas sans 
les mollis les ])lu.s puissans. Oir nous a montre le' roi opposé 
à la nation; mais n'cst-ii pas de soQ iatérét.dQ se .confondre 
*¥ec sou peuple? , * . , 

a Quel esi le peuple 9^ qui, pdr Torganis^îoii des po«^ 
^irs, ne s6 préami^it pas con^mcefati .^î peut tout ei qnt 
vovt^rûit t6TL% exécatèr ? {1 ojppojie au pouvojrJégiailatifTa»- 
forité Tojâlel . . ' • • . 

. » Reinarqiie^ avf c nim les. en^pik«» qm;oni toidii umt 
limàer> méias pàutoffté cbi lypt» ç&t^resj^e AoMjçiirs perdu 
'•îinf lilbÀté. ' "* . 
' 9aède a yoiàt ériger apurât '.en! sénat pcrpétaélV 
•et èXle â pks perda ^*eneB*àvaltAis|[ir^ ;^ ^ 

. » 'H'ia xbke grande yéricés c'est que quiconque abiise de 
son amorcé la perd înéTUablcaiieoh Pen àppelle ici? à TOtre. 
propre expérience; toutes les fois«que le roi a alliisé 'de sa 
puissance, il Ta perdue; toutes les fois que le peuple a* 
voulu ressaisir i'aulorité rojale, il a lini ^ar tomber 4aqs 
resclavage. ' ' ' * ' ' ' " 

» A la fin du dernier siècle deux souverain* on^ attire 
tous les regards de f Eu ropd, Charles 11 et Louis XIV. 
Croit-OB qnUls ont dû, dit M. Hume, leur haute puissance 
à leur géliie et à leurs miuistres? Non, sans doute; l'un ne 
iVdae qu'a ]|t guerre de*ia Fronde^ le peuple, hontenZf 
iil*osa'neii fiôre contre son souverain ; et Vautre a' trdnré 
Vi-pomee de son poii?oir dans i'éGk,a(aiid de soi^ mauiea* 
renxpère.' ' ^ ' 

i'^i LiAnghtem a clîaiigé 'neaf âi^diic fois dç djnastiet et ' 
' Wà fâmais en anciin rbî anglais : las Romains,' le Daxiemarck, . 
la Suède, la maison d'Orange , |B.iPninswtck ^ laî olilt dénué • 
atfccessivenient dès inattr^s. i ' ' ' 

' » Aussi a-t-d]e'£|:é depuis à sou soiiLTénkin iin'pbwrotr' 
9ais)>finable ; par là son souverain a celni de Vésist'er. ' ^ 
» La sanction n'est pa^.la prérogative du peuple, maijl' 



celle du roi. Le roi nô pcul l'aire la loi; mais il me semble 
<ju'u!ie émulation do coucours assure le bonheur du peuple,» 
Si le roi est aveuglé, si la nation est emportée dans un 
moment d'insurrection ou de fanatisme, n'est- ^ pas dési- 
rable que ces deux p*ouvoirs se rapprochent au lieu de se 
combalire? 

:) Il est nécessaire que le pouvoir exécutif soit libre et 
j^npar.lial : le serait-il si le corps législatif faisait des lois sans 
sa participation, et surtout si vous en pouviez faire centime 
lui ? S'il est dépendant d^ l'Assemblée nationale , il aura 
recours à ces infàoies moyen? employés par bien des princes, 
d'acheter la vertu d'une partie de leurs sujets pour écraser 
J'aatre. 

'/. » 11 en est de même du pouvoir judiciaire; son concours 
*est nécessaire, parce qu'il ne i'aut qu'un seul pouvoir exé- 
cutif, et il y en autait nécessairement deux sî'la natior^ avait 
le droit de faire exécuter les lois. • ..■,*.». 

» Vous avez sous les yeux l'exemple de la Hollande :, 
pressée entre les flots de l'Océan et l'inquisition, elle a déposé 
dans les mains d'un slalliouder un pouvoir qui n'a ancune 
influence sur le pouvoir militaire et judiciaire; pour remé- 
dier, à Cet excès, on lui a donné la nomination des places; 
]es représenlans des Provinces -Unies lui ont demandé de 
.ne nommer que dans une certaine classe, et celte classe était 
celle de la noblesse; aussi tle est-îl né la plus mons- 

trueuse aristocratie. Séparerez-vous vos pouvoirs *iu premier 
choc , vous tomberez dans l'anarchie. ^ 

;» On propose un parti bien étrange : le i'^'/o absolu po*i^r 
^'Assemblée nationale, et le veto suspensif pour le peuple; 
mais cela revient i^u mô^me ; l'Assemblée nationale fait partie, 
de la nation, et par là ne serait .exposée qu'au veto sus-, 
pensif. Toute autorité, dit-on, vient du peuple; mais cette 
autoi'ilé ne réside plus dans ses mains; il a réglé ses pou- 
voirs; il les a distribués, et il ne pcul les ressaisir à son gré 
sans le plus grand désordre. • /_ •• . , 

M Dan^ lin siècle éclairé il est une pul^sîwice supérieure 
A toutes les outres; c'est l'opinioa. publique. La liberté de 
la presse est à jamais assurée, efi il. est évident que c'est le 



: a la nation. • - / -, . 

\. ^ » La^pressc est libre; le' ^enpe,IiumaiD €!jit*8âa'?<S;J^il:;4[t^j|^ ' 
ftUra plus de despoie. Prenez - garde,* ^a'aveb xui:yHO'^^lis^^ 
'Pensif le peuple el ie.roî ne soient tyrannisés. ' • 
" ; » QuJoQ «ejcratgne pes* les. ministres; Kicheliôu^lmWémè' 
éfaoff^é sob génie ^éspoUi{|W» dein|^,^i^ As$eintilée â|i$si 

:«^enneiic, ' ;^i^^;^v^.^;' ^ -r 

^ y.*^^^* projet «Tarrêté que. je roés propoifeA- '""^ ^ " 

• »; ]>^^résenlaas du peuple français, réunis en ^AfaeliL^ 

- £)ile naiîjiçt^ , çfi^éulérant qii'îl ésir de Tîntérî^t de la liberté • 

^qiwrlc plus parMl concert rtgne entre le pouvoir exécniif* ' 

. et le pouvoir législatif; que le roi en est partie inté<;ranle; 
qu aucune loi n'est ohliiîatoire si elle n'est solennellemout 

» consentie. par la nation et sanctionnée par le roi ; 

S » Arrête, par un décret perpétuel et irrévocable, qu'au- 
cune loi ne sera reconnue conime loi de l'Etat c[ue lors- 
qu'elle aura été proposée par l'Assemblée nat4onale et sanc-- 
tionnée par le ror , sans être obligé de motiver sou refus 

. dans le £AS 0]ÙL, il la rejetterait. Arrête en outre que lepvé- 
sën^ affrété 8iiza po]^i4A9,i:<)i P^^^^ dé|»i^|i§n>okiniei]e. % ^ 

/ \ ' . Opinion de 3Î. Kabaut de Saint- Etienne. 

« Messielirs, «ppiM Mi ëejj^Éles préopimans tiennent d^v 
«dire-sar la petjmpenete de^^Hkub^cnfttaeàM^ et >iir Ja a 

• Bjèce^ié qu'elle soit annaeliS^j^n'ai ^ien.à ajouter, et je . 
'. Waperçois que cette opinion est établie dans PAsseï^^ 

regardez«ce\pdiiit' die. la constilùlîon comme Fespérance deS^^ 

• pcuplesetle rdmpârtde la liberté pUbliqiic; en eîfet^vmessieiurs^ ' 
une assemblée annuelle, des subsides annnbls, un compïe 
rendu anuuel^ et Id rcspônsablUlé des niinislrcs, ces inoyeiis- 
réuuis sont un gage assuré de laiciicilé dupçuple, et du bon-' " 
beur et du repos tlo son roi. \ 

Tous avez décidé , messieurs , que les divers points de cons- 
titution qui nous occupent ont une telle connexité, qu'il est 
permis , qu'il estnéccssajr^de les parcourii' tous* Je yaispreudre . 

• la liberté d&CQmm^ùim f^^ffOLpUy}^ 



v» Oa nepcul liîer que cèlle idée, nifinimenllrimple, nç • 
s'olTrc Ja première à-lespril, et que, la nation élant une, il 
semble que sa représenta il on doive Télre également. Le droit 
de l'aire ses lois , celui de voler ses siJjsides, celui de faire exé- ' 
culer et adiftinislrer sont ég:alement des choses unes, el qui 
appartiennent à la nation , ou qui en émanenUavee la même 
unité, la même simplicité indivisible qui se trouvent dans 
la nation , laquelle né saurait cire divisée. 

/ » On comprend comment un peuple qui renferme divers • 
ordres de citoyens armés de divers privilèges a cberclié à les 
conlre-balancer, afin qu'une partie d'entre eux n'engloutît pas ' 
les autres. Cet équilibre ,é tabli d'ordinaire moins par la sagesge 
<lu législateur que par le désir de cliacun de n'être pas opprimé, » 
n'est que le fruit d'une lutte inégale, et non pas de la politique. 
• Tel était l'équilibre prétendu qui existait en France. Tel est 
peut-être celui qui se forma jadis en Angleterre , où , pour' 
ne pas rompre les ressorts, on se contenta de les forcer. Là '- 
<*liambre liaute est visiblement un reste subsistant de la féoda- 
lité ; tandis ipie la chanabte des communes , siège de la liberté .* 
et du droit naturel, nous offre par soji établissement le résultat * 
<le la force nationale , qui respecte encore les restes impuissans 
de celle qui jadis l'avait accablée. De ce combat inégal, et 
nogrï pas décisif, naquit une prérogative; on l'appelle /?azW<? ; ^ 
(lés seigneurs et des prélats QMj|uissent , et la grandeur qui 
leur est atribuée n'olfre pJ^Hp: le simulacre de celle dont , 
ils avaient joui. On ne pul^|^ ne voulut pas les confondre^ 
avec les autres citoyens, et pourlan ion ne voulut pas que ceux- ■ 
ci pussent en être opprimés : on imagina doue de les mettre en > 
équilibre, de manière pourtant que leur lutleinévitable fûttou- 
jours à l'avantage du plus grand nombre ; et le vclo du roi fut 
leur médiateur. , ^ 

» Tel fut le système qui Tannée dernière s'offrit à l'esprit « 
de plusieurs citoyens lorst^ue, voyant la féodalité ébranlée, • 
mais n'osant espérer qu'elle serait détruite, ils lui ménageaient 
une consolation : ils imaginaient une chambre baule, où quel- -\ 
ques seigneurs et quelques ecclésiastiques seraient admis; et î* 
celte perspective ne présentait pourtant que des débris de ^ 
féodalité, qu'on se croyait obligé de conserver. Il aurait fallu • 



cependant mellre ces pouvoirs en équilibre; cliacun des deux 
aurait t'ait ses condilions ; mais Tobscrvalèur n'aurait point vu 
la le fruit de la sagesse ; il n'y aurait vu qu'un accommodement 
et la fin d'un combat. 

. » Je ne nie point que les Anglais n'aient tiré, pour leur 
jibertc, de grands avantages de leur équilibre ; tels seraient* 
ceux que nous en aurions retires nousrmt nies si les circons-' 
lances ne nous avaient dispenses de les imiter. 

» 'Il me parait cependant qu'une chambre liaulc , une 
cLambre séparée n'est point, daus^son institution, un moyen, 
imaginé pour arrêter les danj^ereux efforts d'une nation assem-^ 
Liée. J'accorde pour un instant qu'elle produit cet effet, et 
que le résultat d'un équilibre nécessité par les circonstances 
est devenu de la sagesse; mais il n'était pas de la sagesse originai- 
rement, pas plus que ne l'aurait été parmi nous l'établissement 
d'une chambre hauleà laquelle nous eussions été forcés. 

)) L'idée de deux charnières n'est donc pas dans son origine 
Tin calcul de forces politiques; elle n'a point élé'imagiuée 
pour suspendre la marche pi-écipitée des re.présentans du. 
peuple. Ce ne serait pas par principes que nousl'adoffterions; 
c*e serait par conséquence. C'est une découverte, et non pas 
une invention : le législateur ne l'a pas calculée ; c'est le hasard 
qui l'a fournie. Cette idée de l'équilibre des deux chambres 
est d'origine anglaise , et les Anglais jae les|brmèrent pas pour 
éviter les eiforts datrgereux des communes contre le roi; ils 
n'y songèrent pas du tout: ce fut un accommodement des inié- 
rcis des grands avec ceux des communes. Je voudrais répéter 
celte observation en cent manières. 

■» 11 résulta cependant d^ cet accommodement que pour- le 
maintenir il lailui donner aux parties contractantes une arme 
propre â repousser les attaques de l'autre, un bouclier dé- 
i'ensil , et l'on -créa le veto : il était nécessaire; il devirit y 
:avoir des combats, et la création même du veto le prouve. 

» Mais le veto des chambres les constituait^ en pom'oirs^ 
car le droit négatif est un pouvoir et un véritable droit affir- 
malif : celui qui refuse allirmc qu'il ne veut pas accorder. On 
arriva donc, par conséquence et sans dessein , à créer des 
pouvoiisjé'iisialifsauicfucls ou n'aurait pas sonaé sansicsinlé- 



rets particuliers à cliacun tîcbcjueis il avait fallu donner part 
daiKs la législation; les deux pouvoirs lurent donc tine inven- 
timi^'orcce, on pacte, un contrai imaginé, Tjon pojir rendre 
la léuîslalron meilleuie, mais pour ac conunoder des gens qui 
' u'élaieut pas d'accprd. On fit loul pour rihlérèl particulier, 
et non'pour Tinlérèl géuénd : celuji-ci y gajjna sans doute, car 
il j jj'agne toujours à la cessation des querelles intestines;, uaais- 
ce n'était qne par contrecoup, et ce uii^X pas lui directement 
qu'on avait voulu servir. ( 'est ainsi qu'en France nous avons 
vu hîs trois ordres prélen4^e cbaruu au ue/o, et pojur la paix 
» ï>n Iqs leur aurait sans doute accordés; niais il n'en faudrait 
pas conclure pour cela qu'un Etat nVsl bieu administré que 
lorsqu'il y a quatre pouvoirs, quatre veto. 

Çepèndan i c'est des trois i>c/o des A nglais qu'on prétend con- 
clure que uou> devons en avoir trois aussi , et les avantages que 
l'on croit cju'ils en retirent amènent à tirer celte conséquence, 
'•• ^ui me paraît forcée , que le pouvoir législatif doit cire diçisv'. 
j» Permettez-moi, messieurs, d'examiner un instant celle 
division du pouvoir législatif. . 

i) D'al)ord j'ai prouvé que les Anglais n'ont divisé les pou- 
voirs que parce quils voulaient faire un partage aux grands 
et un partage aux communes, el que, pour contenter lout le 
liioude , ils donnèrent une portion de pouvoir à cliacun ; leur 
exemple ne prouve donc rien. J'ai observé que nous aurions 
pq créer trois cliamt>res durant celte sessi(in ; que nous aurions 
pu en créer deux ; que nécessairement nous aurions divisé le 
pouvoir eu quatre ou eu trois, mais qu'il n'aurait pas fallu 
nous vanter pour cela de la sagesse profonde de cette divi- 
sion , car nous ne l'aurions pas faite pour le profit de la légis- 
lation, mais pour contenlcr les trois ordres. 

» C'est donc duns la nature même du pouvoir législallf 
qn il Jaot chercher les preuves de l'utilité de sa division,- el 
l'avoue que ce n'a pas clé sans beaucoup de .surprise que j'ai^ 
entendu avancer celle proposition, que le pouvoir législatif 
doit être divisé, 

» Je me fais du pouvoir en général unc.idce bien diffé- 
rente., et c'est, selon inoi, une idée si sipiple que celle da 
^;^Uvoir, si paiTailemeuL une, cl si peu susccpiiblc de divi- 



• sion , qu'il faut en quelque Uianicre faire un tour de force 
pour songer à la partager. , ' • ' 

» Ici, messieurs, je suis obligé de faire une disKnction suç^^ * ' 
, ♦'[^' laquelle je ra'arrtie avec peine, parce qu'çlle prolonge le • • 

* ■ * temps que vous daignez in'accorder, mais que je n'expose que , . 
j dans la pensée que c'est gagner du hemps que d'éclaircir les 

idées, et Ton ëclaircit les idées quand on explique lesiinols. '-^ 
» • • •Quelle Assemblée, messieurs, que celle où l'oa peut sans ^- 

,' ^ crainte liasarder de pareilles discussions, et remonter hardi-' 
\. ment aux principes ! . , - 

» La pauvreté de noire langue pour exprimer les idées ' , 
. . • ; politiques, idées absolument neuves pour la masse delà nalion^^ 
' ^ -nous fait employer le terme de pouvoir en des sens très-difl'é^ • 
- rens; nous l'appliquons à la législation, à Texécution des loi;j^ . 

• ' • ' à l'administration politique, à l'administration judiciaire, à là ' ^ 

• «;eslioh des financçs, au gouvernement jnilitaire, et de là dans .. 

• ' tous les, sôus-ordres, à tout corps, et souvent a tout homme 

♦ qui jouit de quelque autorité : il est cependant évident, en 
! dernière analise , cjue toutes ces autorités subalternes et divi- . . 

, sées ne sont que des émanations d'un pouvoir unique et priv' • ] 

• v ' juitif , que le possesseur de ce pouvoir , qui est le souverain , 
î * distribue et départit selon l'ulililé de la chose publique. ^ ^ -^^ 

*• » Ce pouvoir originaire et unique appartient à la nation; V 
lui seul est pouvoir; les autres ne sont que des autorités; il 

• 'x est la collection de tous . les pouvoirs parlicnliers, du droit 
^> que chacun a sur soi-même, et qui, transporte dans la masse 

commune, se réunit à tous les droits de chacun et n'en forrao 
' qu'un Mîul , le droit et le pouvoir de se gouverner : ce pouvoir 
[ • ^ de se gouverner appartient à la nation entière, avec autant de 
I ■ ; simplicité qu'il aj>partenait à chaque individu. r 
I. • j » Le pouvoir, pris dans son sens primitif, est donc le droit 
^ d'exercer son droit; il est simple, et l'esprit ne peut y saisir ; 

: * \ aactine division : cela est si vrai que, si la nation pouvait . 
\ exercer son droit elle-niénlli *, elle se garderait bien d'eu con- 

^ fier la plus petite portion à qui que ce soit. Un droit Composé 
, " ^ de vingt-cinq millions de droits est un droit simple etunîqne;, : , V •*. • ' • 

" mais l'exercice en». est impossible aux vingl-cinq miilionjjt . . *.- : 
: • ^ d'individus, filj'oiU. pourquoi iU le. coiilicul à un homme ou . 

7~ • • • / •• J • • • • • • • i.f- » . . • • 

- • ■ •• ^1 • » • ♦ • : - . .. 4 

. - > - • . . • • . ■• * : » » ^ ; • 

I '.. */ [• 'i \ '. S' "' •''•'•> ': * bigitized by Google 



1. 
t 



• à plusieurs. Mais je vous prie d'observer qu'ils ue leur donnent 
point le pouvoir, car il est inaliénable ; ils ne donnent que de 

• l'autorité. Ils ont certainement le droit d'exercer leur droitj 
-, mais ils ne peu<rent l'exercer tous ensemble, et voilà pour-.' 

^ quoi ils distribuent cet exercice; et cependant le droit, c'est- 
, à-dire le pouvoir, leur ^-este toujours. 

» Bcarlons donc, messieurs, tous les nuages que font naître 
f. les diflerens sens de ce grand, de ce noble, j'aurais dit autre- 

• fois de ce terrible mol, le pouvoir; et permetlez que je n'ap- 
pelle plus aujourd'hui autorité les pouvoirs délégués dont 

... vous allez faire la distribution. 

. )i Maintenant, si je considère le pouvoir (et je n'ai plus 
besoin de dire que ce n'est pas l'autorité, ni les autorités), j'j;' 
distingue ce que la nation, ce que le souverain distribue, et ce 
, qu'il garde. Ce qu'il distribue, c'est l'exécution; ce qu'il 
garde, c'est la législation. Il garde ce qu'il peut faire; il dis- 
tribue ce qu'il ne peut pas faire. 11 délègue des autorités; il 
garde le pouvoir, et ce pouvoir qu'il se réserve est le pouvoir 
législatif, qu'il ne donne point, parce quil est en état de 
l'exercer. 

» JVIais le souverain est une chose une et simple, puisque 

• c'est la collection de tous sans en excepter un seul; donc le 
pouvoir législatif est un et simple; et si le souverain ne peut 
pas être divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être divisé; car 
il n'y a pas plus deux, ou trois, ou quatre pouvoirs législa- 
tifs, qu'il n'y a deux, ou trois, ou quatre souverains; et au 
rebours, et par conséquent, si vous divisez le pouvoir légis- 
latif en deyx ou trois, vous divisez le souverain en deux ou 
trois, chose qui n'est pas au pouvoir des hommes, car ils îie 
peuvent pas faire que le souverain , qui est nécessairement la 
collection de ^pus en^un, soit autre chose que la collection de 
tous en un. 

» Vous permettez, messieurs, vous aimez que l'on pose 
dans celte Asselnblée législative les souverains princ ipes qui 
doivent éclairer la nation généreuse ét libre que vous repré- 
Bcntez, et qui vous devra d'autant plus de reconnaissance que 
vous aurez surpassé son espoir et ses vœux.. C'est peut-être un 
spectacle digne d'elle qll^nc AssenJjlée de douze cents cilovciis 



disculant avec liberté toute Vciendue des di'oits du peuple , et 
remettant entre ses mains la souveraineté qui lui appartient; 
c'est un liommage digne du roi que vous aimez, que d'incîi<|ucr 
précisément son droit, et que dans un siècle do liberté et de » 
lumières vous ne l'exposiez pas au malheur d'ctre injuste, en * 
lui donnant le droit qui ne lui appartient pas. Quelles qtie 
pussent être nos erreurs, elles ne seraient pas adoptées. Ce 
que nous devons à tous, c'est justice et vérité; et si quelque 
chose peut. consacrer aux bommages delà postérité la magis- 
trature dont les peuples nous ont revêtus, c'est qu'on puisse 
dire de nous : ils furent libres, vrais et justes; c'est que Ton 
trouve dans nos décrets les grands principes qui rappelleront 
à la vérité cette foule de gouvernemens vicieux dont la face 
du globe est souillée. 

» Je crois avoir prouvé, messieurs, que le pouvoir légis- 
latif nc^peut être divisé, et c'est ce qui m'a fait regretter tju'on 
ait appuyé le pouvoir, l'autorité du roi sur ce faux principe; . 
car toute autorité devient vicieuse , dont le principe est rui- 
neux. Je crois que le roi doit avoir le pouvoir limité de refuser 
sa sanction; je n'approuve pas les principes sur lesquels on se ^ 
fonde pour le lui accorder. 

» J'ai vu avec peine encore qu'on ait souvent confondu la 
sanction royale avec \q veto royal; ce sont deux choses très- • 
différentes. La sanction est un acte purement matériel, atta- -, 
ché à la loi laite ; le i^e/o est un acte de volonté qui empêche i- 
que la loi ne se fasse. La sanction est le sceau de la loi , qui en, 
précède la promulgation, qui dit de la loi : sancta sit, elle 
est sainte, et qui dit aux peuples : voilà la loi; obéissez. Le 
droit du veto est un véritable pouvoir législatif, quoiqu'il ne 
le soit que négativement; car empêcher qu'on ne fasse'lelle 
lof j c'est ordonner le contraire ou autre chose que celte loi. 
Le droit du veto peut produire le droit de sanction; mais lé 
droit de sanction ne doit jamais produire le 7;<f/o ; et daignez 
observer que dftns le système qui vous a été présenté le sénat. 
aurait le veto sans avoir la sanction, d'où il suit'que ce sont* • 
deux choses différentes. 1. 

» Je n'aime pas non plus qu'on dise que le roi est le repré- 
sentant continuel de la naiiofi , et que sur ce motiÇon lui atlri- 
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^, • . bue le veto : parce que celle proposition ne s*accorde n*. 
• • ' ■ pas avec l'idée que nous avons d'an mandataire, cbargé de ' 
^ ' pouvoirs spéciaux par les peuples assemblés; 2** parce que 

I • . - ces deux mois, représentant et continuel, ne vont point 
ensemble; que tout représentant est révocable, et que s'il 
' ; n'est pas révocable il n'est pas représentant; 3° parce que • 
• la représentation est de tous les pouvoirs confiés celui qui - 
. • , peut le moins être iiérédilairtî; 4° parcç qu'eu accumulant 

:« ' sur la tête du roi des titres contradictoires on s'expose à les 
ailaiblir tous, et l'on nuit à sa légitime autorité, car le roi 
• ' ne peut pas être à la fois représentant, chef, législateur et 
*•. exécuteur. Non seulement il y a de la confusion dans cett« 

. , nomenclature, mais encore il y a contradiction ; car s'il est 
\ ■ ». représentant, il n'est pas chef, s'il est chef, il n'est pas repré- ' 
' 'l sentant ; s'il est législateur^ il ne doit pas être exécuteur, puis*; ' 

% ' . que ces deux pouvoirs, selon nos principes, ne doivent pas ; 
\ ^ éire réunis; s'il est exécuteur, il n'est pas représentant, car il 

. ^ ' est contre les principe^ qu'un mandataire soit, par ce titre, 
^' •* • cxécuteur^lc la loi qu'il a faite; enfin, tous ces titres incoi 
• •" . hérens se contredisent, et répugnent à se réunir sur un seul 
: . Iiomme (1). 



. (0 « Un honorable membre, dont les avis sont à juste tilre d'une " 

- • ' grande influence, a relevé ce que j'ai dit, que le pouvoir législatif ne ^ 

.• y peut être divisé : il a dit que le ppuvoir législatif est dans rÀssembléc * 

. nationale j que puisque la nation le délîigne à ses rcpréscntans elle peut 

€ndélégut r partie au roi, et que cette délégation ainsi divisée est une 
« diose qu'elle peut faire. 

■ '." » Tout se réduit à savoir si TAsseinblée nationale a le pouvoir légis- - 

latif ,'on si la nation le garde, et doit et peut le garder, car si eUe le 
Ç". garde il ne se divise |xis. 
* "• ■ ' » Or je prét/pnTls que la nation ne se dessaisît pas du pouvoir législa- • 

Ijf , et voici la série dus idées que je me fais. 

)» Toute société sent en se formant la nécessité de se donner des lois ; *> 
tous les font ensemble : cet ertSe«iiZe fait TumVe du' pouvoir léijislâtif. 
('etle unité est simple et ne peut être divisée} autrement ce ne serait ' 
^' plus ensemble , ce serait séparément. 

♦ j » Le pouvoir législatif est donc dans tous ensemble . ^ 

y> Dès que la société est trop uombrense il arrive que tous ne peu- " 
v^nt plu. 11. n lU un lieu pour faire les lois,- cependant ils. ne*' 

V; V - -r • . ■ .' . , ■ ^ 
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;/» Cêst âinsi y méssieiivs , que par Vèle pouf râmorité <la 
j^rcm raarail' ai&ibUe en len trbiiblaiit ]« sonrècT, et qu'en- 
tre deux raaoièrés rfe Vâmier, la plas stire, la plus honorable 



dciiv(ut ni no priirrnt abandonner le pouvoir de I«8 faire, et ils cher- 
cher un rnoycn pour faire conn.iîlrr leurs \ ceux et {M^t rénnit IçS 
yolouu's, TV j oiu aiU jilns n unir It s.pcrsonnr.s. 

» Cep uiÎMut nul ne veut ni no Hoit pr-rdre le dro'u cIp faire cou- 
-«aîlre»» volonté, c;»r s'il le perdait il jio srrait plus de la sociiUt- ; il 
f<Mrait'.A»à «uîiBt>ott étranger : le moyen qu'ils chcrèhenl doit donc être 
Hl , que tontes les volontés soient manifeatées. ^ 

» Celui qui sp présente c^est de faire connaître leurs Wonté6 à des 
inandataircs, It des procureurs fondés- qn^'ils diar^ent de pôrier ià 
parole pour eux mais il faut que cea mandataires soient chargés sans, 
excopi ion dos volontéS'è» toiis^ et que^par conséqncnl il «y en ait pat 

un qui no mnnifrstr la sienne. 

» Ils forment donc des assemblées parlicUos, parce qu'ails ne pcu-^ 
vent plus former une assi iublée gcm'ralc ; cliacun y « x prime sa volonté j 
il se^forinc , par la collecte des suffrages, une volonté commune, et 
nn ou plusieurs iaaandatairès sont cliar^és de la porter dans une asscm- 
olée générale : ces niandataires sont a^.jj lés re/^réisenltfnf.* 

' » ,Biiintenant ces'numdatair^,- chargés des volontés d*aufmî,. le»/ 
•Yéunisscnt en uae «enlej mais' leurs volontés particulières né aoilt qne 
}aL représentation des volontés particulières, et leur volonté générsJa«* 
h^st que la- représentation ^de la volonté générale ; les nsandataires 
repr('senlent les volotités par leur' dire, comme ils représentent les 
citoyens par Icu^s persqnnes j,ils représentent tout, et ne se subs'tituent 
en rien. ' ^ . ' 

* 

)» C!e ne sont donc pas réellement les rcprésenlans qui font la loi j 
^ çVsl le peuple , dont les représentans ne. sont que l'orgaue j donc c'est 
Im.cj^oi a le pouvoir législatif, et rÂssembléA nationale ne Fa pas. * 

» Donclo pouvoir législatif est resté un at Mmple fil a^a, point été 
divisé; et coîomcnt œla se pourraitriU pàisqnç la iiôavoir légidatil 
^st un droit, ut un droit primitif? Une chose ]>rinutive ile pent pa"^ 
être divisée; car, ou elle .aurait été diviséepfrimittvcment, et ce seraient 
deux clioscs, ou elle l'aurait été postérieurement^^t la.dcrni^e por^'- 
titni ne serait qu'une émanation, une délégation. 

» Si TAssemblre naiionale n'a pas le pouvoir légi.slatif, son pouvoir 
secondaire n'en est <{tie la rcpr(^sf ntalion , et tout ce qui resic à me 
dire , c'est que la, nation peut lort bien coniTor au roi une partie de sa., 
reprcseotalion. . • . jj^- ^••r.. "J^l; ..■ ' 

- a jBaia on ne voit psÏB ici' coÉdHett"^^ aMvi&i^^ rbu/m commen^ 09 
Télève trop kiuti £n e|ifa|x ou le rcprésentafit doit reAdré ccMilptey w 
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eilaplus flatteuse ponr lui, est d'appuyer son autorité aar Je^ 
bases soli4es, sur ilcs principes qui ue poisseuti pas être çoiit 
tessiés, £b! que £erait pour son J^onhjBur une autorité bisaiv 

il ne Itf'doitpiûii : s^tl dmt rendre compte, c'en xsn nmple nMadftttire» 
révocable et refponsaible, «t cette respouabtlité détruit rhiTioIabilûc 
itérée du roi, m grande et précieaae prérogative, qu^il eat iadispeii' 
«able de lui conserver : si le réprésentant permanent do la natioa ne « 
doit |>8S lui rendre compte de ses mandais, la nation nha adonne tes 
^ olontôs pour les a<)uroellrc à la sienne: il stipule pour elle àsongTi^i 
il n^est pas son représentant . il est son maître, il est despote. 

» Le roi devrait donc refuser ee titre de représentant , fju''on ne lui 
a jamais donnt'-. Si c% st pour rendre compte, il doit icfustT, car il 
ne Serait qu'un simple citoyen : si c'*est pour nu pas rendre compte, 
il doit réfuser, car ce serait la plus grande imprudence à an seul homme 
de vouloir Stipuler arbitrairement pour tons, 
" vTespère cpi^on'ne me dira pas que ce^ raisonnemens sônl subtiles. ' . 
Quand on a à dém<Mitrer un principe extrémemmt simple , les argn- 
mens sont ncccssaircnu'nt dâiés , et il faut une certaine fixité dans TeS- 
prit a|ui les suit pour qu'ils ne loi échappent pas : mais la subtilité 
se garî^e bien d'alU-r au principe ; elle ^é^ile, elle fuit, cllcclurcîie 
des évasions pour détourner r.itteniion et donoer le cliange ^ il ma 
semble f[ne fait tout !«■ eontr.ur». • 

» J'»i bt'soin de me souiager encore le cœur d^unc .observation. 

» T'entends dire ipickpiefois qu^on ne &it pas les lois avec des rai- 
lonBcmens métaphysiques i c^est oomme^i Ton duait qu'il ne faut pas 
raisâqiKr sur les principes : jc^isoutieni au couttraire qu^îl' n^y a pas 
•d^autfe mojc^ pour faire de bonnes lois que de rémonter aux prinr 
cipes des lois , et si ces principes sont nécessairement aba^raiu, iliaut' 
bien , mal|;ré qu^on en ait , en raisonner d^unc manière abstraite. 

» Je soutiens quNl rCy a aucune science qui n^ait ses principes, la 
politique comme les autres, et qu'on fera toujours des fnuti s dvTnge- 
reuses et grossières quand on s^écartera des principes nécessaires dont 
dépend la législation. 

» Je soutiens que les erreurs en politique sont ncc^8Sairement fu- 
'««tes à quebpiHin , et qu'elles le «>nt toujobrs à celui ou à ceux eà 
laveur ^ qui ellA olil été soutenues. Les ei»eurs en /ait de prîvl- , 
Icgeâ ont été,. funestes ' aux privilégiés; les erreurs ftvorables îi In 
.tfrannie'ont été funestes aux tjran^j^les erreurs en faveur de rnsor> 
paAion ont été funestes aux usurpateurs: tant il est vrai que Ton 
trompe et que Ton perd i6t OU taid celui OU cenx^qnW veiat.favo- 
Tiscr aux dépens des j^îglrs souveraines et primitives de jastîce ! 

M JM ayoQâ 4oac plus la fai^sse die nioscr regarder un priticipe en 
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^ace*, et de bou» amiuer à'caiomoîerlctf ^eiçii^^ : ci « principe 
iest une vérité « fooU» ses ceiii4M^(^«ç« seront des Térités; efc plijsi* 
«qpieneBt» et nMràbHrifinl, «| il^Ù^ sens, il est imposâible quif"^ 

ces véritéâ ue soient bonnes, nti|és, e^jfi^il ne laiUe les adopter ; il 

est impossible en môme temps que les idées contraires ne soient 
fausses, mauvaises et nuisiblrs, cl qu'il n faille les rejeter. 

» Je gais îtien qu'en politique il faut rn!c Til*-r arec 1rs passions, 
qui dérangent (|iielt{uefuis les plus sa^es raisuuneuTeqai mais, ce qu'il 
faut bien obsei vor, c'est que les passioni humaioes n'*ont '|ainais plus 
beau jeu que dbns un p^ys^où l«i principes sODt méconjias; car qui 
pourrait les. arrêter J(pt%térèl'^|^sonnel ect la passion prinitiTe d'où , 
"^découlent tontes lés nôtres $ Vest lui qui tend'sans cesse à déplacer les 
' Boanmea-et les choses pont" Tavantage particulier des pertorbateurs ; 
'mais laipais rimérêt personnel n'est pins puissant et plus multiplié 
^ne lorsque rintérét public ne domine 'pas ; celui - ei doit dominer 
avec un tel empire, que tous les inltrèi.s pai li<:ulier? sl laiMeni devant 
luli et il n\inra cette domination tonte puissunic que lorsque les prin- 
cipes siToni eiablii dans toute leur pureté et Içur rigidité. î> (^o^e 
de L'orateur. ) ■ , v 
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renient compliquée, une réunion de pouvoirs, les uns sou- 1 
verains, les autres subalternes, dont le conflit inévitable se 
trottvcrail dans sa proprc jnaiii I Voulez-vous le servir en roi? 
Déclarez qu'il est l'exécuteur suprême et unique des volontés 
Je la nation : c'est là son droil; et certes qu'y a-l-il de plus 
trrand, quelle plusfaaute destinée ])ouruii morlel que de recueil- 
lir la volonté g^énérale, de se mettre à la tt'iedes lois, et d'exé- 
cuter seul, au milieu du silence respectueux de tous, ceslois j 
âax4]\^Iles ils obéiront d'autant mieux qu'ils les auront euz* ^ 
^^'raes établies i Ce qui rdèvei mes.jeuiTla grandeur du roî^'* j 
c'est l'iuviokdiiiité de sa personne sacrée; et sa personne est ' * .j 
'Inviolable^ parce qu'elle est infaillible : oui, inûûilible; c'eat || 
je mot propre': le roi ne doit jainai8%s9 tix>mi>er^ et il ne se * i| 

irompeca jamab quand il ne -^in pas la loi. |uis les rois sont 
faontees ^ et *^ 'vgus les créez législaiéurs tous les dérouez aux 
errM^^0iilB4btni^éf et par éoUsé^pQfent à la censure des 
peuples; pcut^c^e ilinftr^m^îiàM si 
Vous reudet. aux rois le service^ perfide de les associer À la 
législation, et de substituer un seul instaolleur volonté, qui 
peut err^, i la ToloAté générale , qui ne se trompe point, 
j» Je soutiens doue, messieurs, que ce serait mal servir , • 
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que ce serait mal aîmcr voire roi que de Tcxposer an mal- 
heur de pouvoir s'opposer à des lois qui seraient dcmaudécs 
par son peuple. Il ne le iera jamais, vous dit-on I Mais ceux 
qui parlent ainsi vous répondront-ils des princes qui occupe- 
ront successivement Je trône ^ de leur éducation, de leur 
caractère, de leurs lumières , de leur esprit , des flatteries dont 
ils seront entourés, des conseils perfides qui les assiégeront , 
et de toutes ces ressources que déploient toutes les passions 
pour séduire les rois , et les exposer à la haine et à la malé- 
diction des peuples? L'histoire des rois ne nous en offre-t elle 
aucun exemple, ou plutôt nous parle-t-elle d'autre chose? 

» S'il n'y a rien de plus grand à mes yeux qu'un roi exé- 
cuteur infaillible de la volonté infaillible de tous, il n'y a 
rien de plus faiitio , de plus malheureux, je ne crains pas de 
le dire, qu'un roi qui pense que sa volonté doit remplacer 
la volonté générale, qui fait taire toutes les bouches , et dont 
l'absurde prétention le porte à croire qu'il connaît mieux que 
les peuples tout ce qui peut leur convenir. C'est dégrader un 
roi que de lui persuader qu'il a cette science ; c'est le trom- 

• per, c'est lui tendre des pièges; c'est tire responsable envers 
lui et envers les peuples de toutes les erreurs où il pourra 

tomber Quels temps sont donc les nôtres, messieurs, .' 

puisque nous pouvons dire et entendre librement ces grandes 
vérités! et quel prince que celui sous le règne duquel on peut 
les dire sans craindre d'en être désavoué ! 

» Il ne sera plus roi , vous dira-t-on ; il ne sera plus maî- 
tre. Je n'entends pas ces mots, et j'ai besoin qu'on me les 
explique. Veut-on dire qu'il ne sera plus despote? c'est le plus 

• 'grand service que vous puissiez lui rendre. Veut-on dire que 

la nation fera désormais elle-même ses lois? c'ejt tout ce que 
doit désirer un prince qui veut rendre se^ peuples heurcux^^-. 
Veut-on dire que ses volontés arbitraires ne prendront plus 
la place de la loi? eh! quel bonheur pour lui s'il peut voir 

• enfin la loi remplacer les ordres arbitraires! quelle heureuse 
destinée de ne pouvoir jamais faire du mal! quelle géne sala»., 
taire que de pouvoir échapper aux séductions arlificienses deu 

. cours! quelle douceur pour une conscience honnête et puro 
que de ne pouvoii^ jamais faire que le bien! 11 ne sera plus 
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roi, il ne sera plus maître!.... Il le sera tien davaniage, cm 
* . il sera respeclé comme la loi , il sera maîire de tous les tœvrs. 
» Il suit, mc^ieurs, de ce que le pouvoir législatif ne peut 
pas être divisé, de ce qu^il ne peut être aliéné en tout oa en 
partie, que ce n'esl pas sor ce moiîT qu'on peut accojrder ' 
roiim vefo qui serait iin acte de législation. 
k n Cependant, si ▼ons )og;ies nécessaire de prendre des prc-> . 
cautions contre tos représenians , yoos pourriez tous arréfei* 
' sur celte îdéé, que le roi doit pouvoir suspendre rexécutiou 
d'une loi , afin de s^assurçr mieuf de la volonté générale des 
peuples. Il paratt évident alors qu'il faudrait partir d'un 
autre principe , et il n'^ en a qu'un de vrai ; c'est que le roi 
esHi f exécuteur de la loi ; et comme tel vous lui accorderiei • 
le droit d'en arrêter Texécution , en rcrnsant la sanction qui 
la précède. Alors cet acte du roi ne serait pas un acte de 
léojislateur qui concourt a la loi , et qui peut la vouloir ou 
ne pas la vouloir, lïais un acte de magistrat sjiprême qui en 
relarde la sanction ; c'est, si je puis mVxpriraer ainsi, un plus 
amplement informé; c'est, pour mieux dire, un appel qu'il 
fait des représenians de la nation à la nation elle-même. 

M Et je r)e doute pas que cette allributron accordée au 
pouvoir esécutif ne soit d accord avec le principe, en ce 
point que les décisions des représenians de la nation peuvent 
^n'être pas toi^ours celles de j|gfSjË^,l^l!^'~>?^^c i qu'ils 
peuvent errer; et , en c^f^^ fù ne peut nier qujS lanaiifOtn 
n'ait droit et intérêt à doBpeirun.À|aiIil)rc à ses représenians , 
afin que ceu:^|pi , dujrant le sonupeil^op |p distractions dç la % 
nation même, ne puissent pas sacrifier ses droits. 

» Cette sittiiî|>utiion donnée! Texécuteur suprême des lois 
•ne répugne poini à son titre ^ à son droit unique, puisqu'elle 
lue défend pas de porter la loi, et que le roi n'a pour but,, 
' en refusant sa sanction , que d'avenir la nation que ses repré- 
senians se sont trompés. Hais il est indispensable que la nation 
soit avertie, qu'elle soil inviléc à s'assembler pour exprimer 
sa volonté précise, que Tappel eufin soit nolilié : autrement, 
de sessions en sessions , de refus en refus, le prince aurait 
le droit d'arrêter tout: l'Assemblée nationale serait un fai\- , 
tdme cbi^nériquç^ et le roi di^iendrail despote* V.^ ^^^'. 
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» Cest ce qa<e vous déler^ûaeres/messîenrs,* dans, voire 
sagesse i quand vous^ prononcerez sur la 9ancbon royale , 
quand vous décîdei^ sans doute que le refus de sanction- 
ner n'aura lieu que d'une Assemblée nationale à l'âutré., et 
que les Assemblées nationales seront permanentes et an- 
nuéUes. ^ 

» Je me proposais, messieurs, de développer aujourd'hui 
mon opinion sur le projet de deux chambres, et d'appliquer 
à l'examen de celte question les principes que je viens d'ex- ' 
poser; mais j'abuserais de votre attention, et, me fixant à 
l'objet dont j'ai eu l'honneur de rous entretenir , je vais 
exposer mes idées dans une suite de principes de loi que 
je soumeis à votre examen : 

» Il y aura tous les ans une Assemblée nationale, dont la 

• durée sera de quatre mois. 

» Les lois seront déterminées par l'Assemblée nationale* 

9 Toute loi déterminée par l'Asseniblée nationale sei» • 
portée au roi pour recevoir la aanétion. 

» Le roi pourra refuser sa snnction à la loi, mais il iera 
avertir les assemblées provinciales de son refus. 

» Toutes les assemblées provinciales recevront du roi une 
copie de la loi; elles l'enverront aux muoicipaliiés, qui l'exa- 
mineront et la discuteront. 

» Elle -sera portée ensuite aux assemblées d'élection, qui* 
discuteront et recueilleront' les avis à la pluralité des suC^ 

* frages. Ces avis serviront d'instruction aux députés. 

» Les députés n^ porteront point de manciRs impératifs; 
ils portcroiiL un poilvoir simple et libre, et dans l'Assemblée . 
nationale on délibérera toujours à la pluralité des suffrages. 

» Si le roi refuse sa sanction à une loi, féleciion des 
députés à celle Assemblée sera annulée, et Ton procédera 
à une nouvelle éledion. ' 

» (Cet article est lait dans h supposition que des députés 
seraient nommés pour deux ans. ) 

' 3» L'Assemblée nationale suivante sera convoquée à l'époque 
•rdinairc. 

9 Si l'Assemblée nationale suivante déclare que la loi est 
nécessaire, le roi la sanctionnera. « ' 
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Discours de M. le comte d'Anlraigucs. ' * 

« Messieurs , avant de fixer qneUe doit être Tinflaence du 
pouvoir exécutif dans la législation, il m*a para nécessaire de 
définir ce qve je crois quV>n doit*eoiendre par le mot de sanc" 

iion royale. 

>l La sanction royale, telle que je la conçois, est ]e pouvoir 
occordc au roi parla nation criniervenir comme partie cssen- 
liullc et inti'grnnic J.»ns roxercice du pouvoir légisLitif, de 
telle maniiTC que son consentement aux actes du jMmvoir 
législatif convertisse ces actes en lois, et que son opposilioa 
rende ces actes de nulle valeur. Telle ést, suivant inoi,l'ae-> 
ceptioii qu'on doit donner à la sanction royale. Ce principe 
exposé , je me conforme â Tordre dn tour « et je clierclie si 
celle sanction royale pent éltc ravie au poiiTqir exécutif, oa 
si la liberté du people,. son intérêt , esugent ^*eUe lai soit 
conservée» 

. » n est an principe essentiel ^ doit servir de guide ixù% 
toutes les discussions de ce genre; ce principe existait avant 
vos décrets; mais vos décrets ont rendu uu hommage solennel 
â ce principe. Toute autorité réside dans le peuple; toui^ 
autorité vient du peuple ; tout pomnar Ugidme émane duk 
peuple. Voilà le principe. 
* » Il dépcntl du peuple de faire la distribution «les difl'crens- 
pouvoirs qui conslilucnl et maintiennent la société, ainsi qu'il 
le juge utile à ses intérêts; mais cette répartition des pou- 
voirs opérée, i\ ne dépend d'aucun de ces pouvoirs d'euva- 
hiv les droits d'un autre pouvoir, de se les attribuer; et à 
rinstant* qu'un des pouvoirs éoiaaéa du peuple envahit sans 
son aveu l'autorité d*un autre genre de pouvoir, il n'existe 
pliis au milieu de la nation dé pouvoir légitime^ il n^'existe 
^lus d'obi i^ati on d'obéir aux actes d*aa pouvoir que son infrac^ 
tion an^volontés du peuple a «e^çidu.tjtranDique. 

» Cest donc du fewpû 4]u*cmi^iit tous- les pouvoirs légi-^ 
times, ceux aux actes des<|uels Tobéi^sance est due. 

9 La manière dont le peuj>le distribue tous les. pouvoir» 
çonstilue les diverses ^oç^es de gouvernement. 

» Si rétendue de. Ij^^pociéiv peraust au peuple de vetenîv 
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et d'exercer tous les genres de pouvoirs ; s'il fait ses lois , 
s'il les fait exécuter , s'il juge ceux qui les enfreignent, alors 
le peuple a constitué le gouvri-ncmcnt démocratique. 

3> Et sans entrer dans la nianicrc dont il peut établir toutes 
les constitutions, je me borne à dire que, lorsque l'étendue 
de l'empire et son immense population nécessitent que le 
peuple donne au pouvoir exécutif toute l'énergie dont il|^at 
être susceptible, alors sa volonté élève des trônes ; alors 9k 
volonté confie à celai qu'il plait an peuple d'y laire asseoir 
la plénitude du pouvoir exécutif , sans partage et sans .autre 
limite (]ue celle dont la loi elle-même doijt l'environner* 

9 Mais au momelit oft péiip9|p V|QX|^epIus par lui-même 
immédiatement tons les' g^enrés àt pbuvoits, il est obligé de 
répardr et de distribuer séparément tous les genres de pou voits. 

» Leur réunion dans le penpie constitue ]â démocrafiep , 

» Leur rénniorn partout ailleurs constitue la tyranme. 

9» Aussi il rmetle pouvoir exécutif à. un roi. 

» Mais dans quelque état que les hommes vivent, il est un 
droit dont ils ne peuvent se dépouiller, celui de faire des lois; 
car la loi n'étant que l'expression de la volonté de tous, on 
ne peut s'assurer qu'uu homme ou qu'une réunion d'hommes 
voudra toujours ce que tous auraient voulu. 

M De celle nécessité de réserver au peuple le pouvoir légis- 
latif, et de l'iuipossibiliié d'exercer ce pouvoir par la réunion 
d'un peuple immense, est née la représentation du peuple ^ 
et ce droit inaliénable qu'il a conservé d'élire ceux qui doi- 
Tentle représenter, de les guider, de les instruire, de les ' 
Juger, de les mettre, à même enfin d'être les 'organes de la 
Volonté publique^ et 4^ns. TilnpoasibiUté de. faiîuiis dominer 
la Tolonté publiqàe. 
• » Au Umiiiefit ou un ppUVoir que nous ne pouTons éiLéirce'r 
par nous^mêmeê nous échappe , A l'instant ou nou^souimes 
forcés dè le confier , une salutaire défiance se place à côté 
>de la confiance, et la surveillance du penpie se partage entre 
les divers genres de pouvoirs émanés de lui. " 
• » Il n'oublie jiimais cette terrible vérité, que Li liberté 
de tout peuple qui n'exerce pas par lui-mt^^me tous les pou- 
Yoirs n'existe que par la séparation des pouvoirs* 

* 
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» Le souvenir de celle vérilé l'oblige à se rappeler qu'il 
est de la nature des pouvoirs d'aimer à s'accroHi^, comme 
il est de la nature de l'homme d'aimer la puissance. Dans les 
états monarcliiques il sait qu'il a ces deux risques à courir : ' 

» Réunion des pouvoiit dans le corps Wgtidatif, qui consli- 
lue lis tyrannia de plusieurs; ^ 

» Réunion des pouvoirs dans le poutoir exécutif, qiii 
constitue la ^rannie d'un seul. 

« Pour conserver sa liiierté entre ces deux écuéils , il voulut 
les armer l*«n contre rautre.d^aae égale snrveiRance, et dire 
tourner au profit de tous ce même sentiment de jalousie et de 
pouvoir qui semblait les rendre rivaux. 

» C'est du résultat de ces sages idées qu'est née la sanc- 
tion rojale ; c'est en elle que le peuple trouve le rempart de 
la liberté publique et l'assurance que nous, qui sommes ses 
représentans , nous ne deviendrons jamais ses maîtres. 

n Si le peuple réuni faisait la loi, nul doule que sa volonté 
connue ne constituât la loi ; el dans cel état de choses, à qui 
que fût confie le pouvoir exécutif, il ne lui serait accordé , 
après avoir reçu la loi du peuple, gue l'iionneur d'y obéir, 
et celui de veiller à son exécution. 

» Mais agir par ses représentans ou agir par soi-même 
sont des choses bien dilférentes. Quand le peuple lui-même 
lait la loi , et qu*il lut exécuter la loi , il y a unité de rues et 
unité d'actions , et il est liors de doule que le peuple ne Fasse 
ingonreusemeot exécuter ce qu'il était lib*re de vouloir, 
comme il est sûr que ce qu'il fesa exécuter sera la Tolonté 
générale. 

n Quand le peuple confie le pouvoir législatif à des repré- 
sentans, son premier soin est de s'assurer qu'ils ne voudront 
jamais que ce que veut la volonté générale. 

M Pour s'assurer qu'ils ne voudront jamais que ce que veut 
la volonté générale, il prend des moyens de les surveiller et 
des moyens de leur résister. 

» Le moyen de les surveiller le plus puissant et le plus 
Utile fut de confier au pouvoir exécutif la sanction royale. 

» Jaloux de sa prérogative et du pouvoir qui lui est confié, 
soli intérêt Tattache à résister à toute «surpatîoa dtt corps 
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législatif (]ui* limerait de s'ailribuer une poriiou de la puis- 
sance exécutrice. 

« En cela ce moyen f si puissanl pour conserver la lilierlc, 
« Il est ulile en ce qu'on ne peut espérer que le pouvoir 
exécutif emploie avec zèle tous ses e/Torls pour l'aire exéciiior 
des lois qu'il désapprouverait , et dont q\iel^ues-ttae$ m<;mes 
poarraient diminuer sa prérogative. 

» C'est donc avec sagesse que le peuple a voulu ^ quand 
il n'a pas «xercé lui-même la pléoitude do la sowreraiDelé , 
qae les denz pouvoirs qui constituent essentiellement le go a- 
Temement,etqni émanent de lui « s'accordassent pour établir 
la loi ; et quand il voulut que la loi ne fât établie qne par 
cet accord, il prit le moyen le plus sur poiir maintenir cbaqne 
pouvoir dans ses limites, et s'assurer de la bonté des lois qui 
seraient promulguées; car, il est utile de le répéter sana- 
cesse \ aussitôt que la moindre partie du pouvoir exécutif se 
trouve réunie au pouvoir lé^slatif, à Vinstant la légitime 
Tcpréseniation du peuple n existe plus , et il est menacé par 
la tyrannie. 

» Mais quels sont donc les ioconvéoieus de la saHclion 
royale? 

» Ceux qui vcTilciil la détruire crnigncnt que le refus du 
roi de sanctionner telle ou telle 101010* rende cette loi inutile , 
et que, s'ânnant sans cesse de ce refus, il ne domine en 
maître absolu le corps législaiif. 

» Ils craig^ncnf quie cette faculté de s'opposer aux décrets 
du corps législatif ne devienne un moyen entre les mains du 
roi pour usurper sans cesse sur le )|»ouv.oir législatif* 

9 Je ne trouve aucun foqdement réel à. ces craintes. '. 

» Le roi n'a intérêt de «'ppposer cqnstammenl qu'aux lois 
qui tendraient à .diminuer sa prérogative, celte prérogative 
que la volonté du peuple Ini accorde, et que la constitution 
doit garantir ; et en cela l'intérêt du roi se trouve conslam* 
ment réuni à l'intérêt du peuple. Userait coupable envers le 
peuple s'il cédait jamais la plus légère portion du pouvoir 
exécutif; il le serait même à présent, que la volonté du 
peuple lui est manifeslée dans les caliiers des représenlans de 
la uaiion , s'il ne préféraii de descendre du tronc plutôt que 
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de renoncer a là sanction royale , que le peuple a déclaré 
Tonloir ïiii conserver. 

» Mais en laissant an Voi une si grande , une si gloneotte 
prérogative , cefle 4* être iwrtie nécessaire et întégrânte du 
pouvoir législivlif , le peuple a intéressé le roi, par lous les. 
moyens qni ont de Tempire sur les cri ui;» i^éîiéu'eax. , à la 
conservation de la constilulion ; il n'a d'existence lé.'^alc qu'au - 
iaul que la conslilution existe; ainsi il ne peut èlie^ntéressé 
à ce qu'une bonne loi ne soil pas laite, et il est très-ilitéressé 
à ce qu'il ne soil promnlj^né que de bonnes lois. 

» Mais enfin je suppose que, des vues dillérentes les lui 
faisant envisager sous divers aspects, il refuse sa sauciioii à 
quelques-uns des décrets de l'Asseiublée hé bien , ces décréis 
deTiendront de simple^ pjrojets^ le peuple aura le temps de les 
. îngcr; le ro^ celai d'ét^' instruit de la volouié dû peuple; et 
si ces lo}SsofAtéelIenic|^|j^î||j^^ eUeaserout 
ètabliepV mais elles le &roair^t-^*peuple lui-même, apcés 
nn "exà&en réflécMi;' néce|sité* par le refus de' la sancticHi 
royale ; et je sois loin de regarder cet obstacle commé un mal , 
car le pire de tons les maux à mes yeux est la précipitation 
réunie au pouvoir, et c'est un objet de terreur bien légitime 
qv^un corps qui à cbaque.iustant peut créer, anéantir, réduire 
sa volonté en loi, et les loîs existantes an néant. ' 

» Mais j'adnnels encore qu'il se trouve un roi assez aveuglé 
sur ses plus cliers intérêts pour refuser sa sant lion à une loi 
nécessaire et juste, et dont rétablissement instant importe à 
la sûrelé de l'empire; en ce cas très-bypothélique u'avon»- 
lîous aucun moyen de lui résister? Mars si son refus peut mettre 
l'Etat en péril, il dépend de vous de le réduire lui-ménje a 
l'impuissance la plus absolue, eu 4ari«saui à li^stam le iréâor 
public. ■ ^ - 

« Je sais q^e ce moyen violent est irès-alarmant, qu'il est 
même très-daifgereux; mais c'est précisément parée <{u'il est 
filarmant et dangereux que le corps légisialif^ trouve dans 
1 ^possibilité de Pemplôyer légèrement : mais quand une lui 
a laquelle 'est attacbé lésalqt de l*£tat' est rejevée, alors ce 
moyen alarmant pourrait être employé; il avertit les peuples, 
il avevtit le monarque y et anssitéirerdre est rétabli : mais en 
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m^me temps Tassurance que le peuple imprauverait forlemenl 
qu'un pareil moyen fùl mis souvent en usage, fjaranlit le pou- 
voir exécutif de la sorle d'empire que le corps législatif, arme 
de ce puissant moyen , pourrait exercer sans cesse sur Ini. 

» Mais quels sont les moyens de suppléer à la sanction 
royale? car on sent Lien qu'il faut un frein pour arrêter le 
pouvoir législatif; on sent bien que le roi, privé du pouvoir 
de s'opposer à aucune des lois du pouvoir législatif, ce pou- • 
voir, pour devenir Ijrannique, n'a que deux lois à faire, se 
déclarer permanent, et rendre ses membres inamovibles; ou 
senlbieu que le pouvoir exéculif, dans la dépendance la plus 
absolue, perd toute son énergie, et qu'il sera réduit à servir 
le corps législatif et à lui obéir, ou à être anéanti. Pour éviter 
cç danger imminent on ne Iruuve que deux moyens; le pre- 
mier, de laisser au peuple le droit d'examiner les actes du 
pouvoir législatif, et celui de les réformer; le second, de 
limiter <lans la constitution les pouvoirs du corps législatif, de 
luanlcrc qu'il ne puisse altérer la constitution, et qu'il faille, * 
j)our changer la constitution, une Assemblée élue pour cet 
unique objet , n'ayant que ce seul objet en vue , et dont l'exis- 
tence, limitée et annoncée par la constitution, laisserait l'es- 
poir de voir changer ce qu'elle aurait de vicieux, et rassuac- 
rail contre la crainte des cbangemens perpétuels. 

« Mais le premier inconvénient, de placer le droit de con- 
sentir à toutes les lois dans le peuple, est le m^me qui a 
empêché le peuple d'exercer lui-même la puissance légis- 
lative. 

j» On sent bien que 'si un peuple n'a pu se réunir pour 
former ses lois , il ne pourra se réunir pour recevoir les décrets 
do ses représentans , les examiner et y consentir. 

» Alors on sera forcé de prendre le silence du peuple pour 
un consentement; et de ce que, après l'Assemblée nationale, 
le peuple se taira, son consentement sera pré-sumé; mais s'il 
se déclare par.une insurrection, alors cette opposition infir- 
mera vos décrets : cela se comprend aisément. 

» Mais c€^ moyen de résister par une insurrection est laissé 
aii peuple, quelle que soit la nature de son gouvernement: 
partout, quand un méconleotemenl universel toarmente le 
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peuple, il se rcuiill poiu résister. Mais c'est à rendre ce ter- 
rible moyen inutile, t'tiL à en prévenir la nécessité que doi- 
veul len'lrc tous les eflbrls lî'un gouvernement sage; et ce 
serait une singiilirre conetiliîlion que celle qui ferait un 
moyen ordinaire Je résistance de ce moyen terrible , qui peut 
sauver la liberté en péril comme il peut la dclraire» de ce 
moyeu souvent fayorable à la tyrannie, et toujours effrayant 
par les dangers qne coprt la chose publique et le^péjrils qui 
jucnaccDt les citoyens. 

» Quand le peuple à voulu répartir lé pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif, et les séparer, il a voulu également éloi- 
gner la tyrannie de tous et celle d'un seid : quand U voulut 
leur accord pour la création des lois, il voululi sàtisfaît de ce 
seul témoignage de Paccord des pouvoirs qui émanent de lui, 
s'éviter céé^oyèÉâeifiràyans d'insurrection et ces rérîstances 
dont on r'ôm^siîl , iw^ré lui , lui rendre l'usage. ' ' 

« Tj'âj^blr qu'il sera possible de suppléera là Mgîtance du 
pouvoir exéculil" en traçant dans la constitution les liiuiles 
du pouvoir lé;^is!alif , de telle nianitre qu'il ne puisse les en- 
freindre, est à mes ^eux une chimère, mais une cliimèie 
Ires-dangereuse. I 

» Car enfin quel sera donc le surveillant du pouvoir 
législnlif? Qui avertira le jieuple qu'il est sorti des limites 
de la constitution , si l'on d^ouille le roi de Ja sanction 
royale? • ^ * . 

» De quelque manière qu'on s'y prenne pour réprimer le 
corps législatif, en dtant an roi la sanction il ne reste que 
le pouvoir du peuple agissant par lui-même. 

» Mds on a senti les incbnvéoiens de pareilles insua^ 
reclions, qui pourraient ramener i chaque crise la guernfe 
civile. 

9 D'ailleurs il est mille 'moyens de renverser des limites 
de pouvoir dont te peuple ne peut pas s'apercevoir, mais qui 
ne peuvent échapper à la jalousie salutaire d'un pouvoir qui 
en surveille un autre. 

» Ainsi la sanciion royale a le mérite de s'opposer aux 
plus petites entreprises ; elle réprime sans tumulte et sans 
effort le pouvoir législatif , tandis que, le peuple, privé de 
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la snnreillftDce roi , oe peut le réprimer que qiursd le 
mal est estrémOf et par des moyens si terribles, que ces 
mojeDS, mis en usage, semblent être le comble da malbeiir. 

9 Permettez-moi eneore une réflexion sur le danger des . 
moyens de résistance confiés au peuple. L'effet de ces moyena 
. serait la dissolution de la monarchie, et Tissiie la plus pro- 
bable sa conversion en républiques fédératiTes. ïe ne me 
peMettrai pas assurément de dire un seul inot sur Fezistence 
Jijpolhélîqtie de cette ëfrj)èce de gouvernement ; vous ne le 
souilViiiez pas : le peuple français Ta réprouvé; il veut une 
monarchie, et nul de nous n'a conçu la coupable iiléc d au- 
toriser aucune iuslilutiou qui lendrail à altérer son existence 
et son uuitc (i). 

» Quant à colle assemblée cbarj^ée de revoir la constitu- 
tion, de la changer à son gré par Teffel de sa seule volonté, 
ie crois que l'approche de la tenue d'une telle convention 
inspirerait de. terribles frayeurs j et qu*il paraîtrait alors fort 
dur de n'avoir évité le danger de la sanction royale qa^eii 
créant i^ie pareille puissance ; et je crois d'ailleurs 'que ce 
sera un mauvais moyen de laire aimer la constitution, que 
de Fexposer à éire anéantie périodiquement par une assem- 
blée revélne de tous les geâres de pouvoirs. 

» Il résulte de tout ce que je viens de vous exfoaep : 

3t Que , de ce premier priji^cipe que tottt pouvoir émane 
du peuple , il s*ensuit qu'il a^dû séparer tous Jes pouvoirs 
pour conserver sa liberté cl sa puissatice ; 
' » Quïi a dû les empêcher d'ubuiper les uns sur les autres i 

' (i) Ctmime .particulier ]*ai pensé tinssi , et je crois encore qae ta 
l^leiae et entière liberté n^exjste que dans les répnbliqaea tfoaféiéréts.^ 
parce qne le pcuiile sans représentans y constitae sa volonté en Joi , et 
que la vraie liberté consiste à agir par soi-méne et non par Torgane 
d'anlrui ; mais ces opinions, qni m^atlacliaient à Texistcace by^oibé- 
tique de celte sorte dé gouvernement, n^ont ^los d& ioftuer sur mes 
opinions comme reprrsmtnnt de la nation, ni m'empêcher âc regarder 
comme coup.Tblo tlu crimo incmissiblc de lèsc-nalion quiconque, contre 
la volonté souveraine peuple, osernit trnter <îe substituer à la 
monarchie que le peuple a ordontu- Je maintenir et d cuhlir imç 
a»irc sortedegouveraemeal, quel qu'il pût êue. » (j!Sa/e de l'orateur.^ 
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» Qu'il a dû, pçur éviter de grands malheurs, exiger 
que le pouvoir exéculif s'accordât avec le pouvoir léjjislalif 
pour établir la loi ; * 

» » Que de cette nécessité est néè la sanction royale ; 

y> Qne celte sanction est utile eC conservatrice de la sou- 
verainelé du peuple ; 

a) Que les périb qu'elle offre sont nuls ; 
» Que les dangers de l'anéantir sont réels ; 
» Et que les moyens de la remplacer ne peuvent êlre 
qu'insuffisans on dangereux. 

» Je n'ai plus qu'un mot à ajouter. 

» Nul de vous sans doute n'a pu oublier en vertu de quel^ 
titre il a l'iioimeur de siéger dans celte augusle Assemblée. 

» Représenlans du peuplé, organes du peuple, c'est vous 
qu'il a chargés du soin de manifester sa souveraine volonté. ~ 
» Quand le peuple n'a pas prononcé, sa confiance vous a 
autorisés à parler en son nom. 

» Quand le peuple a parlé, c'est à vous de donner le pre- 
mier exemple de la soumission due à la volonté connue du 
peuple. . . • 

» En celle occasion le peuple « parlé. Le soin d'établir 
la sanction royale n'est pas confié à votre zèle ; il ne vous 
est permis que d'annoncer que le peuple veut qu'elle soit 
établie, et voire conscience ainsi que vos mandais vous 
prescrivent de fléchir devant celle suprême autorité, d'où 
émane celle dont vous êtes revêtus. 

" » Vainement d'ailleurs raviriez-vous au trône celle pré- 
rogative conservatrice; le peuple ne croirait pas à un pareil 
décrel; et j'ose ajouter qvie son incrédulité serait une preuve 
de la bienveillance dont il honore ses représentans. 

» Jamais il ne croira qu'ayant ordonné que le pouvoir exé- 
cutif pourrait autoriser ou infirmer les actes du pouvoir légis- 
latif, le pouvoir législatif a déclaré que l'intervenlion du 
pouvoir exécutif était inutile. 

'> S'il était quelqu'un dans cette auguste Assemblée qui 
désirât qu'un pareil décret fût prononcé, je le supplie d'exa~ 
ininer quelles en seraient les conséquences. 

» Le roi peut-être, cédant aux circonstances, à l'amour 
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Je la paix, à l'amour de son peuple, lui ferait ce dernier 
abandon. Son cœur est capable de consommer ce dernier 
sacrifice : oui, en l'état actuel, le roi, je le crois, cédera sa 
prérogative ; mais le peuple ne 1a cédera pas; il la réclamera 
pour lui. 

9 Dans le cœur du peuple se réunira, au besoin qu'il a 
de cetle prérogâlîye pour le niaintien de sa liberté et de sa 
souveraineté, un sentiment de générosité et d^amour ^ttî 
le rallierait au |>ied du Irôn^ que vos décrets auraient dé- 
pou iHé* 

» Il respectera le uialbenr d*ân rot verlueùs et bon que 
la volonté de ses pères y a placé; \\ ne soutiendra )âmais , 
'lé spectacle de ce roi, naguère trop puissant sans doute f 
aujourd'hui dénué de toute puissance. La raison sévère 
guide seule les représenlans d'an peuple ; mats le sentiment 
entraîne le peuple ; et dans le ju^ie enihpusiasme <jne les' 
venus du roi lui inspireront, dans la jnsle confiance qu'il 
prendra en ses qualilés pt rsoniK-Ile.s , le peuple se dira qu'il 
Ti'a pas voulu lui ravir sa prérogative; et craignez qu'alors 
il ne lui rende plus de pouvoir qu'il ne doit en conserver 
pour le maintien de la lil^ené publique. 

» Appelés pour établir la constitution, nous avons du 
détruire tout ce qui faisait obstacle; mais ce doit être un* 
. Bonheur pour nous de trouver enUn ^ue le maintien 4^ la 
> constitution et de la liberté nous commande de laisser au 
roi la plus bellé de ses prérogatives. 

n Quand nos travaux seront cpiisoroinés il .se demandera 
jà lui-môme s*il avait en raison de c<wcevoir de cette anj^iisle 
Assemblée les craintes dont pent-étre on avait chercbé à 
l'environner; et dans ces jours de^paix, de bonbeor et âê 
confiance , qui vont succéder i cfss temps d'orage et de ' 
troubles, alors, se rappelant les*)oui% de chagrin et d'în-* 
quiétude qui se sont si péuiblcmenl écoulés, il se convaioçn^ 
que la liberté, qui dût le bonbcnr des peuples, assure U 
stabilité dos trônes, la puissance des monarquçs et la iéli- 
cité du^ bons rois! » 
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Dù'e de M* L'abbé S^e^es, 

tt llesmAira , ^applaudis à la aagets^ de rAssembïée ^ qai n^â 
rien tooIq déeider sur la qaosiioD de la sanction royale a?aiit 
d'avoir édaîrd les <|iieslfons roittoes ét dépendantes dé la per * 

manence des Etats généraux et de l'onité du corps législatif. 
Peut-être ces qnestions elles mt'ines ne peuvent pas tellement 
s'isoler qu'elles n'aient encore besoin, pour être parl'ailemeiit 
éclairées, d'emprunler toules les lumières qui appartienuenl à 
roro;anisatioii entière de la représen talion nationale; mais ce 
qnî convient le mieux: n'échappera pas à votre sag.icjlé. - t v 

» L'Assemblée paraît avoir abândonné l'idée craHaclier au 
^ pouvoir ro^al une part intégrante dans la formalion de la 
loi; elle a senti que ce serait altérer et dénaturer méniefesseoce 
de la loi , que d'y faire eotror d'autres éléisens ' qoe ' des 
Tolontés înytdueHes. 

n La seule définition raisonnable qu*on puisse donner de ia 
loi esl de Tappder Texpression de ù ?oloiilé des gocLveniés^ 
lies gonvernans ne peuvent s'en emparer en tonton ÉOptrlie, 
sans approchoir pins oà moins ds despoiisme. Tl faut pas 
aonflnr nn alliage anssi dan^eax dans s» eifois. (fat si, 
considérant la personne du roi sous la qualité qui Jai convient 
lo mienz^.«*est*à«dire eoinine chef de la nation, comme* 
pren|ier*cttoyen (i], vous voidcB fane «ne «xception en sa 
ftvenr, vous vous r.ippellete les belles paroles que S. M. 
a prononcées au milieu de vous avant même la réunion des 
ordres: moi, a-t-elle dit, qui ne suis qu'un avec l.t nation. 
•En effet, le prince, le chef de la nation ne peut être qu\ni 
avec elle; si vous l'en séparez un seul instant, si vous lui 
donnez un inlérétpd^éreot , un intérêt à part , dès ce moment 



(i) «Le roi est citoy n d»' tout» s 1rs municipalilés ; il est seul premier 
eîtoyett} tous les autres sont égaux Dans Tordre même de* pou\ oirs 
commtsle pouvoir exécutif n cM pas le premier j aussi ce n\'st )>as îi 
titre de dépositaire de ce pouvoir que le roi est supérieur ^ tous- ic 
regarde le premier citoyen comme le survcillaut naturel, pour lapation , 
' du pouvoir exécutif; j'idcnitàe le roi avec là iiiltoD$ ciMcnble ils font 
quisé cornmonc contre les erreurs et lès eotreprlscf du' ministère. 9 
(Vote de ^omn^. ) 



Yoçs abaiss.ez la majesté royale ; car il est trop évîdeut qa'ail 
intérêt différent de rintérét national ne peut jamais lui être 
comparé; ^ae dans nne nation tout fléchit et doit Aéchir 
deiraot elle. 

^ » Ainsi le roi oe pent jamais cHre séparé, mêpae enidée, de 
ia nation, dont il représente tonle la majeslé; lorsque la nalion 
prononce son vœa, fe roi le prononce arec elle; partout itést . 
cbef, partout il préside. Mais tons ces actes le supposent pré^ 
sent au miUen de Vous; enfin, ici seulement peuvent s*eiercer 
ses droits' à la législation. . 

j> SiVo» est conduit a reconnaître <|ue le rot'nepeul poînl 
concourir à la formalidn de la loi hors de FAssemblée natio- 
nale, j1 n'est pas encore décidé pour tous quelle est la part . 
d'influence proportionnelle qu'il peul y prendre? Du volant, 
quel qu'il soit, peut-il , dans'une assemblée quelconque, avoir 
jilus lie voix que tout autre opinant?... Cette question a ses 
piofondeuis; inais il n'est pas nécessaire de s'y enfoncer en 
entier pour prononcer que la moindre inégalité à cet égard 
est ii)Compalible avec louUpidée.de liberté et d'égaUté politi-* * 
que. Je me oonieuiç de vous présenter le système contraire 
comme rainouant à l'instant la distinction des ordres; car ce qui 
( aractérise la pluralité des ordres est précisément l'inégalké 
des droits politiques. Il n'existe qu'un ordre dans un.^alf 0]l 
plutôt ii u^existe plus d'ordres , dés'^e la leprésetfâitioi^ est 
commune et é|;ale : sans doute nulle classe.cb citoyens n'espère 
conserver en'sa faveur une repréaentation paiiieUe« séparée et 
inégale ; ce serait un monstre en politique ; il a été ^tbattupour 
*îamaîs» ..... . , 

• Remarquez , messieurs, nUe autre conséquencetltfsystème 
que je combats ici. Si le suffrage d'un votant pouvait valoir 
deux sulfra'^'es eu nombre, il n'y aurait plu^ Je raison pour que 
la mêiue auioriié (jul hû a accordé ce privilège politique ne 
piit lui aecordcr celui de peser autant que dix , que mille suf- 
IVages. Vous voyez, messieurs, que de là à les valoir tous, à 
les remplacer tous, il n'y a qu'un pas. Si U7ie volonté peut 
valoir nuiuériquemenl deux volontés dans la Ibrniation de la loi, 
elle peut en valoir vingt-cinq millions. Alors la loi pourra être 
l'cjcpression d'une seule volonté ; alors le roi pourra se diis» • 
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seul reprcsenlanl de la naîion. jNous observions iï y a un ins- 
tant fjue l'incgalité des droits poliliques nous ramenait à l'aris- 
locralie; il est clair que ce syslcnic odieux ne serait pas moins 
propre à nous plonger dans le plus absurde despotisme. 

» Il faut donc reconnaître et soutenir que tonte volonté 
in4i\ Iduelle est réduite àson unité numérique; et uecroyezpas 
queTopinioij que nous nous formons d'un représentant élu par 
un grand nombre de citoyens détruise ce principç: le député 
d'un bailliage est immédiatement choisi par son bailliag^^e • mais, 
• niédiatenieîit, il est élu par la totalité (fes bailliages: voilà 
pourquoi toiil député est représentant de la nation entière ; 
sans cela il y auruil pgrmi les déoutés une inégalité politique 
que rien ne pourrait ju^slifier, et^ minorité pourrait fajre la 
loi à la majorité, ainsi que je Tai démontré ailleurs. 

,» Le roi , considéré comme individu, est réduit à sa volonté 
individuelle; à ce titre seul, il ne peut voler que dans une 
des* premières assemblées élémentaires , où tout citoyen est 
admis à porter son sulfrage. Le roi, considéré comme premier 
citoyen, comme chef de la nation, est censé représentant de 
la nation dans toutes les assemblées graduelles jusqu'à l'As- 
semblée nationale; partout il a droit de voler; partout il peut 
présider; partout il est légalement le premier, parce qu'il ne 
peut y avoir de premier que par la loi; mais nulle part son 
suffrage ne peut en valoir deux. Ce principe est assez démon- 
tré en ce moment par les iuconvéniens du système contraire, 
tels que je viens de les présenter. 

» Aciuellcmenl , messieurs, si vous voulez considérer le roi 
comine dépositaire de toutes les branches du pouvoir exécutif, 
iLest évident qu'il ne s'offre plus rien dans son autorité, quel- 
que étendue , quelque immense qu'elle soit , qui puisse entrer 
comme partie intégrante dans la formation de la loi : ce serait 
oubb'er que les volontés individuelles peuvent seules entrer 
comme élémens dans la volonté générale. L'exécution de la loi 
est ppslérietirc à sa f^iMuaiion ; le pouvoir exéculif et tout ce 
qui lui appartient n'est censé exister qu'après la loi toute 
formée; auparavant toutes les volontés individuelles avaient 
été consultées, ou plutôt ayaient concouru à. la confeclion de 
Iculoi : donc il n'existe plus rien qui doive être appelé à y con- 
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courir. ïoift ce qttipeut y être s'y tvoài^ déjà; rien lui lil 
mânqne : il né pouvait y àToir fpe des volontés ; eUes y «oat , 

tontes Si àùnà l'exerdce dn |»ODvoir exécutif donne une 

expérience, procure deslamiéiles q«i peavept être milet. «IL 
législateur, on peut bien éçotttér 8«s conseils, Tiavileit & 
donner son evîè; tnais c«t itis est «tttre cbose 4ft*li&e Toi<HMé^ 
11 ne doit point , je le répète, el8|Nër dans U fôraiAtion deU 
loi comme pai lie inlégrantc; en ikt mot, si le pouvoir exé^ 
riUif peut conseilly la loi, il ne doit point coutributfir k là 
l'aire. 

' M Le droit d'empc cher n'est point . suivant moi , différent du 
chhbit laire. D'abord il eskaisé de s'apercevoir que le niinis- 
,^jère royal i'era proposer pS^ des députés et soutenir par un 
^arti toutes les lois qui lui conviendront : si elles passent, . 
iout estCgit à son fi elles sont rejetées, il rejettera à son 
fdftr tontes les décisions Contraires. On n'a besoin que de ce 
pHîmier aperçu potor iiciiiir qu'un tel pouvoir e$t énorme^ 
et que celni qui l'exercé èst à peu près le maître de tpnu 

» Pei!»«nera4<Hi à dire qn'empêcher n'est pojnt faire? Je ne 
sais; mais,* dans cette Aisenililée même, ce n'est pas attire 
chose qne faitlà majorité^ à qui poiirtaiit tjoiis ne refoset ]tos . 
le ^roit àefàire. Lôtsqn^niie inotion est sontenne senUnnflnt 
par la minorité, la majorité expriinè kt vœu national en k 
refusant; elle exerce son pouvoir lé^ftlâtif sans Hmites. Eu 
cela , il est permis de le dertiaitdbir, qiteâifit-elIede'plnS ^n'Htt 
acte dont on veut attribuer l'exercice au poîDitCîir esééniu? 
dis que le droit d'cmpeclier que l'on veut accorder an pou- 
voir exécutif est biea plus puissant encore ; car eulin la 
majorité du corps législaliC n'arrête que la minorité, au lieu 
que le ministtre arrêterait la majorité elle même, c'est-à- 
aîre le tcpu national, que rien ne doit arrêter. Je suis tel- 
lement frappé de'celie différence, que le 'vdo suspensif ou 
dbsoln, peu importer, lie me parakplus qu'un ordre arbitraire ; 
\t ne pui»"îe Vofii* qiie comme une leEre de cachet lancée 
COUtfe la vdlontÔ nditOnale , contre la nation éo^jH^ * 

i> Je aaîs qu'jà fdrce de distinçUons d'une part, et de con- 
fusion de l'ifiilie, oll en est parvenu à cdiiSiriérer le vœu ^ 
niilioBal cOiriMé 3*tt potivah èire atfl^ chose^que lé vceu d€è 
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représentans de la nation ; comme si là natfon pouvait parler 
autrement que par ses i cpréscnlans. Ici les Taux principes 
deviennent extrêmement dangereux ; ils ne vont à rieti moins 
ïpi'à couper, qu'à morceler, qu'à déchirer la France en une 
infinité de petites démocraties, qui ne s'uniraient ensuite que 
par les liens d'une confédération générale, à peu près comme 
les treize ou quatorze Etats vaùê d'Amériqae se soBt confé^ 
dérés en convention générale. » 

» Ge sujet mérite la plus sérieuse altenison de ilotrvr p^rt. Là 
J^ranoé flédoit poiut être lAi aatembl^ge 4e pekitai nations^, 
aUt gOliterneraient séparément «f 'déiMMrtties ; ette ii*cit 
foiM vmt ecdleeiroii d'étatif elle «tt uH tout luttqnâ , c«it|A 
posé de parties intégrantes ; ces parties ne doivent [foim avoir 
aéparémeiit^li%esiÔ9iN»^ottfl6le^ psoÊse qs^eUea ne son» 
point àe^^éMé^flem^^^ ites^aHifatHé fonnant 
qu'ân 8^l>t|»iKirOilte^^ «M grande; eOa «nus inté^ 
i»iilji;|IÉiWlletiéBfctttw Igrtà perda 4A aojàâ hma pérnfet^ 
ti^^'^MItîdéi^r léi mmnicipadités qui s'éiablteant) t>n 
districts, oti provinces, ebmme^alitaift d« Yéptibliques 
unies seulement s<ms les rapports de force ou de protection 
commune. Au lieu d'une admmislralion générale qui, par- 
*tant d'un centre commun, va frapper unifornicmcnt les par- 
ties les plus reculées de l'empire; an lieu de cette léGislaliori 
dont les élé mens , fournis par tous les citoyens, se composent 
en remontant jusqu'à l'Assemblée nationale, cliargce seule d'in- 
terpréter le vœu général, de ce vœu qui retombe ensuite aveè 
tout le poids d'une force irrésistible Stir 4es voloimés eUei^ 
fàêto^ti rpii ont cdnpoUra à le former, nous n'aurotis plns^^ 
ééiihSié^'^ royaume, kénssé de barrières de tonte 
t^ik^, qu^ttnéiiaos de coutumes, de régkmeilS, Ûë probibi* 
. )ii^ |iÉMHiBèr^ à ekaqae localité; èe beatfpays deviendrd 
9diéëx*aiikvtfyiigëiar$(it«iix babîtails. Ifttis Mil iitl^nflon ne 
dè tons présenté Ida incqnlréirîew Innombréi^ 
bles'qifi'ac^Mj^Ilhient k France ti eHe m traHsformàit jaoaiâ 
«tf ^iMf dailfidérs^ion de mnnicipdbtés on àe prtfTitt<*es; '^é 
tflll-^intU, messienta, TOtre projet; il snflitdono ih remar-^ 
î|liër i]ue, si nons n^ prêtions garde, les principes que i\ous 
paraissons .adopter , aidés déjà par des circonstances beati- 
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coup trop,H>i»#iiei, poumieat bien nous mener à 
Âiaau<m poliUqBé q«i ii*etl poîiaidaDS aos vues, et dont naos 
«brîons «itsbileF hiéïk de la peiae à sortir. 

» En conséquence de ces courtes réflexions, qu'il serait 
inutile aujouni liui d'ctcndre davautage, je crois (ju'on pour- 
rait demander des à présent ^ eu forme d^aaicndemeut à la 
question qui nous occupe : 

» Qu'il soit Ibrmé dès ce soir un comité peu nombreux, 
pour préseuier à rAssemblée, sous deux ou (rois jours, un 
plan de municipalités et de provinces, tel que la. France, 
ainsi organisée, ne ce^ pourtant point de £c»rmer un tout 
eoamiâ iiiiiiovnM^aient«à «ne législation, À .ona adoiiaistratioa 
coiÉaiajiev 

'.a Je neeers poiot delà qitieaiion , raeisiears; il eat impossible 
de oonslitaec la législakire ordinaire sans coonaitre les élé* 
vieas doal elle ae'-eeinpase, ei.les cianaiix' par lesqnel^.. les . 
Tolont^ iadivida^ei arrivent aurreàdcZ'Tons <îommnn oà 
«Ilet Mroat se eoncevter pour former le vœu général* Le 
fiuiet qui ventoccnpe iftsataeriainement,. tient essentiVUentent 
aa système de représentation qae vous veiudrez adopter ; vous 
tiepouvaB aa fiauler les bases qae dans les municipalités ; * 
yofis né pouM en proporUoni|er les parties qu'^ n détermi** 
nant d'avance ce que vous entendiez par provinces daus votre 
noùvelte langue politique. 

» Il est plus pressant encore Je connaifre quel degré <l'in- 
fluence vous voulez donner à ces assemblées commettantes 
sur les députés iialionaux : je iie parie pas de Tinfluence 
sur les personnes, elle doit être entière, niais de l'influence 
des commettans sur la législation elle-même. On voit que si 
la volonté nationale peut se manilesler daus les municipalités 
OU dans les bailliages»' et qu'elle ne lasse que se;;^pé<ter dans 
Pésscmblée générale; .on voit, disrje, que \e' ^eto ^sus]»ensif ^ 
OU plutôt l'appel an peuple, à quoi DooSseiabloBS au|OUi:d*liui . 
Vouloir réduire le droit d'empêcher, prend nn tout autre 
caract^ : de même, s^il neî^ul qu'énoncer, nn. vœu déjà 
lomé par le peuple dans, les bailliagfi^ ou dans les- mnnicipa'^ 
itijéi, i^'«8t-U nécessaire, pour un i^noncé qui ua peut pas 
varier, de former deux ou trois duuabres? qu'est-il u^peit 
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salre de les rendre permanentes V Dos porteurs de voles, ou 
bien,' en se servant d'une expression déjà connue, des cour- 
j*iers politiques n'ont pns besoin d'être pernianens. 

» Il faut donc convenir que le système de représentation 
et les droits que vous voulez y attacher dans tous ses degrés 
doivent élre dclerniinés avant de rien statuer sur la division 
du corps lé};islatil" et sur l'appel au peuple de vos décisions. 

. » Les peuples européens modernes ressemblent bien peu 
aux peuples anciens. Il ne s'agit parmi nous que de com- 
merce, d'agriculture, de fabriques, etc ; le désir des ricliesses 
semble ne faire de tous les états de l'Europe que de vastes 
ateliers; on y songe bien plus à la consommalion et à la pro- 
duction qu'au bonheur : aussi les systèmes politiques aujour- 
d'hui sont exclusivement fondés sur le travail; les lacullés, 
productives de l'homme sont tout; à peine sait-on meUre à 
profil les (iicultés morales, qui pourraient cependant devenir 
la source la plus féconde des plus véritables jouissances. Nous 
sommes donc forcés de ne voir dans la plus grande partie 
des hommes que des machines de travail. Cependant vous 
ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen et les droits du* 
civisme à cette multitude sans instruction qu'un travail 
forcé absorbe en entier ; puisqu'ils doivent obéir à la loi tout 
comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concourir 
à la faire; ce concours doit être égal. 

^ » Il peut s'exercer de deux manières. Les citoyens peu- 
Vent donner leur confiance à quelques-uns d'entre eux ; sans 
aliéner leurs droits, ils en commettent l'exercice : c'est pour 
l'utililé commune qu'ils se nomment des représenians bien 
plus capables qu'eux-mêmes de connaître rinlérét général, 
et d'interpréter à cet égard leur propre volonté. 

•» L'autre manière d'exercer son droit à la formation de la 
loi est de concourir soi-même immédiatement a la faire. Ce 
concours immédiat est ce qui caraclérisç la vérilable démo- 

^c^alie : le concours médiat désigne le gouvernement repré- 
sentatif :1a différence entre ces deux systèmes politiques est 

/énorraa 

» Le choix entre ces deux méthodes de faire la loi n'ost 

t. . 

'.pus do u te u X pa mil n qjis. 
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^vjo D'dbord la très-grande pluralité de nos concitoyens n'a 
ni assez d'instruclion ni assez de loisir pour vouloir s'occuper 
direclement des lois qui doivent g^ouverner la France ; leur 
avis est doue de se nommer des représenlans; et puisque c'est 
l'avis du grand nombre , Iqs iioinmes éclairés doivent s'y sou- 
rnellre comme les autres : quand une société est formée , ou 
sait que l'avis de la pluralité liiit loi pour tous. 

» Ce raisonnement , qui est bon pour les plus petites muni- 
cipalités, devient irrésistible quand on son»je qu'il s'agit ici 
des lois qui doivent gouverner vingt-six millions d'hommes ; 
car je soutiens toujours que la France n'est point, ne peut 
pas être une démocratie; elle ne doit point devenir un état 
iédéral , composé d'une multitude de républiques unies par 
lin lien politique quelconque : la France est et doit être un 
seul tout, soumis dans toutes ses parties à une législation et à 
une administration communes. Puisqu'il est évident que cinq à 
six millions de citoyens actifs , répartis sur plus de vingt-cinq 
mille lieues quarrées, ne peuvent point s'assembler, il est 
certain qu'ils ne peuvent aspirer qu'à une législature par 
représentation; donc les citoyens qui se nomment des repré- 
senlans renoncent et doivent renoncer à faire eux-mêmes 
immédiatement la loi ; donc ils n'ont pas de volonté parti- 
culière à imposer; toute influence, tout pouvoir leur appar- 
tient sur la personne de leurs mandataires, mais c'est tout : 
s'ils dictaient des volontés , ce ne serait plus cet état repré- 
sentatif; ce serait un état démocratique. 

3) On a souvent observé dans celte Assemblée que les bail- 
linges n'avaient pas le droit de donner des niandats impératifs ; 
c'est moins encore. Relativement à la loi, les assemblées 
commettantes n'ont que le droit de commettre; hors de là 
il ne peut y avoir, entre les députés et les dépulans direois, 
que des mémoires, des conseils, des instructions. Un député , 
avons-nous dit, est^nommé par un bailliage, au nom de la 
totalité des bailliages; un député l'est de la nation entière; 
tous les citoyens sont ses commcttans : or, puisque dans une 
assemblée bailliagère vous ne voudriez pas que celui qui vient 
d'être élu se cbargeàt du vœu du petit nombre contre le 
vœu de la majorité , vous ne devez [ra^ vouloir , à plus forte 
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rmon , qu'un député de tons les citojras du Toftmfoe écMte* 
le T^B de« se«k Jiabiuns d'un bailliage ou dVoe omnicipa- 
lilé contre la volonté de la nation entière. Ainsi il n*y a , 
il ne-peut y avoir, pour un député, dH mandat impéraiij\ 
ou même de vœu positif, que le vœu national; il ne se doit 
aux conseils de ses coinmellans directs qu'autant que ces 
conseils seront conformes au vœu national. Ce vœu, où peufc-il 
être, où peut-on le reconnaître , si ce n'est dans Assemblée 
nationale elle-même ? Ce n'est pas en compulsant les cahiers 
particuliers, s'il y en q, qu'il découvrira le vœu de ses com- , 
mcttans ; il ne s'agit pas ici de recenser uo, scryuia démo- 
cratique . mais de proposer , d'écouter, de se concerly » de 
Btodi^eT'Son «ni^ enfin de fom^r «Di,cooMnan une volonté 
commune. " 

m Ponr écarter tout reste de doute à cet égard , .iaisons 
attention q^e 9 même dans la pins s||tGte démocratie ^ çeite 
méthode est la seule pouf^ Cbrajner un vœi^comnN^. Ce n*est^ 
pu la veille y e| chacnn ches soi , qoe les démocrii^çs les plns^ 
jaloux de la liberté forment et fixent leur avis particulier 
•pour être ensuite porté snr la place publique, sauf à rentrer 
cbei soi pour recommencer toi^ours solitairement , dans le 
cas ou l*Ott n'anxtU pas pu tirer de tous ces a? ts isolés une 
volonté commune à la majorité; disons-le tout à fait, cetic ^ ' 
manière de Ibrmcr une volonté en commun serait absurJc. 
Quaiiii on se réunit c'est pour délibérer, c'çst pour connaître 
les a\;is les uns des autres , po»|jf profiter des lumières réci- 
proques, pour confronter les volontés parliculii' res, pour les 
imodifier, pour les concilier , enlin pour ohlenir un résultat 
commun à la pluralité. Je le demande à présent ; ce qui 
paraîtrait al)surde dans la dâmocicalie la plus rigoureuse et la ■ 
plus défiante doii-il servir de rc^dc dans une législature 
représentative? 11 est donc incontestable que 4es députés sont 
à l'Assemblée nationale 4»ou pas pour y annoncer le v«u • 
déié formé de leivs cofoiuiettaiis directs « mais pour y déli- 
béser et y voter li brement diaprés leur avis aauel , éplainé de 
toutes les lumières que TAwieinblée peut foUrmr à cbaéun. 

» Il . est dope iouifle qu'il y ait une décision dans les bail» 
liages ou dsns les municipalités, qu dpus cbaque maison de 
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\ille on village, c.ir les idées que je combats ne mènent à 
à rien moins qu à celle cspt co de ehartieuse politique. Ces 
5ortcs lie prétentions sernicnt pins que ili'mocraliques; la 
décision n'apparacnt eL ne peut appartenir i|U à la iiattou 
assemblée. , 

» Le peuple nu la nnlion ne peut avoir qu'une voix, reîfe 
db la léî^sl;»lure naliouale. Ainsi, lorsque nous entendons 
parler d'un appel au peuple, cela ne peut vouloir dire autre 
eliose, si ce n'est f|ne le poarotr exécutif pourra ap])eler de 
la nation à eUe^méne , et non pas' des ireprëséntans à lenn-; 
connnettans, puisque ceux-ci ne peuvent se faire entendre 
que ipiir les députes nationaux. L'expression d'appel au ^v^> 
jAélg^ donc, mauvaisé, autant qu'elle e9l ÎApolitîqueni^»^ 
pi!iMiPfcée; Le peuple, je le répète, dans. un pays qui jn^est- * 
pas une démocratie ( et la Fra&cé ne saurait l'être ), le peuple - 
lie peut parler, ne pem agir que par ses représaotans. ô^^I» 
1^ » De toutes les bbserraiipns que je viens de tous Hiàiii^^^ 
tre il faut donc ^onchire*, relalivement au droit d'empélchèr^ ' 
qu'on ne dpi i p o int entendre par its^inot un droit de parlicipei'^ 
â la législature ^ ni un droit d'appel an peuple; et comme j'ai 
prouvé eri même temps que le droit d'empéchnr ne diflférait 
point le plus souvent du droit de faire \ il me semble que 
je pourrais déjà en lirer telle conséquence, que le veto ^ s'il 
est nécessaire , ne peut être conlié qu'à ceux qui ont le droit 
de faire ^ c'est-à-dire à ceux qui participent tléjà activement 
à la formation de la loi. Jl ^||t certain , et nous l'avoTis aussi 
prouvé, que le pouvoir exécutif n'a aucune espèce de droit 
à la formation de la loi. Si doue-vous voulioz accorder 1^ 
:i^^eMaxi r<ûtece pounEUit pas être à titre de dépositaire du 
:^([Hivoir^&^tii'^ ce ne serait qu'à titre de chef de la natioiii:' 
Onde premier citoyen : à4>e tifcre , avens-nous dit, le roi peut < 
avoir le droit do* voter à toutes les assemblées qai>sont dtos;' 
l'ordre de Ja i^préâentafSiln ' nationale; à ce litre seul lé rot 
Va point de supérieur^ la majesté royale éclipse iout, pai^ 
qu'elle est la -majesté nationale, elle-ménie.; ''^'i^^.^^-^^^^^''' 
• # ' Au tenne ou je suiV arrivé la question présenftè^dbiMge 
d'aspect; elle se réduit à savoir si le difoit dlenipêclier est 
utile, qaand, et en quoi ; et^ dans le cas où' on le crpinrît 
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mile, s'il fnnlle fairo exercer par le cîief de Li nation , votant 
dans rassemblée législative, ou par toute autre partie du la 
législalnre. 

» Je crois iniilile de prévenir que le i'eto dont je cherche 
l'ulilité De peut pas être \c veto cjui s'est présenté d'abord 
sons le nom de veto absolu» et qu'on espère a«JoBffd*lmi faire 
piés , ra( i I ( 1^1 ent adopter sons dénominatioii «doaeie de v9to 
indéfini ou Hlimité. 

, » J^ignore quelle idée on se forme de la volonté d'une na- 
tion lorsqn'-on a Tair de-^riiîre i|a*eUe peot être anéanliepar 
iinè YoloBlé pa^icidi^pe ét aybtlîfllieartl ne 8^^yit iei>i^'4la 
i^eto éuspenaif ; Vantre, il faut le dire, nemérkep«9 «{ô^wle 
réfute séri'ensement;' ^ v . _ - ^^jt*» -, 
^ » Le décret nationall4<uir-Vciiu eraignez les elFets,' et que 
vous croyez bQn d<# amp^ndt^c jusqu'à nn- noinrel esamen , 
rigaiSe la <yHjktn(ion , ottinen^V^afi^aiîiieut siiDpleineDt .Jk 
la légisfe^M^U -^Ic^ le$ denx'poiBfii de yoe «î^ieafiii^ 
nous allorjs considérer Taclion du veto, ^ --^"^*>^^ ^"^ t/ 
» En An'^h'terrc on f«'a point distingué le pouvoir consti-^ 
tuant du pouvoir iégislalil'; de sorle que le parlement britan- 
nique, illimité dans ses opérations , pourrait attaquer la prc- 
roualivx' rovale si celle-ci n'était armée du l'f/o et chi tiroil 
de dissoudjrc le parlotiiont.Ce danger est iinpossiMeeii T rance; 
noas aurons pour principe fondamental et coiibiiuiiionnel 
que la législature ordinaire n'aura point l'exercice du pou- 

«>ir constituant, pas plus que cejui du pouvoir executif. Cette 
paration de pouvoirs est de la plos absolue nécessité. Si des 
circonstances' impérieuses , si le mandat spécial de nos cont- 
mettans nous obligent à remplir simuitanémenl ou snocessi- 
vement des fonctions constitutives et législatives, nous recon*^ 
naissons au moins qu» cette confnsieu ne pourra plus avoir 
lieu après celte seseten ; l'AssienUblée aatiouale^rdinaire ne 
sera plus qu-une assemblée législative f il lai sera interdit de 
tondher jaaiab à aucune partie de la constituiien : lorsqu'il 
sera néçlessaire de la revoir .et d'en <féfomier quelque partie , 
c*est par une convention expresse et bernée à cet unique- 
objet que la nation décirétera les chnngemens qu^il luk^rai- 
tra convenable de iaire u :>a cou^litution. Aini»i la coDSluution 



^» (36a) 
• dt diaque pi»ttToir sen ln|i|Hiable jiuqu'^ im« nouvelle co^ii^ 
TjBiytioii nationale : une punie quelconque de Télaklissemenl 
, public* n'aura point à craindre Fentsepiise d'une autre -, elles 
seront tontes iii<iépendantes dans leur constituiion. 

» 11 suit de CCS oljscrvations que si le -vclo royal est néces- • 
saire en Anglelerre, il serait inutile et déplacé eu France. Le 
roi n'aura ricu à défendre contre le corps législatif, pa^pc 
qu'il sera impossible au corps législatif d'attente^ à la prôro- 
galive royale. 

» Je conviens qu'un pouvoir, quel qu'il soit, ne se con- 
tient pas toujours dans les Uunlea qui lui.^nt preacfites par 

sa consiitutiou, e( que les corps puMics peu^^t, aiqii que 
les particuliers / cesser d'é|re iustes les.uçs envers les autcief. 

^ Sur cela je remarque à non icAKir q^ l'histoire noa» 
apprend a redouter les attentats du pouvoir exécutif sur les 
corps légifilalifs bien plus que ee^jfi ^n.^tKffffilégiûaûfsBr * 
le^ dépositaires 4e l'e^éculïon; mais ii*importe;r9pi et l*aiitr9' 
de ces incouTéniens mévjMni' qu'on j apporte vemède, et 
puieque la danger menace également tous les pouToixs^ la 
défense dnit êire lê m^me pour. tous. 

« le dis donc que, puisqu^il est possible que les pouToir» 
publics > quoique séparés avec soin, quoiqu'indépendans les 
uns des autres dans leur oroanisalion et dans leur préroiia- 
tive, entreprennent néaumoins l'un sur l'autre, il doit se 
trouver dans la constitution sociale un moyen de remédier à 
ce désordre. Ce moyen est tout simple : ce n'est point 1 insur^ 
rection, ce n'est jjoint la cessaiion des impôts, ce n'est pas 
non plus le veto royal ; tous ces remèdes sont pires que le 
mal ; c'est le peuple qui en est toujours Uyéritabie viictij||e« et 
nous devons empêcber le peuple d'éire victime. Le moyeu 
que nous cbeccbons consiste à réfilaioer la délégation extra* ^ 
ordinaire du^ouiroir cMsiHqtfit i cette conveation esi en efftt . 
l'unique tribunal oà ces sortes de pjbiutos puissent é|re por- 
tées. Oette maxnbe .paraît si simple et ai n%îuMUe, 'isat en 
principe qu'en eonvenanee, que je crois livitile d'insister ' 
dairautage «ur ce véritable moyen d'empêcher qu'auciip dès 
poni^s pubKcs n'empiètesur les .droits d'un autre. Onisêmae^ 
que m» «louAc qu'an moius cette espèce de veto est.impar- 

> 
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tlale; je n'en fais pas ua privilûge exclusif pour les miulsfrc? : 
il est ouvert f conune il doit Tétre, à toutes les parties du 
pouvoir pu bijc. 

» Je viens de prouver que la consiitution du pouvoir exécu-i 
tif et ia prérogative royale n'ont rien à craindre des décrets 
^ pomroîr législatif, et que , si les diffiérens pouvoirs se met- 
tent à usurper Tnn stfr Tautre, le Tnti remède à ce désordre 
piiUic n'est poini le veto royal, mais un véritable appel an 
pouToir constituant, dentela partie lésée a droit alors de 
Amender la tonvoçation on la délégation nationaie. Per-^ 
mettez •mot d*a)ontér en passaiit «{ne cette convocation 
emtraordinaire ne peut être que paisible dans na pays dont • 
tonte» les parties seront organisées par un système de repré* 
semaition générale, otrl*ordre des déptttations s^%iéi"régli$, 
et liiM^igSÎ^m^^^ ■ 

y4t»^ikim^BimlÈ^ tous préseater'IlI Sl&jàÉ jte 
«jjarantir toutes les parties de la constitution des coups qu'elles 
pouri JK TU se porter les unes aux autres. Il faut maintenant 
examiner la prétendue nécessité du veto royal relativement 
à ia législation. Ici je chcrciie avec soin ce qu'il peut y avoir 
de raisons, au moins spécieuses, d^s les argument de ceux 
qui croient à l'utilité du veto, et j'avoue que je ne trouve rien. 

» Lorsque le corps léî^islatif se bornera à faire des lois 
tutélaires ou directrices, lorsque le pouvoir exécutif , lorsque 
H clie£ de la nation n'auront point à se plaindre ni dans leurs 
droits, ni dans lears fonctions, nî dans 'leors prérogatives; 
enfin lorsqu'on se bornera à demander au pouvoir executif 
l'exécution du véeu national dans Tordre législatif, je ne 
conçois pas snr qnel prétexte on voudrait que le ponvoir 
eiécatif se dispensât d'exécuter , et pèt "opposer à la loi an 
•vefo suspens^; autafqt vâadrait dire qne lorsque les peuple» 
demandent des lois & leur assemblée législative, il est bon 
qa'elle puisse s'empêcher de les fiûre. Il me semble que chaque 
ponvoir doit sé borner i ses fonctions, mais 'qa*il doit les 
remplir avec zélé et sans retafd toutes les fois qu'il en est 
requis par ceux à qui cette réquisition appartient : hors de 
ces principes il n'y a plus de discipline sociale dans aucune 
partie de l'établissement public. Dira-t-on que Texpérience 
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Iburiiit aux agcns publics des lumières qu'il est bon de con- 
Miller aviint de (aire les lois? Soit; que la législature preune 
conseil de tous ceux qui sont en élal de lui en donner; mais, 
du moment que la loi esl l'aile, on ne me persuadera jamais 
qu'il appartienne au bon ordre que ceux qui ont à la faire 
exécuter puissent exercer un i;e^o contre le législateur, sous 
prétexte que le législateur a pu se tromper. D'abord celui 
à qui vous accordez le veto peut se tromper aussi, et si l'on 
veut comparer les chances d'erreur auxquelles il est sujet, 
aux chances d'erreur qui menacent la législature elle-même, 
il me semble qu'il n'y a pas à balancer entre eux. Le corps 
législftlit' esl choisi, il est nonibreux, il a intérêt an bien, il est 

sous Tinfluence du peuple Au contraire, le dépositaire 

du pouvoir cxéculil'est héréditaire, inamovible; ses minisirns 
savent lui faire un intérêt à part..«. Comment, dans une telle 
inégalité de cliances, a-t-on toujours Tair de s'elirayer des 
erreurs possibles de la législature, el craint-on si peu les 
erreurs probables du ministère? Celte partialité, il faut eu 
convenir, n'est pas naturelle.... 

» Mais enfin, direz-vous encore, la précipitation cl l'erreur 
ne sont pas impossibles ^ns les opérations du corps législa- 
tif.... 11 est vrai, et quoique ce danger soit infiniment plus 
rare que dans le ministère mémo le mieux composé, il est 
néanmoins bon de s'en garantir autant qu'on le peut. 

» Dès qu'on -ne me présente plus le 'veto suspensif que 
comme uu moyen de diminuer en faveur de la nation les 
chances d'erreur dans les délibérations de ses représeutans , 
loin de m'y opposer, je Tadopte de grand cœur; mais il faut 
me donner un veto qui ail véritablement ce caractère ; il faut 
le placer dans les mains qui doivent le manier le plus avan- 
tageusement pour le peuple. Par exemple, lorsqu'il est néces- 
saire de faire ou do réformer une loi, comment me prouvc- 
ra-L'On qu'il puisse être utile au peuple d'en renvoyer la révi- 
sion ou le nouv. I examen à un an ou deux ans? Ce n'est 
point là une suspension utile. Pourquoi la ]>rolonger au-delà 
du terme nécessaire? Est-ce que dans ce long intervalle il 
sérail indifférent de se passer d'une bonne loi, ou d'èlre tour^ 
jne nie par une mauvaise; ^ . 
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» On prélcnd que les mêmes personnes peuvent tenir mal- 
à-propos à leurs premières idées, et qu'il faut attendre de 
nouveaux députés. Je répondrai d'abord que ce n'est pas 
ton jours mal-à-propos qu'on tient à ses premières idées, 
et d'ailleurs je n'abandonne pas facilement la persuasion où 
je suis que la législature, pour peu qu'elle soit bien organisée,' 
sera bien moins sujette à se tromper en faisant la loi que le 
ministère en la suspendant. Je réponds en second lieu qu'on 
peut ne p int renvoyer la seconde discussion à un temps trop 
éloigné, sans être obligé pour cela d'interroger les mêmes 
députés. Ce moyen , qui concilie tous les intérêts , tient à for- 
mer, non pas deux ou trois chambres, mais deux ou trois 
sections de la même chambre. . . • * 

» Souvenez-vous, messieurs, de votre arrêté du 1 7 juin; il est 
fondamental, puisque c'est de ce jour que date votre existence 
en Assemblée nationale; vous y avez déclaré que l'Assemblée 
nationale est une et indivisible. Ce qui fait l'unité et findivisibi- 
lité (l'une assemblée, c'est l'unité de décision; ce n'est pas l'unit© 
de discussion. Il est évident qu'il est bon quelquefois de discu- 
ter deqx et même trois fois la même question : rien n'empêche 
que celle triple discussion se fasse dans trois salles séparées, 
devant trois divisions de l'Assemldée, sur lesquelles dès lors 
vous n'avez plus à craindre l'action de la même cause d'erreur, 
*4e précipitation, ou de séduction oratoire; il suffira que la 
détermination ou le décret ne puisse être que le résultat de la 
pluralité des suffrages recueillis dans les trois Sections, de la 
même manière qu'ils léseraient si tous les députés se trouvaient 
réunis dans la même salle; c'est-à-dire, pour me servir du 
langage usité, j^ourvu que les sulfrages soient pris par têtes et 
non par chambres. . • -r ' <• 

» En admellant la triple discussion ainsi que je la propose, 
on remplirait l'intention de la plupart de ceux qui réclament 
le veto suspènsij\ de tous ceux au moins qui ne veulent du 
veto que ses avantages; on n'aurait plus mêm^esoin d'accor- 
der le vt^to à personne, car il se trouve naturellement dans la 
division indiquée, puisque, si une section de l'Assemblée juge 
à propos de retarder sa discussion , vous avez par cela mênm 
tout l'ciicl du -yero suspensif, (^ue s'il arrive à chacune des trois^ 
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sections de vouloir sut un point terminer prompienienf , 
cVslune grande preuve, à mon avis , qu'ainsi le demande l'in- 
térêt général, et que dans ce cas Tusage d'an ve4o suspensif 
serait nnisiide. 

» Dans le plan iniioiment simple qm tous est présenté il . 
se trouve donc un veto suspensifs calculé att juste degré d'uti- 
lité qu^il doit avoir, sans entraîner aucun inconréiiieflt; c'est 
donc à celui-là qu'il faut s'en tenir. Je ne tôîs pas en eftt poor- 
^pioi, si l'exerciced^nn ^to suspensifmïhm *t utile, on le S0r-« 
tirait de la placé qte H Hamré (tes cbosés hi a destinée dan^ là 
lévislatnre «Ue^éHie : le premier tpà al nkéoniiqtie fit niàçe 
dn régnlatenr , .8e garda bien de le plaeer hors de la mddiine 
dont il Toulaitmedérer lemonveifaent trop précipité ; 4*eilleQrs 
nous atbns proitTé , noiis âVons recoton plw Intnl ^ne ie droit 
d'empêcher on de anspeiidre n'est sonrent què le déoit de ftibe; 
qu'il répugne de vouloir les séparer; que surtout il ne faut, 
dans aucun cas, en conlicr l'usag^e au pouvoir exécutif. 

n En le faisant Jonc exercer d'une manière naturelle par 
les différcnlcs sections de l'assemblée législative elle-même, 
nous n olons rien aux droits du chef de la nation; il aura 
sur ce veto la môme lEffluence que sur la loi , et dans mes 
idées c'est tou)Ottrs loi qui est censé la prononcer au milieu 
de nous. ' ' ' • 

» Il est vrai que ceux qui cherchent dans le i)èio antre 
chose que l'intérêt puLlic , autre chose que àesayÂntages;ceux 
qtù, an lieu de consulter les mis besoins d'un établissement 
dans sa nature même cherchent totiEjburà hors de fettr s^et 
dés copies 1 imiter, nerbudront pas rèconnaltre*dans le veto 
naturel que j'in4^qne cslni «{u^lsoné dans leftrs vues; mai» 
dès que nous serons assurés d*aToir établi tout ce qu'exige Fin** 
férét de la natidn , et ]>ar conséquent l'intérêt dtt roi, est^îl 
permis d'aile plus loi A? ' » 

» Opposera-l-on enfin que, malgré toutes nos précautions, 
il n'est pas absolument impossible que Terreur se glisse dans 
un décret de la législature? Je répondrai en dernier résultat 
que j'aime mieux, dans ce cas inOniment rare, laisser l'erreur 
à réfonncr au corps législatif lui -même dans les sessions 
«uivanies, que .d'admettre dans la machine législaiive un 



* 



Digitized by Google 



(36; ) 

rdiitl|li^ttytogelr, aTet lequel on HiiaÊfe^à èMirtàt^ment 
X^tûùU de son rèaioH. -^^K^^-^k^^'-'i^m^-- 
''■^ Avant de lbiir{edif«î «ii éotstîrU pètliuiliellb^dèrrâi^^ 
aembléé nationale, non potiï ed prouver la nécessité, ellé 
est trop inp^rteMment commàndée par lè^prtncipes , par les 
circonsrances, par les plàs puissantes considérations, pour 
craindre qu'elle n'ait pas en sa faveur à peu près runanimité 
des stlfftages ; je me permettrai seulement d'observer qne ceux- 
là se trompent, a mon avis, qui veulent renouveler tous les 
membt'es de la Icg-islaiure à chaque session. Il faut éviter avec 
soin tout ce qui tend à établir l'aristocratie; mais quand on a 
pris c|es précautions plus que suliisantes, il ne faut pas qu une 
penr ch|jhcrique noos fasse tomber dans le malheur très^réel 
depiffii^e les lois que palMacades^ Une faut pas rendre impos- 
sible èeile identité de pliiibip^^ 9Ï èette uniformité d'esprit 
^BÎ deilK^ trouver dans toute i>onne législation} enfin, ii n^< 
ia^|«^ 4lte rexpériene^MI^Ifta^soitperda les autresw' 
H^Mfiir^^i^^^jMta bien ne pas perdre devne ipi*il ne s*agît 
pas d-ez^réer fa^NlaïQÎr constimant (ce poavoir , èla véiité,^ 
exigerait a cliaqne iseMidniin renottVen^ment tota) c(etes mem- 
bres), iluds ^*îl s*agit teolenient de décréter les lois et les- 
réglemens ii4eesMnre$ ail jonrn'aHer'de la liberté^ de° 

la propriété , db'^a sécQrîté, et de snHreiller-la recette et la 
dépense des deniers publics, ctti Ife convaincra sansdoiifc que 
le renouvellement des députés peut sans danger être partiel, 
et se faire annuellemeut par tiers, de sorte qu'il y ait toujours 
• un tiers des membres avec rexpérience de deux ans , un 
tiers avec les lumières d'une année de travail , et enGn un nou- 
veau tiers arrivant annuellement des provinces pour entre- 
tenir toujours le corps iégislatil' des bes^iiis et des dernières 
opinions du peuple. " 

tf Ud corps ainsi constitué ne deviendra jamais aristocraii- 
que, si nous décidons en même temps qu'il faudra un i^ter** 
iralle quelconque pour être de nouveau éligible«. 

' % Je finia'fjiiR^ proposer â F Assemblée ramend^uilmt «(lté fil 
lâiitàii^ dÉnI lé cottrant de mon opinion ; je ne le présente que^ 

parce que je -le erois d*une nécessité pressante. S'il n*est pas 
appuyé, Oii,s*il est rejeté, j'aumi dif moins acquitté ce que je 
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crois de nioii devoir, en préveiiaul sur le daiigci qui menace 
Ja France si on laisse les niuriicipalllês s'organiser en ré{jubli- 
ques complètes el indépendantes. Voici l'avis que j(! propose : 
« Qu'il soit nommé dans la journée un < omiié de trois per- 
sonnes pour présenter le plus tôl possible à l'Assemhlée un 
plan de municipaiilés et de provinces ^ tel qu'on puisse espé-. 
rar de ne pas voir le royaume se déchirer en une luuliiiude 
de petits étatf sous £c»me républicame« et qu'au contraire la 
'FraacepnisseformerimseuUou^, soumis uniformément dans 
toutes s^' parties à une législation et à une administration 
coominnei* 

Les divers sentlmcns cl principes émisdaiis cétte discn^ion solen» 

nellc sont rcnlermcs tliins It s discours i;i|-|>orli's cî-ilessus. rariiii les 
orateurs qni les ont repruduitâ en leur donnant un nouvel intérêt, 
noBg cHeroiM, pour le veto rnsvensif-, MM. le chevttlier iUexaadrc 
de I.anu lh et le marquis de Si iUry, et pour le i;c/o <îZ».;o/a, M Vi.le 
romU; lie Clcrmont-Tonnrrro i l Dtsczc (dépulé de Bord'-aux), en 
regrettant que les bornes de cet ouv r;tge ne nous permettent pas de 
rapporter aussi leurs discours. Les deux derniers ont drplové un élo - 
quent courage en "soutenant une opinion contraire à la m ijorilé dî: 
TAssemblce, et même au vœti que h\ France manifestait à cette époque. 

Mais tîfcit ce que le patriotisme le )>lus éclaire, le plus pur, peut 
inspirer 'de sentimens nobles et élevés, dislingac le discours de 
M- de Lam< th. rpu s'ntt.icho surfont à répondre aux étcraels |Mirt^ 
sans des formes du gouveruement auglaist 

Quant au marquis de Sillerj, dans uu discours Tchcmiinit t! offïrc 
1o tableau des abns du despotisme depuis le ministère de Kicheliea 
jnsqu\iu moment présent; il rappnie: do faits incontestables j il parle 
de la liberté en bommc qui en sent tout le prix, et cherche k pré- 
munir TÂB'semblée centre le rétour des abus qu^l retrace : 

« Si»_dit-ii dans une sorte'd^élan prophétique, si à la suite de celte' 
réTolttliOD .TfMiB D''èies ])a8 le )x>up(0 le plus libre de la. terre, T&i- • 

ropc TOUS taxera de rebelles et de pusillanimes. Âcherea votre ou- 
vrage , et vous êtes le premier peuple du monde. » ' ' ■ 

Jinû <{ae bmis FaTOBS déjà dit, VAssenihlIe termina cette dis- 
cussion Te II srplrmbre, en adoptant le i<r!o snsrc i YumU' et la 

Cernianence. Dans le même mois elle statua que ia durée de chaque 
\^tÂtam serait de deux ans , et .que le renoweOement a^cCfectoc- 
rait çn entier. . 

"lê Or^nisalion tlu corps It^^shti if éiAnt défiiiitiveibeni arrêt* e, 
d»s ce moment l'Asscnib1< e ^'occupa de l'acte constitutionnel , «pTclle 
^discuta article par ariicle , en les Àonmcttapt successivement à ia 
sanction royalv. Afin de ne point couper le taUeau ^tf nous nous 
proposons rie dôiiucr de ' celte - discussion , notts Ic renvoyons SU 
0ec<iii4 volume. ^ . - . • 
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♦ LIVRE IIl' 

DU fOUVOIR JUDiaAIRÈ. 



SUSPENSION DES PARLEMENS. * 

Di^ours et motion de. MM. le chevalier Alexandre de 
, . Ldmttk et Thouret. 

De tontes les parties du vaâte édifice qite FAlsemblée 
nationale était a[>pelée à réparer ou à reconstruire, la 
parlie pdiciaire était sans contredit ceile qui réclamitit 
ïe plus impérieusement une régénération complète. Ce 
fondement de toute société , celte puissante garantie de 

. la fortune, de la vie, -de rkonnear des citoyens, résidait 
daaa les parlemetis*, corporations ambîiieose^ quûea étaient 
%wm-voLfmA%4eif^f0atélxake faeaHétégblative, et qui 

. . siomiiinent mnciion rcàfe'iUi'eiiient des UÀê* Les parle* 
mem^ qui, par eet.eafegfîttmineii^ des lois, ' avaient «iiisi 
iMerp^ nae représentation poIilii|«e, devaient ^donc eesser 
> dftiàiirtgf dampoient que^par son dboix, la iVaaice'avàit 

» CQBOlitiié'aai^ véntjdile représentatioii natioimle. 

Déjà *M. Bergasse y dans nir rapport hà% an nom dn 

• eou|ité de consiitulion , le 17 août (voyez ci -après 
rapport de AI. Bergasse ) , avait démontré la néccssilé 
d'une nouveHe organisation du pouvoir judiciaire. En don- 
nant aux j>arlcmens les éloges que n>éi itaient leyr^ con ra- 
geuses résislances aux entreprises du despotisme, il re^i el- 
tnit que la reconnaissance dût se faire devant le saint de 
•la patrie ; il montrait en danger la liberté naissante si uij« 
révolution absolue ne s'opérait dans le système des tri- 
.^Jtujiaux : c'était des^ingas , des organes paasi& W if» 
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qu'il fallait aux citoyens, et non*iles rivaux au despo- 
tisme, dont les volontés nrbilraires viemlraienl désormais 
se briser contre la volonté suprême de la nation. L'As- 
semblée nationale avait accueilli très - favor^lemenf le 
travail cl les vues de son comité, sans toutefois rien sta- 
'tuer de délinilif à cet égard ; sa soUicilijde s'était seule- 
ment arrêtée sur les vices de la procédure criminelle , 
dont elle réforma Terdonnance par son décret des 8 et 
9 octobre 1789, d'après un projet que M. de Beaumetz lui 
avait soumis le 29 septembre. ( Voyez ci-aprôs le rapport 
de M. de Bcaumelz sur cet objet.) ^ • 

Cependant l'époque de la rentrée des parlemens s'ap- 
prochait, et aucune mesure directe ne s'opposait encore 
à leur réunion. Le silence de l'Assemblée, qui n'avait 
d'autre cause que la multiplicité de ses travaux, nour- 
rissaitfies espérances des partisans de l'ancien ordre de 
choses; ils se flallaient qu'elle n'oserait frapper les parle- 
mens lorsque leurs membres siégeraient sur les fleurs de 
lis. L'Assemblée nationale déploya dans cette circonstance 
autant de prudence que d'énergie; elle sut allier le respect 
des préjugés à la dignité de son caractère. Huit jours 
seulement restaient à s'écouler jusqu'au terme des vacances; 
ce n'était plus que le temps nécessa,ire pour que des cour- 
riers fussent expédiés à toutes les cours de parlement : l'As- 
semblée, par son décret du 3 novembre, prolongea indéfi- 
niment les vacances. Ce décret salutaire surprit les parle- 
mens isolés et privés de toute#nfluence; dès lors cessèrent 
d'exister de fait (1), sans secousse, sans déchirement, ces 
corps puissans que semblaient défendre l'attachement de 
l'habiliide et l'existence de plusieurs siècles ; et ce fut 
M. le chevalier Alexandre de Lameth qui le premier pro- 
voqua de l'Assemblée cette importante décision , dans la 



(1) La suppreFsioD [Tosîtivc des iiarlcmcns ne date que du mari 
1790, et se trouve dans la resolution affiripative de celte question ^ 
alors posée par rAsscmbléc : « L'ordre judiciaire sera-t-il ou non 
. » reconstitue en entier ? » Nous rr> i«ndrons sur cet objet 4 Tupoque 
du sa disousiiou. 
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séance qui suivit celle où un aiiire décret non moins 
important avait mis les Liens ecclésiastiques à la di^Or 
siùon de la uation. ' . , « 

^ 'Diêe9un de M*, le chefMilÊet Ahxandte de 'Lamèth, 

{Séétnce du 5 n&^mbrè i^^S^.) ' • • • 

« Ce a*estpas pour un objet cirangeraiix îm^pojrtamfiet^ptB-' 
saqtes questions tous agiles lUAioteaaDt^me^pMjlpi^'qife 
)*dse réclamer en ce moment vot|*e qtleotioa; }e suis f4péiré 
au cootraire de Tinstante nécesisfié de la dii^igep loiK ^liàr^ 
Ters les tnoyens de rétablir Tordre et lê ealo^ daoa UnifeaJef 
parties du roj^atime ; d^assnfçrla perception deaJii^pdl»,.a^ 
laquelle il nVxiste pas de force publique ; de meitte e^ esié^ 
cation 'ta conslttuttou que votre sagesse prépare à la finance ^ 
et do donner au pouvoir ^exécutif toute l'éncrg^îe dont il a 
besoin pour maintenir celfe conslilulion , pt ^^surer |)^^• ellq 
la libci Lc cl le bonheur de la nation. ■ • * 

» 

7) Je pense comme vous, messieurs, qu'il n*est pas de 
moy.vn plus sur ni pitft efficace "pour ;irriver à ce but que 
d'org'.miser le plus lot possible les assemblées municipales^ et 
provinciales, et c'est dans cette vue que j ai cru devoir vous 
proposer d'écarter tous les obstacles qui pourraient nuire à 
leur éialMissemeut. Vous ïiavez pasgubliié, qie^sicjii», quelles 
difijcullé t éprouvèrent dès leivp Daif4f|jpçe .0^ û|Stit||r 
tioDs de part de plosiws parleiupn» dp rojauviej , 

Youa a^îg^norez pas quelles. sont en ce moment le^.ilîs^- 
aitions de qi^elques-unês de cqa (ours ! de quel oeil elles. vj^ient 
Ifétabfîssement de la constitution \ quels regrets .cUem^i^fiM^ 
tent de yotr aV^vanouir <lcsi longnes Jpuissânces.etj^o.sibaiv» 
tes préteniiom; Oe quel danger qe cieraii^ildoQC pM-dê^leiup 
Iai«er. reprendjr^e en ce moment une aciÎTÎté .«lu'éUes.pQurr 
ratent opposer à rétablissement des assemblées adminisli^a- 
tives ! Il n'est petv^nnc parmi vous ^ messieurs, quinV^sealv^ 
la nécessité d'élabi'i v on nouvel ordre judiciaire, et qui n'ait 
approuvé, parmi Iv.V dispositions qui vous étaient présentées 
par notre premier c oniité de constitution, celles qui sub- 
stituent à ces grands c orps politiques des tribunaux plus près 
du peuple , et bornés .à 1» seule administralioa de la justice. 



>î Ce n'est pas, messieurs, que je veuille anticiper sur 
Torfîre êe vos \ravaux, et tous proposer de prononcer d^une 
manière nbsûluc sur le sort dos parlcnicns ; mais" je pense qu'il 
est une mesure impoi lanle à prendre à leur égard, el que 
H vous ne sauriez arrrler trop tôt 4 puisqu'il ne resle préciséi^- 
jnenl que le ten»ps nécessaire pour son exécuiion ; c'est de 
retenir ces cours en vac.mces, et de laisser aux chamhrcs 
de vacations le soin de pourvoir aux objets les plus prcssans 
de l'administrnlion delà juslice. 

» Je n'ai point ouMié , messieurs, les iniportans services 
que nous ont rendus les parlejiiens : je sais que si dans l'ori- 
j;ine la pui«ance rôyale leur a dti son aj^raiidissenient, tu 
les a vus depuis, d;ins plus d'une occasion , lui prescrire des 
limites, el souvent combattre avec énergie, el presque lou- 
"jours avec succès, les cfForls du despotisme minisiériol; je 
' sais qu'on les a vus, lorsque l'aulorilc l'emporlait, soutenir 
avec iermeté des persécutions obtenues par leur courage; je 
sais que, dans ces derniers temps surtout, ils ont repoussé 
avec lorce les coupables projets qui devaient anéantir enlie- 
remeiit notre liberté : mais la reconnaissance^ qui dans les 
liomines privés peut aller jusqu'à sacrilier ses intérêts, ne 
saurait autoriserles représenlaus de la nation à compr<;metlre 

* ceux qui leur sont confiés; et nous ne pouvons nous dissi- 
muler, messieurs, tant que les parleinens conserve?;ont leur 
ancienne existence, les aiuis de la liberté ne seront pas sans 
crainte, et ses ennemis sans espérance. 

» La constitution ne sera pas solidement établie tant qu'il 
' existera auprès des assemblées nationales des cjrps rivaux 
de sa puissance, accoutumés longlefnps- à se re'^tmler comra» 
les rcpréfientans de la nation; si redoutables par l'inOuenc© 

* du pouvoir judiciaire; des corps dont la savante lactique a 
su tourner tous les événemens à l'accroissement de leur puis- 

. sancc; qui sans cesse seraient occupés à épier nos démarches, 
'fiî^ agraver nos fautes, à profiler de nos négligences , et à 
attendre le moment favorable pour s' élever sur nos débris. 

« IN'on, n\essieurs , il n'est pas à crai/idre que la même 
Assemblée qui a fixé les droits du trône , qui a prononcé la 
deslruuliou des ordres, qui ne Lisse VJk aux nobles d*aulres 



( 3/3 ) 

linvilég^cs qrie la mémoire des services de leurs anc*hres , et 
aux ecclésiasliqôe» que la considération attachée à If^urs liono- 
rablus fonctions; que VAssembléts <{ui a i'onilé la liberté sar 
Tégalité civile et politiqae , ei sur la deatmctioii des aristo* 
craiîes de toute espèce, puisse )amai;i oonsenlir A laisser sub- 
sister deii corps jadis utiles , mais anjourd*Jrai' incompatibles 
«?ec la constitution. •* » ^ * * 

. 9 An reste , messieurs » en reuvoyant le fond dè la question 
ad moment où Tousatatnem définitivement sur le f^voir 
)âdiciaire , je me borne en eet instant à tods propftser de 
prendre un arrêté qui ordonne que les parlemens resteront 
en vacances. » ( Suivait un projet d'arrcit. ) 

• 

Cette moiiou, qu'appuya M. Taryat, fut combattue pà» 
/H^Fffl^u, qiii'en parut frappé oomme d'au coup 4o 
fQudfc : M. Ei^éteau était nn^aj^ du paHement de Pads : 
• . daqs.l7tmpossîbiIicé de réunir syr le champ iouies ses i<léas 
snr laqu^on , i]i en demand4 rajournement.à deuxioli^. 
M. Tbouret prit aussitôt la pfMrèle pour s'a|ipMaaervi dau* 
,ger d'une ieUe remise : 

« Cet|^Darnement , dit-il, équivaut par le (ait à l'ajout' 
nrcment après la rentrée. Le tfemps nécessaire pour saniiouner 
le décret , et les distances que les courriers auront à parcoU'^ 
rir, feraient que les parlemens, avant de co%nallre légalâmeni 
ce décret, seraient déji en activité. 

» SU est vrai que Tesprit de corps ei d*intérét qiiMs ne 
peuvent dépouiller ue peut s'allier avec Tesprit public; sHl 
est vrai que ieur puissance doivo compromettre la liberté 
nécessaire pour l'établissement des municipalités , la motion 
de M. dé Iiametli a un rapport tfes«direct avec l'ordre du 
jour : comme corps, à tous égards TAsseniblée du corps cens-* 
liluaiit a le dioÏL Je dciruiic les parleincns; comme tribu- 
ifaux , vous ne pouvez les encadrer dans la constitution que 
vous devez faire. 

» La nation n'a pas concouru à réiection de leurs mem- 
bres ; tous sont arrivés à la in^istralure par riiérédilé et la • 
vénalité ; tou*î sont d'^ruciens privilégiés que je ne crois pas 
encore parfaitement çonvertis : les cOifs' anûques se fout 
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une relîjf^ioii de leurs maximes; ils sept toujours aitaclés' 
â ce ^*ils appellent leurs droits et leur Iionnfur. * 

» Rien ne pcat donc tous empêcher de prendre au)oi|r- 
d*hui une disposition provisoire , prudente pour tous et couiv 
▼ena^le pour eux-mêmes; on peut, si cela parait nécessaire, 
augmenter la compétence des chambres de Tacatious. » 

• ^près Une légère discussion, et à là presque unanimité, 
rAasembJée adopta le décret suiTant, rédigé diaprés la 
preposilion de H. de Lameth les imendemei» de 
M. Tbonret i • . 

« L'Assemblée nationale . décrète , eu attendant Fépocpe 
peu éloignée ou elle s'occupera de la nouvelle organisitioii 
da pouvoir jndicûii^ , ' ' 

j» i^.Qnetousleapai^emenMcoatiiiMflMÎHdefealcren^^ 
ces, et que eeuK qui seraiem rentrés reprendront Vém de 
Tacances ; que 1^ ehamloot des mcaciens eouiinfeeroat'oil ' 
reprendront leurs foiiolions,eteonBAttroui-de toutes causes, 
ÎQiiUaM et .procès, nonobaluni tMfle Iwet régl^^mens À ce 
contraires , jus(|u'à ce qu^il ail été autrement statué â cet 
égard. 

» 2*. Que le président se relirera pardevers le ro* pour lux 
demander sa sanction sur ce décret, et le supplier défaire 
çxpéd^er toutes 1^ lettres et ordres à ce n^essaires. » 

. 04GAiM§AXiON DU POUVOia JUDIUAlfiJE. 

Rapport du comité de constitution sur l'organisation du 

pouifoir judiciaire , fait à V Assemblée nationale par 

JV/. Bergasse, dans la séance du ly qout ijS^* 
♦ ♦ . ' ,. 

« Messieurs, notre dessein aujourdMiui est de vous entre- 
tenir de rorganisatiou du pouvoir judiciaire. 

* . • * • 

Ohjtt de ce rapport» 

*■ • 

» Cest surtout ici qu^il importe de ne la,ire aucun pat 
•ans sonder le^terraiii sur lequel op doit marcher, de ulavau- 
cer ancuBc mazjjpi^ qui ne porte ayec elle Téimiieiit carac- 
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1ère de la vérité, de ne déterminer aucun résallat qui ne soit 
appujé sur une profonde expérience de rhomme, sur une 
connaissance exacte Ses affections qui meuvent, des pas^ 
^ious qui rentraînent, des préjugés qui, selon les diverses 
positions où il se iroaTe » peuvent ou le domioer pu le 
séduire. 

« Cest* ici <|a*à mesure qu'où avance dans la carrière 
qu'on Teut parcourir, let écueils se mouueni^' les difficuliéj 
'Croinenl, les fausses routes se'multiplienl, et que le légia- 
laienr, s'il abandonne un seulinslani le fil qui doii diriger, 
errant au basard» et conune égaré dans k régkm oragcnie 
des ÎBléréts Jrainains, se trouve exposé saas cesse eu à natt- 
que^ ou & dépasser le kit qu'il se propose d'atieliiflie* 

» De ioQtev les parties de nette trtirsiit» oeUe doufaets 
allona eous vendre eoespie est doue iHooatestaUeiMrtla plus* 
diflîeile ; et, nood'devom le dlroi mam eSMierleia de pèu* 
ser qu'à cet égard nous me soyons demeurés bien au-de»M>fis 
de la lâche qui nous était imposée ; mais il nous semble que 
du moins nous aurons assez fait dans les circonstances impor- 
tunes où nous sommes, et quand le loisir nous manque pour 
donner à nos idées tout le développement dont elles sont 
susceptibles , si , en examinant le plan qui va vous cire sou- 
mis, vous vous apercevez que nous avons découvert le seul 
ordre judiciaire qu'il faille adopter, le seul qui, en garan- 
tissant nés droits, ne les blesse jamais, le seul qui dés lors 
pmsse convenir à- un peuple libre, parce qu'il résulte ûuné- 
dîatement des vrais principes de la société ei des prenières 
lois de la norala et de la nature. 

Influence du pouvoir juilicîaire> 

» On ne peut déteraiinev la manière dont il £uit erga- 
aiser le pouvoir judiciaire qu^aulaut qufoi} s^est Ait nue idée 
îfisie è» sou influettOB. 

» Uinfluenee du pmvoir Judieiatie n*a point de bornes; 
toutea les actions du citdjen doivent être regardée» en quel- 
que eerte conuié de son denwine; car, pour peu qu*oo j réflé- 
chisse, on remarquera qu'il n'est aucune action dU citoyen 
qu'il ne failk CQnsidércr cooune légitime ou illégitime. « 
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coji^me permise ou défendue, selon qu'elle est conforme ou 
non à la loi. Or, le pouvoir judiciaire élaiil iiisliiué pour 
l'applicalion de la loi, ayant en conséquence pour but unique 
d'assurer l'exécution de tout ce qui est permis, d'enipèchep 
tout ce qui est défendu, on conçoit qu'il n'est aucune action 
sociale, niènic aucune action domestique, qui ne soit plus 
.ou moins iunuédiàtemeui de son ressort. 
; ^ ». L'iuflucrrce du pouvoir judiciaire est donc pour ainsi 
.iliré d^ luus les jours, de tous les instans, et comme ce 
qui influe sUr jious tous les jours et à tous les instans ne 
.jH'ut [las ne point agir d'une manière très - profonde sur le 
système eniicr de nos habitudes, on conçoit qu'entre les 
pouvoirs publics celui qui nous modiiic le plus ou biôp ou 
en mal est incontestablement le pouvoir judiciaire. 

3) De toutes les affections bumaines, il n'en est -aucune 
qui corrompe comme la crainte, aucune qui dénature davan- 
tage les caractères, aucune qui empêche plus efficacement 
le développement de toutes les facultés. Or, si les Ibrmes 
du pouvoir judiciaire, de ce pouvoir qui agit sans cesse, 
étaient telles dans un £lal qu'elles n'inspirassent que la 
crainte, par exemple , -quelque sage d'ailleurs qu'on voulût 
supposer la consli^tion politique de l'Etat , quelque favo- 
rable qu'elle lût à la liberté, par cela s€ul que le pouvoir 
judiciaire ne développerait que des seulimens de crainte 
dans toutes les âmes , il entpêclierait tous les ell'ets naturels 
de la constitution ; taudis que la constitution vous appelle- 
rait à des mœurs énergiques et à des babiludes fortement 
prononcées, le pouvoir judiciaire ne tendrait ù vous donner 
au contraire que des mœurs faibles et de serviles habitudes; 
et parce quM est de sa nature, comme on vient de le dire, 
de ne jamais suspendre son action, il vous est bien aisé 
d'apercevoir qu'assez proujptement il finirait par altérer tous 
les caractères, et par vous disposer aux préjugés et aux ins- 
titutions qui amèuent le despotisme, et qui malheureusement 

4e font supporleri 

» Aussi tous ceux qui ont voulu changer l'esprit des 
nations se sont- ils singulièrement attachés à organiser au 

^^vé dç leur dessein le |>uuvoir judici<iii&j lrQ|> habiles pour 
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en méconnaîd e l'influence, on les a vus, par la seule forn^ 
des jugeinens, selon cju'ils se proposaienl le Lien ou le iSrt 
des peuples, appeler les hommes à la liberté et à toutes les 
verlus qu'elle lait éclore, ou les coniraindre à la servitude 
el à tous les vices qui Varcompagnent. 

» Alht'nes, Sparie. Rome surtout , déposent de cette impor- 
tanle vérité; Rome, où le système judiciaire a tant de Ibis' 
changé, et où il n'a jamais chan;^é qu'il n en soit résulté une 
révolution constante dans les destinées de Tcmpire. 

« On ne peut donc contester l'influence sans bornes du 
■ pouvoir }n<liciaire. Mais si son influence est sans bornes, si 
elle est supérieure à celle de tous les autres pouvoirs publics, 
il n'est donc aucun pouvoir public qu'il l'aille li»rtiter avec 
plus d'exactitude que celui-là; il n'en est donc aucun qu'il 
convienne d'or^^anisep avec une prudence plus inquiète et 
des précaulions plus scrupuleuses. 

« Ol'jal du pouvoir judiciaire. 

» Or, pour constituer le pouvoff judiciaire de manière à 
ce que son inlluence soit toujours bonne, il n'est besoin, ce 
semble, que de réfléchir avec quelque alleniion sur le but 
qu'on doit iratureUement se proposer en le constituant. 

» C'est parce qu'une société ne peut subsister sans lois , 
que, pour le inaiutiep de la société , il faut des tribunaux 
et des juges, c'est à dire une classe d'hommes chargés d'ap- 
pliquer les lois auîK diverses circonstances pour lesquelles 
elles sont faites, el autorisés à "user de la force publique 
toutes les fois que, pour assurer l'exéculion des lois, l'usage 
de cette force* publique devient indispensable. 

» Mais le grand objet des lois eu général étant de garan- 
tir la liberté, el de mettre ainsi-le citoyen en état de iouir . 
. de tous les droits qui soJt déclarés lui appartenir par la 
constitution, on sent que'les tribunaux et les juges ne seront 
bien institués qu'autant que, dans l'usage qu'ils feront de Tau- 
torité qui leur est confiée et de la force publique dont ils 
disposent, il leur sera comme impossible de porter atteinte 
À cette même liberté que la loi les charge tle garantir. * 
. » Foitr savpir comiueat il faut iuslitaer les tribunaux €t 
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les j !go$; on doi^doDC av^Dt tout rechercher on combien 4f 
^nières on peui porier aUeinle à la liberté. 

» Il y a , couime on sait , deux espèces de liberlc, la liberl^ 

polilI<jue et la liberté civile : 

M La liberté politique, qui couiisle dans la facullé qu'a 
tout citoyen de concourir, soit par lui-inéme, soil par ses 
représcntans , à la formation de la loi ; 

» La liberté civile, qui consiste dans la faculté qu'a 
tout ciioycA de l'aùe tout ce <|ui n'esl pas. défendu paç 
la loi. 

» Or, la liberté po)iUq(&e est en danger louies let ToU ^ve^ 
par rcffek d'aoc circonttance ou d'une institut ion quelconque, 
le citoyen ne <?oncoart pas à la forma lion de la loi avec 1^ 
yleniiude de Sa volonté; toulef les fois qné, par nue cer- 
taine dispostiioii ^ss cbqMSt la Ijoi, devrait t^ujonra étrç 
l'expression de Ûi volonté générale ^ n'est que rexpreasion à9 
(|iielqaes volontés patiîculiéres ; loules les fois eneore qaeia 
puissance pul)lique est telfemept concentrée, distribuée on 
ordonnée , qu'elle peuL ficiUment faire eibrt côntre la cons- 
titution de r£tat, et, selon les éxrénen^nsj.la inodilkr ou la 
* détruire» 

» La liberté civile est en danger toutes les fois que le 
ppuvoij* qui doit protéger le citoyen dans sa personne ou sa 
propriété esl lellenient institué, qu'il ;ie suffit pas pour cet 
objet; toutes les fois encore que, suffisant pour cet objet , 
il devient malbeureusemenl facile de Xauifhfer au détriment 
,de )a parsotiQit 5yv dé la propriété. 

>.Qp ne peut aiettre la liberté politiqae en danger stns y 
inettre également la liberté civile : on «ent en ^elfet q«*é 
mesure que le citoyen pcard de sa liberté politique , ou la 
^ )^cnité dont il jovit de conccMurir k la^foinliatioft la loi, 

liberté civile» ^lu n'«st jette» m^wo jn^égéo que ^av kieâ» 
doit être néceasaireuieiil tÊfiîm gHmite« * 

On ne peut inettre . la liberté, civile e«i danger sans j 
Retire également la liberté p«litiqve t on senl en elSsl que 
si le pQuvoir desti<ié à proléger, k liberté civâe, c*eât-à-dire 
. celte e^èce de liberté dont l'usao^e est de tous les jours > 
^ndait^^ ço^ti'diig 4 raltérer, le peuple, esckre par sa 
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eonsiîtntlfm civile , serait bientôt sans (orcfe et §iuis çourao^e 
pour dcrciidre $a cgji^>linjlion |>oliu<jue. * ^ 

Jjfitpn,'tton de la meilleure organisation du .pouvoir Judiciaire» 

9 Afin qae le pouvoir jadiciair^ soit oi^anîsé do manière à 

ne mellre en danTcrni Ja liberté civile ni la liberté politique, 
il faut donc que, dénuc de toute espèce d'actîwitc contre, le 
régipie politique de VElnt , et n'ayant aucune injlueiic0sur 
les volontés qui concourent h former, ce régime ou à le 
maintenir, il dispose , pour protéger tous les individus et 
tous 1rs droits , d'une force telle y que, toute puissante pour 
défendre et pour secourir^ elle dei'icnne absolument nulle 
sitôt que ^ changeant sa destination ^ on tentera à' en faire 
usage pou/'oppriiher, 
» Cela posé, 



2^9 'ÇBinbien de muanière le pouvoir judiçiaiire peut cire mal 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé s'il dépend, 
dans son organisation, d'une au irp volonté c|uc de celle de la 
nation. 

« Car alors la volonté particulière à laquelle la faculté 
d org^aniser le pajuvoir judiciaire aurait été laissée, maîtresse Je 
toutes ^es formes des jogemens,. serait aussi maîtresse, comme 
on vient de le voir, d'infUitr â son gré sur tontes les i]Aj>i- 
tiides du citoyen j de corrompe^ «inst le caractère national 
par TeKercicc même de \% loi^ et, en substituant aux^ opinions 
fortes et généKVses d^nn i^i^le libce le^ opinions faibles et 
iâches d^na peiiple eKlave, de porter une a|te»n|e inor)eUe à 
la constitnlion. \ 

.» ]pe pouvoir jitdîc^tirie Mr«4onc ocgaqisé si ie^^épo- ' 
sitaires de ce pouvoir ont une |^rt acti?e k la législatîôn, pu 
peurent influer «en quelque imnière q|fe c« cçit iur la CoflnA- 
tiç]^ de la loi. 

» Car l'amour de la domination n'est pas moins dans le 
cœur Je l'homme que l'amour de la liberté, la domination 
n'était ^u'uiiç ^eipèc^ ^'indépe9(l«g[|Ç6^ Ç,t tQU$ les Mqw^c» 
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voulant cire Indépendaiis : oi , si le ministre de la loi peut 
» influer sur sa lormation, ccrteinemeiit 11 tsi à craîniîrc nu'il 
ïi'y influe <ja'à son profil , que pour accroître sa propre ^ulo^ 
rite, et ^iminaer ainsi »ôit la liberté publiiiue, suit la liliefté 
pariictijièrci. • ' 

» Le pouvoir judiciaire sora^|i6<|nplorg|«flisq^li4al^l!f^ 
naux se trouvent con^|||Sft <ri!ii g^i;aud ]at0iiil>re de m^^iillitîi^ 
^«lqf»rment 4i)lkN*dei coaij^^ '^^^^ 
■ » Car s'il est cdi|;^<ii^ile ptfur ulti j^pld q«i '^'^^4^^^" 
. çipne liberté porU(que!i|ii*tt existe des compagiitegrvjp KÉiH B 
dMiiagistrats, capables de tempérer par Icnf résistance Tadvifi 
toajc^lîn ijg;yî^<^ despotisme, cet ordre àe tho^kf t^- 
contraire est fnnesie potft* tout peuple r^ui possède iuie véH- 
table liberté politique : des conïpagnies puissantes de nagis» 
tr.iUs, (lisposanl tlu terrible pouvoir de ju^er, mues ComiAe 
iiiv ûlunluireniciu clans toutes leurs démarches par le dang^è^ 
rcux e^^prit île corps^ d*au(ant moins exposées flaus leurs 
jugemens à la' censure de l'opinion , que la louange ou ie 
blâme qu'elles peuvent ou luériier ott encourir se partagent 
entre un j^-rand nombre J'individus , A deviennent pour ainsi 
dirè-niils pour chacun; de telles compagnies, dans un Etat 
libre, finissent nécessairement par composer de foutes les 
^^flfiéi^ i ^ âiii^ ltt plus fonnidable, et on snît ce que Taristc* 
cr allie J^étil engendrer de despotisme et de s%rvilude dans un 
Etat quelconque lorsqu'elle s'y est oialbenreusemeni intro- 
duite. - « . . . 

» LQpoavoirindiciaife'sera'donc nàal organisé si le nombre 
deslnbnn&ux et des ju^^es sè trouve plus con^^rable q^*il 
lie cenfieiftpouri'ildmbiistratian delà jnstice. 

» Can^t pouvoir public n'est insiitaé comme il doit f être 
qn^autant qu'il est nécessaire, et tl n'y a de pouvoir public 
nécessaire que celui (|ui maintient' la 1il>érlé; .d*ott il init 
qn'un pouvoir qui n'est pas nécessaire est un pouvoir qui des 
lors ne maintient pas la liberté : or, un pouvoir qui no maîtl- 
lient pas la liberté, par cela seul qu'il est ])ouvoir ou puis- 
sance, agit nécessairement contre la liberté, car toute force 
qui n'est pas employée pour elle est employée contre elle ; il 
importe donc de la détruire, bi dans, un Etat les tribunaux 



Digitized-by Qpegk ■ 



( -iSl ) ' 
feUiieat U'ilemenl coïkililués, si leurcompélence était lelleinent 
réglée ou leUeiuonL embarrassée, qu^une aolioii ci^le ou un 
<Iélit piU y ressortir de plusieurs tribunanx à la l'ois, que 
beaucoup de iribuiiriux , en|^re d'espèces difiëren les, rus5ent 
cuiplû^éi à l'aire ce qui pourroit élre fait par ane seule espèce 
de IribuiKiux, il y aurait là des pouvoirs publics qui ne 
seraient pas j||pessaires; il y aurait donc la des pou\oii-S 
publies qui leiidraienl à nuire à la liberlé, et* il faudrait 
réduire le nombre des tribunaux et de leurs espèces, jusiju'à 
la limite du besoin, jusqu^u terme oè leur établissement 
serait démontré rigoureusement indispensable, .-^ix i^:- 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé s'il est ou 
lu propriété d'un individu qui l'exerce, ou la propriété d'un 
individu qui en conjniet un autre pour le l'aire exerccr'.è^r 

» Car en général il Cil de principe qu'un pouvoir publia? 
ne peut être la propriété de pei*sonne, et la raison de ce prin- 
cipe est simple ; partout où un pouvoir public devient un« 
propriété individuelle, il y a un pouvoir qui ne suppose aucun 
cboix préliminaire dans la personne de celui qui en jouit, 
qui se transmet comme toute autre propriété peut se trans- 
mettre, par vente ou concession : or des pouvoirs de te 
geni-e rompent l'égalité naturelle des d^oyens; ils n'existent 
pas dans un Etat sans qu'il y ait des hommes puissans par eux- 
mêmes , des hommes exerçant une autorité indépendamment 
du concours médiat ou immédiat de ceux sur lesquels ils • 
rexerce^it; et partout où il y a de tels hommes, on ne peut 
pas dire que la liberté soit entière. 

n De plus, et dans le^premier cas, si le pouvoir judii iair© 
est la propriété du juf^e qui l'exerce, n'est-il pas à craindr» 
qu'il n'ofl're à l'esprit du juge aussi souvent l'idée d'un droit 
que l'idée d'un devoir? et celui qui dispose du pouvoir de' 
juger conime d'un droit, celui qui le considère comme une 
pvopiiélé qu'il exploite plutôt que comme un devoir qu'il 
doit remplir, ne sera-t-il pas tenté d'eu abuser? et parce 
qu'ici l'abus, quelque laible qu'on le suppose , est toujours un 
allenlat contre la libei té du citoyen, ne faut il pas s'oecupeir 
soijjn«u^enient de le prévenir? 

» De plus, et dijjîs le second cas, si le pouvoir juJiciaira 
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est la p^o^J'îélé d'un individu qui peut commollre à volonté 
un autre individu pour le faire exercer, l'individu qui sera 
commis, tenant d'un autre rautorilcdoni ilcstrevôlu, pourra- 
t-il jamais être présumé hors de Indépendance de cet autre f 
Or , pour que la justice soit impartialement rendue , pour que 
la manière de la rendre inspire surtout une grande confiance 
au peuple, ne convient-il pas qu'elle le soil paWes juj^es qui 
ne dépendent jamais des personnes, mais de la loi, et qui, 
au-dessus de la crainte et de la coùrplaisancc, se trouvent dans 
l'exercice de leurs fonctions en pleine puissance, si l'on peut 
se servir de ce terme, de leur conscience et de leur raison? 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le penpie 
n'influe eu aucune manière sur le clioix des iuf^es. 

» Car afin que le pouvoir cxécutil' soit un, il est conve- 
nable sans doute que Je dépositaire du pouvoir cxéculirnomme 
les juges; mai» il ne faut pas moins de certaines formes, avant 
cette nomination , qui empêchent loulliomme qui n'aurait pas 
la confiance du peuple de devenir juge; par exemple, ne 
serait-il |)as ù souhaiter que parmi nous les assemblées pro- 
vinciales nommassent à chaque vacance de place dans les 
tribunaux trois sujets, parmi lesquels le prince serqit tenu 
de choisir? Ainsi se OTncilierait ce qu'on doit au prince avec 
ce qu'on doit h l'opinion du peuple', dans une matière qui 
intéresse si essentiellement sa liherté; ainsi les emplois de 
magistrature ne seraient jamais le prix de l'adulation et de 
l'intrigue, et pour les obtenir il faudrait toujours avoir fait 
preuve de suffisance et de vertu. 

« Le pouvoir judiciaire sera doiic mal organisé si son 
action n'est pas tellement étendue sur la surface de l'empire, 
que, présent partout, il puisse c^tre à la portée de tous les 
citoyens, et ne soit jamais vainement imploré par aucun. 

» Car ce n'est pas assez que la loi sfbit égale ])our tous; afiu • 
que son influence soit bienfaisante, il faut encore que tous*^ 
puissentrinvoquer avec la même facilité ; autrement on verrait 
commencer la domination du fort sur le fai!)Ie, et toutes les 
conséquences fatales qu'elle entraîne : il convient donc que 
les tribunaux et les juges soient lellement répartis, que la 
dispcnsation de la justice n'occasionne que le moindre dépla- 

.- .■ - ...... - V 
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temêni posMble aa'ciio)T.n U»aces les lois qu^îl sera ïiééci^^ 
se déplace, 'et qae la perte àe temps employé à l'obtenir 
ne soit jamais telle que le ciioyèn pauvre préfère le dépoail- 
lemem pu Toppression à Posage ou à TexerGice de son droit. ' 

» Le poavoirjadiciaire sera donc mal organisé si la justice 
n^est pas î^iMtailement rendue. ' ' 

» Car Ja justice est une délie de la société , et il est absurde 
d'exiger une rétribution pour acquitter une dette; de plus , si 
la juNiice .n'était pas gratuite elle ne pourrait cire rt'clamce 
par (chii qui n'a rien; et afin que la liberté existe dans un 
empire il iaut que celui qui n'a rien puisse demander justice 
comme celui qui a : il Taui l'ormer des institutions qui mettent 
ctlui qui n*a rien en état de loitcr avec égalité de Cerce contre 
celui quia : de plus encore, si^ justice n'était pas gratuite 
die ctooilÇI(i^:M.<^E^^ sorte ellé-m^me son propre 
iftipsiu^^ llf juge, toyant dans Texercice de la justice un 
moyeu ^HipKénr^ prâijMh être tenté d'ouvrir son Ame à Ta^ 
▼ance, et un juge a?are est toujours TesclaTe de celai qtn paie , 
et le tyraa.de celui qui ae peut pas payer. . 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si. dans 
les tribunaux rjnstractioii des affaires^ soit civiles, soit cri- 
minelle^, n'est pas teiilji)|fl|^blique. 

» Caés'il epl des honnnés qtt'il importe dans l'exercice de 
lenr ministère d'environner le plus près possible de l'opinion, 
c'est-à-dire <lcla censure des gens de bien, ce sont les juges; 
plus leur pouvoir est grand, plus il faut qu'ils aperçoivent sans 
cesse à côté d'eux la première de toutes les puissances, celle 
qu'on ne corrompt jamais, la puissance redoutable dcl^opiiuon; 
et ils ne l'apercevront pas, celte puissance, si l'instruction 
des affaires est secrète : dans un ordre de choses si vicieux 
TOUS laissez nécessairement une grande laliludeaux prévenu 
lions du juge, k ses affections particulières, à ses préjugés^ 
eux intrigues des 1i|)mme8 de mauvaise Toi, à rinÛucncc des/ 
* pfVti^e|jBi,'atiS; délationssourdes,à toutes les passiort"^ viles qui 
acwe^$Êémit[ki ^«e dansToiiibre, et qui n'ont besoin que d'être 
apercueft pçiur cesser d'être dangereuses. Gouvrea le juge des 
regards du peuple, et compie il ny a que des hommes con- 
«onMaés dans le crime qui, éteut observées de toutes pÀrii, 
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oscn.t mai faire , soyez cei tairts, surtout si le peuple est libre , • 
si sa censure peut s'exprimer avec éiierg'ie, qu il liy aura rie» 
de si rare qu'un juge prévaricateur , parce qu'il n'y a rien de 
si rare ^a'ua lioninic qui ose afiroater la lioni;e et s* environ» 
ner de sang-froid d'une grande infamie, 

» Le pouToir judiciaire siéra donp mai organise si le juge, 
iouît du dano[ereuz)irLvilé^e'dMnlerpréter laloi^on d'ajouter 
.à ses dispositions./. 

7t Car onajf>erçoik sans peine que si la loi peut élre înter- 
'prêtée, augmentée, on, ce qui est la même chose, appliquée 
au gré d*nne volonté parficulière , Tliomme n*est pins sous la. 
safuTegarde de là loi, mais sons la pnîssànce de celui qui Fin- 
terprète oi^ qui Vangmenje, et le poiiToir d'un homme sur lu 
autre hcinme étant ësseniiellèment ce qu^on s^est proposé. €» 
détrûirepar rinslîlution delà loi» on voit clairement que ce 
pouvoir au conliaire acquerrait une forte prodii^ieu^e si la 
iaciilté d'interpréier la loi était laissée à celui qiii en est. 
dépositaire. * 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé en 
matière criminelle les formC"» de ce pouvoir sont telles, 
qu'elles ôteot toute confiance à 1 accusé, c'esl-à-dirç si elles 
eont telles, que Faccttse, certain ^9 son innocence , n'ait 
cependant pas asseï de son Jmiocence pour échapper à la peine 
dont il est menacé. 

» Car on n^a pas tout fait quand on a ordonné la publicité 
des instructions pour toute espèce d*affai]:es, quand on a 
îiiterdit «a juge la facullé d^interpréter la loi ; en mailère cri* 
minille jl' faut plus ènc«re$ il (ant qii^il ait aucune des 
formes employées k la découverte d'un délit et (Tan coupable 
qui ne soit également propre à p r6curer la justification d^l'in- 
Bocencc, 

» Une;cles raisons naturelles qui fout que les lioinmos vivent 
en société, c'est .sans doute parce que ce n'est que dans Tor- 
dre sucjal.quc leur existence peut «*tre suflisamuient protégée. 

» Le but de Tordre social serait donc marHjué si, lorsque 
Texislence d'un individu (juelcoaque est en danger, la loi ne 
laisait pas d'aulant plus pour lui que les ri:i^as. quils ÇQUrl- 
sont plus °;ranUi, . ' , 

■ a 
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3 Or, mi^«mept iBoCre •xktéiuk tihat {adiiiii^|iy W 
danger que dao» le» accusations criinînelks : c^esi dails kfjt 
accusations erimineUeir qûe la lot sdnoui ne dbil fiew omet- 
tre, afin qu'il ne nous manque aucune^ des Tessofnrces qui 

nous sont «écessaires pour nous ^rfhantir, et la preiiiit ri' tft» 
toutes les ressources est 5>ans conirclit laconliancc clans la loi. 

» Que laites-vous avec des iormes judici;ures qui n'inspi- 
rent aucune confiance à l'accusé? Vous placez l'accuse «Jans 
une situation troublée, où sa raison ne suffit plus pour* diri'^ 
gcr Tusage de ses Tacaluési ^ons ^ dépouillez de ses t<)rcesi 
qa^nd vous devriez les accroître; vbita loi êtes son' èoutage, 
quand iamais il n'eut plus besoin de courage; vous'coiltrasrieK 
la nntpre eUe-mIjiiie, qni, ayant place au dedans éù ûohs'vn 
^nstjinjjt .^<ntliwptyi||y » V Teut lî impérieiisenient «que noh*e 
énergiff^Ui^lilIft^^ oe qmf ËfoÊ^^Êj^ 

metiaçis lin plus fràM^^iHi^âm grande et V^épim^^^^' 
daot qa» ce n'est pas pour diminuer rézêrcicrdearllf^l(s d)^ 
des mojens qu'il tient de la nature que l^ionlkne consent ^ 
vivre en 'société. 'î jt 

» Ainsi Jonc vous commettez une grande injustice; vouf 
offensez esseullellenienl la liberlé nalurcUc, qui ne dill'ère 
pas de la liberté sociale, quand vous croyez cojicndant ne 
rien faire que pour la liberté, et vous violez les droits de 
riiomme par les ibrnies mêmes qui doivetif les assurer. 

» Mais comment, par l'iustitulion même des formes desti- 
nées ifjprocarer la conviction des coupables , parviendrez'^rarili 

# ifluce.aialire la cenfiance dans- le 'cœur ^ rhomme'fiDjWè'- 
igaept.acçusé?» • ' 

j» .La cqn&ince aattna lorsque la loi permettra que l'accusé 
fasie i^utaat de pat pour se dis^cvlper qu'on en fera contre lui ' 
pour prouver qu'il est coupable : si 'vous produisez éeh 
témoins -qui mlaccusent j il faut que dans le même temps je 
lasse entendre les témoins qui me josiifient. ' i 

• '» La confiance naîtra si l'accusé est le maifre de choisir à 
son gré ses moyens de justification. Il est bien étrange qu'il 
existe des codes criminels qui laissent au juge la ("aeuhé de 
rejeter en entier ou en partie les moyens de juslificafion 

. de Taccusé^ li est plus étrange e^ore que, dans un sièclç 
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<Le Imiiîèm, na abn» «i déplonbie «ît tfovré «les pané* 
^listes. 

» IjaooalMiice naîtra si raccii8éii*e8kpMrédiiU,pooréetr-t 
ter Fimpaiatiou qui lai est fait», à se reaTeniier ètns les cir- 
ooiBtaiices de Pimpntalilk ; si, comme en Angleterre par 
exemple ) il peut faire parler en fiii^eiir de son innocence sa 
\ie loui entière; s'il a le droit de confronter, pour me servir 
«le l'expression d'un maj^isfrat cél^lire , le crime qu'on lui 
" suppose avec la conduite antérieure qu'il a tenue ; si les bonnes 
actions, si les vertus deviennent ftliles , et peuvent ainsi sertir 
çoomie de défenseurs et de témoins à celui <|ni s'en est loag« 
lein^ eaviron u é . 
. »?Iia coiifiaticenaitrasileiiia^;istrat ifû applique la loi est 
disiin^ué du magistrat qui nnet sous la puissancé de la loi > 
ç'esi-à-dire du magistrat qai dëcréle Tacewé. La législation 
criiainelle est nécessairement iléasstrevse partout «»à la dis« 
tiociioa dont il s'agit ki i^eei pas soig^ nensemenf étabtfe : tant 
qnc) k. flMgisifiit qui d^rèto sera le néme que c^nî qm înge , 
Tons aorea toujours k craindre que , s'il a décrété sur de faux 
fonpçens, son aMonr-proinre on sa prévention ne le portent 
i ynstiiier plur une condamnatiesi iniqae «n décret infisle* 

ment lancé. 

M La coniiance naîtra si non senlemenl le magistrat qui 
décrète est distingué du magistrat qui applique la loi , mais 
si le magistrat qui applique la loi ne peut le faire qu autant 
' qu'un autre ordre de personnes, des jurés, par exemple, 
aurQnt prononcé sur la validité de l'accusation : parce qu'il 
est dans le cœur de celui qui dispose de quelque puissance 
d*ainier à en faire nsag^« il fant autant qu'il est possible ne 
pas mettre le juge dans une position on il soit le maître de 
mltiplîer a son gré les occasions dPexercer se» ministères 
or cet inconTénient» qui laisse me ai grande activité asx 
passions paHienliérea, cesse absolnment ai, aemblaMe an glaîvt 
qui ne pent frapper qu^antant qa^il eat mn par «ne force 
étrangère , le juge ne peut déployer l*iantOfité de la loi qn'as* 
tant qu'il est dtermioé par wio décissan qoî n'est pae son 
ouvrage. 

» La confiance uaitra si^par U mé thode qu'on emploiera pour 

» 

* 
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fariner Tordre de peMOimes «pd doit pronoofier w U velidiié 
d'iue «conaatioii, il se troare qull n^eat eacime de cet per* 
fonnes ^oi se puûie être ciNinderée oonmie dn. ohois de 
faccusé , aocaae qni à mu égard sa ^ift à Tabri de tottt'aoap-^ 
çon d'inimiiic ou de ▼«igeaace, aiucmie qui, par rapport V 
Inî , ne soil dans cet état d'impassibilité si désirable pour asm- 
rer Tinipartialité des jugemens. C'est surtout par de telles 
précautions qu'on donne à riiomuie faussemeut accusé la 
liberlé d'esprit dont il a besoin pour s'occuper utilement de 
sa défensei ce i/csi qu'autant que \ous le laissez le mailre de 
reicter dt^noiabre de ceux qui doiveui pionoocer sur sou 
sort qaieoaqae peat lui inspirer le plus léger seuiimeut do 
ereîote^ «pM tous mettes upe vértubie sécurité dans sou 
qee^ JCfurt de spo innocence , vous laites que^ parmi 

'iliiiii.ii'iî' iliipl \\\} hMriM'T'n^i' ' v^^^h^y^im 



« Toilà qu4queartt9l^ 4^ wojreaa ^*ea peut mettre en 
çeurre alla d^entreteiiir là confiance dana l'âmo de8.accii$^, 
et concilier aimi ce <pLÎi ùni fajre pour la rechei«cbe dos 
délits et la pnoilion des coupables avec ce qa'on doit a la 

liberté du citoyen , à cette liberté. pour l^ maintieade laquelle 
toutes les lois sont instituées. 

» Au reste, on s'apercevra iacileiuent qu'il n'est aucun des 
moyens dont nous parlons ici qui ne nous ait été fourni par 
là jurisprudence adoptée en Angleterre et dans rAmérique 
libre pour la poursuite et la punition des délits : c'est qu'en 
effet û n'y a que cette |uri2»prudence , autrefois en usage 
parmi«A0^> qui soit bnmaine ; c'est qa'4 n'y a que cette 
|iuriapr«dieiice qui a'aaiaeiè d'une manière profonde avec la 
Jibsrté ^ c'est que nous n*avons rien de nuSsux à faire en ce 
genre que de l'adopter prompteount, en Faméliorant néan- 
^ moine dans quelques-uns de ses détâiis^ eu ^fedionnant 
par exemple encore^ s'il est possible , cette sublime institua 
4io» desjnsés, qui le te»d si lecommandaUei tous les hommes 
accoutumés à réfiéeliir sur L*obiel de la législation et les prin- 
cipes politiques et moraux qui doivent nous gouverner. 
^ ji Le pouvoir judiciaire sera doue mal organisé si « dans 
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U cas oér Fordre pnbli» exigerait qu'en tme certaîire pertid 
de- radttitnîstratioil' de l^jtistice on-Jaissât quelqnë cliose â 
faire à la pradence dn'jngc, la loi ne prenait pas de telles 

•précautions qu'il devînt comme impossible au juge d'abuser, 
dan3 les circonstances où la loi !^ en rapporterait à sa pru- 
dence , de rautorité plus ou moins étendue <{ui lui serait 
confiée;' ' *' ' • 

» Ici je veux parler de la police qui a pour objet de pré- 
renir les crimes, cl qui, si elle est mai instituée ^ sufiit toute 
aeule pour dépraver entièrement le cai'acière d'un pedpfle, et 
ôpëriPi'Unè révolntioD pt<tfolidb'diùi$ le' iptèM tdeses opx^ 
liions ét de ses mœurs. •• " , » 

'-'39 Ccst â notre pdUce, s» incensidérénfetit 'célébrée', *à ses 
préeanztkMis MÎnutienses ponr ^tetretenir la patk aa milieu de 
iiiféi'^ » son organisation tî^nniq^e,i son activité 'toùfeors 
défbinte el ne se * dévèloppant jd|lliàis que pour èenfer. lë 
soupçon et la drainte dans tous ies' ciienn , an secret odieon 
de ses'jmnitions et de ses vengeances; c'est «à Influence de 
toutes ces choses (j[ue nous avons dû si longtemps l'anéantis- 
«emenl du caractère national, Toubli de toutes les vertus de 
nos pères, notre patience honteuse dans la servitude, l'esprit 
d'intrigue substitué parmi nous à l'esprit public , et cette 
licence obscure <ju'ûa trouye partout où ne règne pas la 
liberté. ' ' 

' » Quoi qu'on fasse, il entre toujours quelcpic chose d'ar- 
1>itraîre dans la police (i). i.oimbe elle n'est insiiiaëe, àrnsi 
•qu^ofi trient de le dire, pour prévenir les otrhnes;'coifiine 
un crime peur être préparé par une foule de cireûnstancès 
* cj^u^lî esr impossible de détemider, et qui ue<se manifestent 



(r) « Je venx expliquer ici ce que jVntonJs par l'atbiir;iirc tlo la 
pt lice. Jamais ifcne doit rien y avoir d'arbitraire dans 1rs cli.'.iinit ns 
rpi'inflige la police; h col égard, comme dans les autres pariies de 
f Administration dé la justice, il faal ^uc la loi ait tout prévu et dél«i^ 
mise; amis l'aibitrAtre se trowe lnéeetnôlvitieut ju:;qu7à on esMsût 
point dm» las précaotions que la polioe wt obligée de pteadris pour le 
niAÎntieii de Tordre pnbliei^ et clans les aoie» de stin cîllan<}c sur les 
personaes non moins qne sur les choses qu^il est indi^pèr.sable de lui 
permettre* n ÇKotc du rapporteur* ) 



qu'à Qie^nrc qu'elles W prodais^nt ; comité till cénak', 1 moins 
qu il de soit l'ei&t d*inie passion subite , suppose toujoars un 
désordre anlcccdenl; comme ici c'est essentiellement à main* 

tenir rordrc que la police csl deslinée, l'ortlre qui poulétre 
Iroublc de laiii <Je manières, sans que pour cela celui q,à le 
troiilde puisse être mis au rnnî^ des coupables ; comme ici 
dt's l')rs ce n'est pas de punition qu'il s'agit, mais d'avertis- 
sèment, jnais de correction, mais de surveillance , on conçoit 
que, daus cette partie de radministration delà jusiicc, tout 
ce c|ee,pçati'aij-e la loi c'est de bien déterminer les objets qui 
SOiit du ressort de la police, de borner ce ressort le plus qu'il 
est pbssible^ et d'arranger les circonstances de £içon i ce que 
le choix des^îitges soit lonjonn aussi bon qa'il ppnl Yèite, 
i.yjSr^ en^ premier lieu ,'l3rk^|M||^*|<|^^ son objetti elle 

dîf^i^ld^ét^j^e^^ poliklTt pe«^^^!^^ 

pln3- que 

l'br^ :#oCiift*>S^ pW; «iii]|ièî^ loi , sa^em^enl 

ordonnée ponr le dét^oppiiiiiientiacile des factil (es de Vbomme, 

lui l'ait trouver il coté de son travail une subsistance assurée 
et des jouissances paisibles, il se commet peu de délits, et il 
n'csl mallieurcuscincnt que trop vrai que c'est dans l'or^ani- 
salion pcn rcl'éi nie des ^(;uv( nu inen^ . et leur opposilion 
avec le développement naturel de nos facultés , ^u'il laut 
aller cheorcker la cause de presque tous les crimes. 

» £& second lieu, la loi aurâ^Ég|i|pM son objcR; si elle .ne 
^•nfie pas rexercice de la police tkîlx inèvih$ magistrats et 
ans .mêmes -tribunaux qui sont obai^s de punir les crimes 
car c'estainsî que la poli«e se corrompt, parce qute c'est atos^ 
qu'elle étend «on empire y et qa*elle ne se corrompt qu'ea 
élendçnt sou empire. Le magistrat qui doit prérenîr le crime/ 
^tsAt aussi celui qui doit le punir , est assez porté à ne pas 
distinguer ces deux espèces de fonctions , à no ro\v que des 
crimes où il ne faut voir que des laules» à n'apercevoir que 
des coiipahles où il ne faul apercevoir que des hommes qui 
peuvent le devenir, et, en eoiifundant ainsi deux ministères 
lr's-(|ifrércns , à otcr à la police ce canclère de modérafiojb 
et de douceur qui seul peut iairc supporter çe.q.u'il a d'av- 
bUrairc dans se;» (bue liens. 
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» En troisième lieu , la loi aura rempli son objet si elle 
fixe un terme nssez court , de deux ou trois années par 
exemple, après lequel les juges de police cesseront de l'être, 
et si elle les fait dépendre entièrement, çt sans aucune 
ioiervention du prince, de la nomiDation da choix da 
peuple. ' . . . . 

Tant qu'un homme ne ât$pose qàt àa pouToir d'un 
moment, et que, destiné k rentrer dans la classe. ordinaire 
des cuojw, û sent qu*îl ne peut accroitre (ie pouvoir sans 
se nnfre à lui-même lorsqu'il nVn disposera plus, il n'est pas 
i craindre qu*i! en abusé , et qu'il fasse servir â ses passions 
particulières une autorité qui dans la suite, employée par nii 
autre , pourrait si facilement lut devenir funeste. 

» Tant que, d*nn antre côté, le choi^ des juges de'potice 
dépendra essentiellement du peuple, il faut s'attendre qu'en 
ce genre il choisira toujours les meilleurs juges : on ne gagne 
le peuple que pnrlc bien qu'on lui fait, et j'ose dire qu ji est 
impossible qu'il puisse confier rexcrcice de la police à celui, 
par exemple , qui se serait fait remarquer par des mœurs 
dures , des actions douteuses, une conduite insolente ou in- 
considérée. 

» De plus il j a une raison particulière poar que le 
• peuple choisisse seul ses juges de police, tandis qu'au con- 
traire il' est bon qne le prince intervienne dans la nomination 
des autres juges : en se soumettant à l'autorité des entrée jages 
Je peuple ne se confie qu'à la IcH , parce que les astres jngetf 
Jie peuvent agir que par elle ; mais en se soumettant à l'au* 
toriié nécessairement un peu arbitraire d'un juge de police^ 
ce n^est pas & la loi seulement, c'est, en beaucoup de cir- 
constances, à un homme que le peuple se confie; or on 
voit bien que cet homme-là doit être absolument de son 
choix. 

» Enfin le pouvoir judiciaire sera mal organisé si les ju^es. 
ne répondent pas de leurs jugemen*;. 

» Je crois qu'il sui£x d'énoncer cette proposition pour la 
faire adopter : une nation où les jn^es ne répondraiei|t pas 
de leurs jùgemens serait sans contredit la plus esclave de 
toutes les nations, et on conçoit aisément que l'esprit de ^ 



Digitized by Google 



(SjM ) 

liberté av^^meiilft ohei «n peaplo «a raison 40 0e <|M là 
fesponsabililé def a^^eiis da pouvoir exécutif y est plu» 
étendue* 

» Mais il j a des Bornes à font; s'il fau| qne les juges 
soient responsables « il convient, jifussi qno kslimi^ de.ceue 
responsabilité soient tellement délerminées , qu^on ne puisse 
pas «ans cesse les inquiéter h Toccasion de leurs îa«;emens e 

tout holiulie qui exerce des fonctions publiques doit jouir 
d'une certaine sécurité on les exerçant; autrement, irop 
ordinairement dominé par la crainte, an lieu d'obéir à la 
loi ce serait à celui cpii lui inspirerait ^eiqae crainte qu'il 
obéirait. 

»' Rien n'est donc si essentief, en même temps qu'on rend 
les Juges responsables , que cette responsabilité soit déter- 
Btinée de façon que , sufiQsante pour les empéciier d'abuser de 
leur ministère, elle ne «oit cependant pas telle qu'elle les 
empéehe d'en user. 

» Ce n'est pas ici le lien de fixer les caractères de la. loi 
concernant la responsabilité des jnjes, cette loi devant corn* 
prendre un plus ^snd nombre de circonstances, selon qu'on 
laisse plus ou moins de pouvoir au juge, selon que le code 
eivil et criraînel est pins ou moins perfectionné. 

» On observira seulement que, quoiqu'en général il pa- ^ 
raisse convenable que la fonction de juge soit à vie, à cause 
des connaissances maliieurensement assez étendues qu'elle 
suppose, connaissances qu'on serait peu jaloux d'acquérir si 
elles ne devaient procurer dans la société un étal permanent 
à celui qui les. possède, cependant il serait à désirer qu'a*' 
*près un certain terme les juges eussent besoin d*étre in- 
firmés. Dans un pareil ordre .de choses il est bien peu à 
craindre que le qQ.^Bne bonne opinion environne coure 
le risque de perdre sa place; le p^ple '-à ti-op d^litlérftt à 
conserver nn .bon jnge ; il n'j aurait donc que la mauvais 
i^f^ qui aurait un déplacement à redouter, et il y a tant 
de manières d'être mauvais juge , on peut prévarîqaer en 
tant de façons dans l'emploi du pbuvoir judiciatre, sans 
paraître néanmoins oiTenser la toi , sans se trouver dans 
ancune circonstance où l'on soit responsable à sas yeux , 



favt ici kifMr ^elqlie eliose ùàre -à l'<rphiîoB , et 
souffrir <fûe cehii dont -k ÇQodmte n'a pas été conslamment 
assez pure poar être au^daasvs.de tout soiïpçoa soit forcé à 
certoîne époque à renoncer à vtn ministère qii*oû ne peut 

tien, exercer qu'aaUnt qu'on inspire ,u»e grande conltianco 
en l'cxerranl. * 

» Tels sont à peu près, messieurs, les écueils qu'il faut 
éviter en consliluant le pouvoir judiciaire, si, cojnme je 
J'ai (lit en coinuicnonnl , on veut fjue ce pouvoir ne porte 
aucune atteinte ni à la liberté politique ni à ia liberté civile. 
» Or, dans unç pareille carrière, marquer lea éeueiJs 
. c'est nécessairemeni .tracer la route; les priocipee îct se 
moAirent à mesure C|ue les abus se décourrent; ' 

.9 De ce que le pouvoir judiciaire se trouTeinfal organise 
•loutea les fois qu'il l*est d'après les lausses maximes douffe 
. -vîena de;Tons entretenir^ il est donc 'nécessairement Trai que 
le pouvoir judiciaire se trouve^ bien Organisé' toutes^les fois 
qil'ii le sera d*apffiji»-des mximes oootraites. 

.... : . . f 

. Ce (/u'\! faut pour que le pouvoir Judûdmre sàit bien. orgitttts^J 

» Ainsi donc, en revenant sur tout ce que j'ai dit, afin 
que le pouvoir judiciaire soit Lien organisé, il laudra : 

fc lin premier lieu , que dans son organisation , comme 
dans les cbangemcns qu'il peut subir, le pouvoir judi- 
ciaire ne, dépende csâ|;uiieiiemcnt que «de la volonté de la 
..naijon; • 

» £n second, lieu , que les dépositaires du pouvoir judi* 
Claire ne participent en ricn à la puissance législative; * 

a £o : troisième. liCu> c[uè les tribunaux ne soient com- 
posés que d'un petit nombre de ms^isavals ; 

» En quatrième lien, qn!il ne ioit pas, crée plus de tribu- 
naux que ne Teitige le besoin fie rendre la îqstice; 

» En cinquiè^ie lieu , qée les charges de magistrature ne 
soient pas vénales, et que le droit .do faire rendra la jusiMe 
ne soit la propriété ou la .prérogative dWcun citoyen- dana 
mai;* 

^ ^ £« sixième licji , que le piiuce .seul nomme les juges. 
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mais qu'il ne pvûie ks cboiair «pM^paimi hw jieittMints qui 
seront désignées par le peuple (i) ; 

» Eb 9€pltràie lieu , que les lffbiim€x soîeBl le plut qn'il 
sera posssible rapprochés des jusiieiaJ)les; ^' 

» En huitième lieu, que la ju^iice soit rendue gratui- 
tement ; • 

» En neuvième lieu, que l'instruction des affaires, tant 
criniiiielles que civiles, soit toujours publique; 

« En ilixiènie lieu, qu'aucun juge, en matière civile ou 
criniiiieile , u'aik le droit d'interprétej^ la loi ou d'ea étendre 
les dispositions i aoB «ré ; 

» £n onzième liea, qu^en matière crimiiieUe les formée 
de Itf prooédare soient telles , qu'elles procurent mie tnstruc- 
tton -qui soir aatani à k déclîar«e qu'à la charge de Ta^ 
'cnsé i et, parée qn'O^n'^ que les formes én jagemeiit par forés 
tm par. paîts qoi â cet égaid saiMasseat le rœn de la raison 
et de rhumanîté, qn^eii matière erûnînelle nolle autre pro- 
cédure ne soit admise que la procédure par jures ; 

En douzième lieu , que dans cette partie de radinints« 
tralion de la jnslice, où il faut laisser quelque chose à faire 
ù la prudence du juge, c'est à dire en matière de police, 
le juge soit amovible après un temps désigné, et qu'il ne 
soit citoisi que par le peuple, sans aucune intervention du 
prince ; - 

' * y» £oiin , et en dernier lieu , qu'en quelque matière qae 
*cè Mfit les soient responsables de leurs fugemens. 

»' n me semble que ces proposîHom SOnt aetuèllement 
amant de ventés démontrées. 

9 Or, de ces vén'tls démontrées tésulte, ftmr le pbUTOtr 
judiciaire , le profet de donéttlulion suivant : (a} 



(i) « Ccst à dire par les rcpréscmans dn peaple. » ÇMné d» 

(i) « Avant qiic d*allci* pins loin il est bon Je n^m-îrqupr ici qu'il 
n'y a (pu* d« ux m.-ml'rt s d(> r«jt t» r ce proj' ( , ou il faut prouver que 
lis nrîncijH'S qu'on vient t]e (kvt i(i[»prr sont maiivais, om il f;»nt prou- 
ver qne U s nrllcî'js qui suivcn{ n<: so»U pas d'nccord avec Ica principes. »♦ 
( iNoûff du rapporh ur. ) 
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( M. BergaiM ùll Itècor» de ce projet , pu» rtpMd : ) 

« Ici «e tnmm ootre travul m la constitution, du pou* 
Toir judiciaire. 

a Ceft i regret qa'en do|Vs oocnpant do la eônHîtiiiioit 

de ce ponvoir nous nous sommes vus forcés de vous pro- 
poser un ordre de choses absolument différent de celui <jui 
est établi depuis si longtemps au milieu de nous. 

» S'il nous eût été possible d'améliorer simplement au 
lieu de détruire pour reconstruire de nouveau , nous l'eus- 
sions fait d'autant plus volontiers que la nation n'a sans doute 
pas oublié tout ce qu'elle doit à ses magislraïa. Combien, 
dans des temps de trouble et d^aoareliie , leur aagesw loi 
«alutaire ! combien, dans, des temps de da^potisM^ et 
quand l'autorité , méconnaissant tontes les bornes , menaçait 
d*eoYaliir tous les droits | leur cc^nrage, leur lernie|é« liienr 
dévouement patriotî<|ue ont été utiles à la cause tou|onrs 
Hop a)>andonnée dea peuples* aToo quelles heurenset pré^ 
cautions ils se sont <)ccupés de conserver au milieu de no^, 
eu maincénant les anciennes maacimos de nos pères ^ cet esprit 
de liberté qui se déploie aujourd'hui dans tous les c<muè ■ 
d'une manière si étonnante et si peu prévue! 

» Tant d'efforts pour emptVher le ma! méritent ccrtame- 
ment de noire part une grande reconnaissance. 

Malheureusement, quand on est appelé à fonder sur • 
des bases durables la prospérité d'un empire, ce n'est pas 
de reconnaissance qu'il i'aut «'occuper, mais de justice^ ce 
n^est pas ce qu^on doit à plusieurs, mais ce qu'on doit à tona 
qui peut devenir la r^e de nos déterminations ^ e| les ma- 
gistrats eux-mêmes nous blameraieot certainement, si, em* 
pécbés par les égardb que nous faisons pcofession d'avoir pour 
euz« nous ne remf^lîssîons pas la-tâdie qui nous est impuséu 
dans toute son étendiMU 

n Or, il ne faut plus se le dissimuler, et les principes quu 
sio|îs avions développés le démon^suot avec trop d'évîu)enee, 
les circonstances présentes demandent un autre ordre jud^ 
ciaîre que celui que nous avons si longtemps respecté. Notre 
magistrature éi^it fortement instituée pour résister au. des- 
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potisme ; mais maintenant, qu'il n'y a plus de des[>olisme , si 
notre magistralure conservait toute la force de son institaiion , 
remploi de cette force pourrait iiiicileoieiit devenir dangereux 
à la liberté. 

» II, est donc indispensable qu'une révolution absolue s'opère 
daus le système de nos tribunaux; maif eUe ne peut s'opérer 
en A ttoment, et d'antres établtfiemwui doÎTent être préparés 
avant^e TowpitisrieBTOiisoeeiiperdaiumvel^HraiiidiêM^ 
qai TOUS est proposé» 

» Cependant jamais enqiire nfts^t mmvé dans mi état âé 
dissoltiâoB plus éèplMblt qae eelm-ei i wm les rapporta 
aont brisés; tovtes les autorités sont méconimes; tous les po«« 
▼frira sbnt anéantis ; on renverse toutes las insiitatioBS aree 
▼iolenee; on eomomide tout les aâorifiees arëc andaee; on 
s*affrancbit avec impunité de tons les devoirs; chaqae jour 
éclaire de nouveaux excès, de nouvelles proscriptions, de 
nouvelles vengeances; les crimes se multiplient de toutes parts, 
et la palme de la liberté ne s'élève encore au milieu de nous 
que couverte de sang et de pleurs. 

» Au sein de tant do désordres et d'anarchie , et quand 
jamais la justice n'eut besoin de se déployer avec un appa« 
reil plus imposant, que VOUS reste-t-il à faire? Ce que 
voUs'aves déjà fait en partre , iftéssieurs, mais ee que vous 
a'aves peut-^tre pas fait d'une maniéré assez e?c presse : il 
TOUS reste â demander un demiet acte de patriotisme à cet 
mimas magistrats qui en tant chioeaaîona nous ont donné des 
preuves si éclatantes de leur ameur pour le Inen pubUo; Ils 
voient comme nous que les provinees veolenlune magistrature 
nouvelle, et qu'en vous proposant ime autre Oonstitntion dn. 
pouvoir judiciaire nous ne faisons qUe céder an VOBU gpénéra* 
leroenl exprimé de nos commetlans ; ils ne peuvent donc pas 
se dissimuler qu'une révolution dans l'administration de la 
justice devient inévitable; mais ils voient en même temps 
comme nous que si , jusqu'à l'époque de la création de cette nou- 
velle magistrature, les tribunaux demeoraient sans exercice, 
il serait impossible de calculer les maux de toute espèce qu'une 
telle inaction pourrait produire : or ils sont citojens comme 
ib toiit inagistmt; vous devez donc les inviter k seconder do 
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tool kur pouvoir les •ffi>H8 qae vpui Stiê^ fojK^ rappelâr I4; 
paix «m «lilieB de YOê concitojeiia: el il nous «enUe qa*il» 
s*c«ipf«9iéro]itd'«vleiilp1ii8a répondreA votveioTÎtaiMiii qa*it 
y a pour eux une téritable grandeur , dans rimtant uidne l>u 
. Ja MiioB-exige de leur part d'îiupeiUiis màéfksm, à 8*oconper 
d« Inou pdblio avec aulaqi^de sile 4]ue sL-leur dévouemeiit 
devait leur obtenir ou une aulorité plus pussante ou de^ré- 
rotatives plus éteu(iuc>. • • - -î-* 

» Ce nVst pas tout : les magistrats ne peuvent rien par eiix- 
m^mes si la l'orce publique ne les environne; il conviendiait * 
donc aussi de rendre à la force publique tout le ressoi l qui lui 
est nécessaire pour agir avec elficacité. Qu il me soit permis 
dfcdEp^pûner ici mon i»|ttAion personnelle : on U6 m'accutera 
pas aaus doute de né point aimer- la liberté; mais je sais que 
, tous les mouvcmens des peuples ne cond uîsent pas à'ta liberté; 
«nais je sais qu'une grande anârcliie produit proniptemeat une • 
grande iassiuide, et que le despotisme, if& est une es^e 
de repos^ a presque touiooss élé le résuhat néeessaire d'aé^^ 
grande anarchie. Il est donc bien plus important qu^on ne le. " 
p^aedenettaeiîitaiis désordres dclntuonsgémisseais» etvîTon 
me peut y parrenir^'en rendant qadque aoitvifé à la force 
' publique, il y a donc une véritable inconséquence à souffrir 
qu'elle dciaciiie plus longtemps oisive. Qu on ne me tiisc pas 
que celte lorce peut encore devenir djujgerfnise ; d abord je 
ne sais pourquoi; je peiii.c cjue les hommes qui se défieni tou- 
jours sont nés. pour la servitude; que la coniianee est l'apa- 
nage des grands caracltres, et que ce n'est que pour les 
bommea à grand caractère que la providence a t'ait ia liber 
£t puis qn^a-troit àiedouter quand tous les citoyens seul à '-' 
leur posl^y quaikd une profonde révolution s'esl l'aile dans les 
habitudes sociales, quand les prcjagés anxquelanous obcis^^ 
SÎona ne sont déjà plii8»<qie<^'aBtiquea eraears quand 1 à Dbroe 
d'expérience d'iniomtoes, on est tfipfia parvenu « non pasf 
Mipleii^n^'^ çeQpiiliaa r mais à sentir qu*oik»ne peut-étv^ 

pûûfianliiieft^ etlprsqttetffwms-displsens d^uno sommé ineakiu4îr> 
febloi de. moyens pour 'amener à sa perfection l'ouvrage que» 
UûUd avons commence, ne souffious plus des désordres «;[**'ilr 

. -7 
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fislfèe BOtTè âerotr atllatff Vfoe.do uoifo mi^nèt de prévenir. 

Que le chef de cet empire, que ce roi que vous venez de 
proclamer à si juste litre, et avec tant Je ;»oIeijriité, /e res" 
tauraleur de la. liberté française^ s'entende avec vous pour 
rélablir le calme dans nos provinces; que, par vos soins 
réunis, par une survedlance commune, aucun jour de déso- 
Iktion ne se mêle aux jours qui vont se succéder; que, pour 
'Thonnear de riinmanité, cette révolution soit paisible, ekqa^; 
déBomàls le bien que yoiir*ète9 appelés à faire ae laissa ft% 
se peut dans Tia^e d'aucuo /de. Tos.floaitttaym ni i«§r^ 

^ ♦ • ' 'il. • < 

.OMMVinoirs de M, Thouret sur un second projet d^or^", 

i ms0$wi^d¥tpçMffQirJiidù;i0ire» , 

fjQ 22 décembre suivant, M. Tbouret, au nom du nou- 
veau comité de constitution , soumit à T Assemblée un second 
projet d'organisation dù pou?oir fadicjairc^ ^a'il iitprécé-: 
der des réileiçions qui suivent i , *' *^ 1' ' '* 

« Le rapport de M. Bergasse sur l'organisation du pouvoir 
judiciaire a obtenu les suiirages de l'Assemblée : le comité 
de constitution, ayant suivi les principes de ce rapport, est 
arrivé à plusieurs résultats diilérens, el il se flatte d'avoir 
trouvé dès combinaisons phi0-i*vorabies:CiOCOire ^-bi liberté 

publique. . . . .. 

» La ^éfonne deiï abus* dans IWiniairtcation de la josnioA.- 
offre kox représentans de fia 'Éia|idto»«iie» gflande tâche à rem^ 
p)fr. Le eoinité a examiné %ytc hmaconf. .4â spia^ce qu'on 
pourrait conserTer des iusdcationfe anciennes, et-it «{moqs^. 
qu'en celte partie , ainsi qu'en lieaiioeap 'd^inlres, J^.^régç* • 
Aénrdm|4oit.èef«e»eaittplète. ' 
• » n serafit superAade dire quelle n^.la progression de« 
abus dans l'ordre jtidîeiaire; avec q^o^e imprudence on a 
corrompu la plus sainte des institutions; comment le Ose, 
pour on ne sait qiielle misérable somme d'argent, a dénature 
et confondu cette partie de l'ordre public, et établi sous 
les plus frivoles prétextes des tribunaux, d'exceptions qui 

semblaient devoir accabler ii iamai^le» ju$.ù(;iable3f AjquLqus 
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tritem qui Técnrtitt dans des temps pem Maii^', on 
lef «orps qiii4mtétendtt Imbi lunviléget aux ééfn» de» ladi* 
vidss ; un g^énérMX MbM d» MB* de inm est digne de PAs* 
semblée, et l'imniease «niTtil qn'dAe doit eettrepreiidi^ poar 

les réparer n'effraiera point son courage. + 
» Le comité s'est à peu près borné aux lois constitution* 
tielle^ sur l'organisation du pouvoir jadiciaire : les détails 
seront déterminés par des réglcmens particuLers , et malgré 
celte précaution son ouvrage est d'une longue étendue. Pour 
feciliier son travail et celui de l'Asseiublée , il s'est fait un plan 
d'une simplicité extrême. Il présentera d'abord des décrets 
^énéreilK mrl'edoMa^sM^ , sur les tribîuieu 

^et leur composîtioo; il présentera ensuite U distribution et U 
grâdation de ces mêmes tnfaunaux. Apris aTOÎr ofganisé les 
canums dans Tordre de la pistiee distribntive par FélaUisse^ 
ment des fu^ de peîi, il passe à Torganisation det'distnets 
et des départemeos sous le même rapport; il amve k celle 
-des cours supérieures; delà il s*âéTe k ht cour suprême de* 
téTÎston , qni , mmUlenant rexéeutien des Idiset les formes de 
la procédure, doit remplacer le conseil des parties, dont la 
composition avait été calculée pour d'autres temps et pour 
nn autre régime. Mais l'Assemblée ne remplirait pas dans 
toute leur étendue les fonctions dont elle est chargée si elle 
Rassurait pas à la nation les moyens de punir légalement les 
eorps âdraioi^atifs et les juges qui Lomberaient dans i insu- 
Lordination^ et si la peine légale n'arrivait pas sans trouble 
i^fusqu'aiix ministres prévaricateurs^ jU. laut jdonc une iiauteiT 
-igoWBliÉiionale^ revêtue d'un aaséit grand pouvoir pour TCU* 
^'g«f par des formée paniUes les attentats contre la consiîtu- 
-fton. €>|%'H»ule'C^^ composition exi«u 

^fiigl^^ili^li^^ politique, 
^la perfection de ^màm ^^^ ^^ «■ eiet.^ la justioe 
sç trouve pour ainsi dire à la poetée de ebeque citoyen; que 
le roi, éclairé par le peuple, neee trompe plus dons le ebeoc 
des juges; qwe la désobéissance aux lois ne soit plus impunie , 
et que, du Ibnd des campagnes jusqu'aux marches du trdne, 
l'bonuae impiudenl ou témécfàre. qui o&eia manquer à ^s 
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âwmtaà wkfmÊÊé puni par mm foM ci tt t U t iM i w nelb 
el iiiéntabler ' ^- : 

ordinaire toat ce qu'oa en a «létacfaé en favenr des tribunaax 
d'exception : il a examiné scmpaleusement les diverses parties 
de leur compétence; voulant rétablir l'ordre ot suivre les prin- 
cipes, il est parvenu, après des détails pénibles, à classer et 
mettre à sa place tout ce qu'on nvnit déplacé mal à propos, 
tout ce qu'on avait confondu par i ignorance, ou par des molils 
XDoia» louables encore. Alais telle est la eomplication des 
a&ires d'an grand rojanme, toile est leur immense vafiélé« 
que les jnj^ <iepaiz, lea tribunaax âm «HairÎQk, les tribanaux 
de département ei les com sopérienres ne poarraient ^ sans 
de graves ineonTéttianat {ttgeroeruméa discMÎoiia d'osé nà- 
i«re piaiiîcttliàre. 11 pvopMim donc de donner akz inonîtsi* 
j^alî&b le jtigemenf de diverses matières de police, de conseiH 
Ter les {aridictioi» snr les objeis dn commerce pariont 6^ 
eBes aeroht aÀîeiMires on ntiles'; enfin d'étabKr dans chaque 
* département nn tfibvnal ^admintsfratkm qui jug^era, d'après 
des lois précises et des formes déterminées, les affaires con- 
tenlieuses qui peuvent s*élever à l'occasion de rimpôt, on 
relativement à l'administration. < 

» Ces réflexions générales s'appliquent à toutes les parties 
du plan qui seront mises sons les yeux de l'Assemblée. II en 
est d'autres que le comité lui présentera ensuite sur les objets 
de police, d'administration et de commerce, ainsi que sor 
rétablissement des.iurés en matière erkninelle : peut -être 
fottdra-ul qoe cette dernière institmîon, appelée par le patrio* 
finie, toit relardée par la sagesse pour acquérir idua dé 
ilalinîtéw 

» Le cmîlé' supplie l'AsscmMée de cretre ^lAl n'a pis 
perdu "de vne ce rapport trop sonrent oiftiîé entre les insti* 
tiiltons politiqines et les moyens pécmnilres de l'ex^cnfioif . H 
a catcnlé à diverses reprises qne le service entier de la jas« 

tice dans le royaume ne s'élèvera pas aux neuf ou dix mil- 
lions employés aujourd Ijui au paiement des gages des tri- 
bunaux actuels; en sorte que les droits domaniaux sur Fexpé- 
ditioit des acte» iiuii<iiaires remplacés pai* des impôts moins 
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bonrsée, jine jidmiAwtration parfaite de la jBsUec.coétaBwi 
ij»oiD9 aux citoyens que ni» leiir A coulé fmp^^ ^téêem ,Ui 

LÉGISLATION CRIMINELLE. '\ ' 

^prORT du comité ithut^é de proposer V Assemblée 
itatianale .un projet de dédaration sur qut^Ufucs chan- 
gemens provisoires dans Vordonnance criminelle ; poF 
M, de Beaumciz» {^Séance du 2<^ septembre 178^) 

«'ttessienrSf 'diargcs par vous d*niie 'commission impor- 
tante, nous âTons regardé comme notre premier devoir de 
nous pénétrer profondcnienl de TespiiL du décret dont \PX{^ 
nous avez f uniic i e^éculion. 

» Depuis lonntcnips TEurope accuse de barbarie notre 
jÇgisIalion eriniinello. La voix de riiuinanilé a retenti dans 
/hus les cœurs ; de terribles exemples ont trop prouvé. |^ 
vices, de la loi, et le sang de plua d'une victime ii{iio<^pte^ 
«{uè 'iiypâs saovée la religion scrupuleuse des ma^sirata 
Tés plus Terttteoz \ a déposé- contre les. ib j^mes dp nQ^re prfi- 
cédnre. ' * - • 

» Ce c^ ^nirersel devait redoubler au moiqent ou W 
citoyens français, réintégrés diins |iB|iT«.d|rpits^ éjUient aToriîs 
de la cUgnité de leur être. ' • t -v 

» La constitution , en distribuant les,, pouvoirs, avait â 
organiser le pouvoir judiciaire ; elle devait surtout s^oc- 
cuper de la justice criminelle, dont les rapports avec Ja 
liLerlé sont .si piocliains et si agissans. 

y> Un système vaste et complet d'ordre judiciaire vous a 
<îté proposé par votre comité de constitution, • 

» Cet ouvrage pj-ofond (i) , cjue vous avez honoré de vos 
applaudissemens, va cherclier jusque dans les premières bascà 
de la, morale cl de la justice les pj'incipps dont il loui:nit des 
développemeps très-luçiiiieux. 

' . » Hais tandis qu'une sage lenteur diifêre un^ régénération' 

* ,0) Le rapport de M. Bcrg-isse, rapporte ci-dessus. * - • 
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frét^ taclitf» qui révolMt TbonMoM. Téiià a^n fônhi 
•qa'ell«9'dÎ9|nftmmBr le ^leuip , ei quand vons Anries 
été q[a'aa««Ql jottr:ki légialatenfs d'oo^naiiott 
yaos Mirait dâ ce Bienfait. 4 - 

j) Il était cligne des lumières de la capitale, cl du guer- 
rier philosophe qui commande à ses milices citoyennes, de 
donner le premier mouvemenf à cette réforme si vivemenf: 
désirée La ville Je Paris, lliéàtre principal d'une ïnénio- 
^xable révolulioji , n*a pu échapper aux désordres cjui en sont 
Kosépavabies : un grand nombre de citoyens s y trouve chargé 
^es* acw^attioiig les ^f^lot gnves ; les soupçons , fruits Je 
'h^jpjim^iHlUnm publique, au^^mentent cl enlretîennenl à 
Icmt ^smK't^ il ne fut plus nécés- 

saire d'écii^i(w^ili^^C<fft|ife yfedomable de la loi ces naag^es 
ifm f^w* 1« jttgev le coupable el la 

ftccédot^^àtl^fifÊlt^^^ ptfblie qœ méfiance et terret|r 
où H^Ééiiloit^iti^W pfoieçd^ et sâmrté.^^ '^aj^É^ < . 

» Jamab îl ne i'm plus nécasafre d*aiiiier léï e^liéi^ 
tout ee qui peut reudet» ^îiiooGeAce évidente, dissiper les 
préjugés, éteiotilre-lw mpîrîbns; et JMsifne tout un peuple 
8gi4é est prêt à se joindre aux aecusaieurs, le citoyen dans 
les iérs, seul avec sa conscience, ne pourra-l-il invoquer 
^Hes lumières d'un conseil, la voix d'un déi'eYiscur! ^ ' 
/ M 11 éiail juste que loul le royaume participât à des chan- 
gemens qui partout sont nécessaires, partout sont appelés 
par l'opinion. Vos actes sont des lois ; le premier caractère 
de la loi c'esk d^étre générale^ et oemme vous. avez voulu 
fué ees ehaogemens fussIM subôis , que leur exécoiîon iiU. 
iHNidaine, vous avez voulu «mi qu^ils pusteat's'adapicr à* 
ressemble des leis existantes ; qù*tU pussent se pra^quef 
tfnhuaaii^^i^ai c(ue, aaiis délat, sans pr^ 

»i>ee*f|^^ii|rtaili^^ mm À la portée à0 

jM4C: %}H doivent en iouir, et de «eut qui doivekit le dnlri-' 
WlWlîWg 1a» iurîdictiuns les plus 9élhSn»m^t> \^^}^^ 
V Ce que vÀ^^^ttendes de nous n*est donc pat Ud^de^t 
■MÎs un petit noÀbre-jdPartîoles; uue régénération,. mais one 
première réforme ; un système doriUole dç légblation , ma^ 
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une dispositloD provisoire. Vous avez voulu que, sous pou 
de jours, trois sources principales d'erreur et d'oppression 
disparussent de la loi , sans que la loi fut anéanlie. Pour 
rechercher ces ahus jusque dans leurs racines les plus dé- 
lices, il aurait fallu creuser trop prolondénieDl, et le désir 
de perfection aurait nui à Tulilité du moment. 
y n Enfin, nous avons cru devoir nous rappeler, à tous 
les instans de notre travail , qu'il n'a rien de commun avec 
celui de la constitution, et qu'autant les créateurs d'un pou- 
voir judiciairement dii s'élever au-dessus des instliuiions^ 
actuelles pour concevoir les plans et tracer les dessins d'unlj 
édifice tout neul^ autant nous devions être soigneux de rac- 
corder, avec ces mêmes institutions, les innovations iadis~ 
pensables (ju'il nous est proscrit d'exécuter. 

» Vous les avez bornées à trois par votre décret : 

» Rendre la procédure publique; 

» Accorder un conseil à l'accusé; 

» Admettre, eu tout état de cause, les i'aits qu'il pro- 
pose pour sa justification. 

, » Le premier de ces points, aut;int par son importance 
que par son étendue, mérite la plus sérieuse altcnlion : la 
publicité embrasse la procédure toule entière, et elle en 
change pour ainsi dire la nafure. 

» ^es deux Considérations nous ont déterminés à fixer* 
d'abord nos regard.^ sur les effets de la publicité, à calculer 
son infinence sur tous les actes de l'instruction et sur le juge- 
ment lui-même, à envisager cette inHuence sous le double 
rapport de l'intérêt public et de l'intérêt de l'accusé. 

» Ce sont ces deux grands intérêts que la législation doit 
soigneusement concilier. La sûreté publique doit êlreélabliej 
les passions qui enfantent les crimes doivent être réprimées 
par la crainte : mais l'humanité, l'humanité sainte doit être 
respectée, et avant tout, et par dessus tout, riunoccuce *doit 
respirer tranquille à l'abri des lois. Heureux si ces principes 
sont empreints dans notre ouvrage comme ils sont gravés 
dans nos cœurs î 

» Deux époques très-tliffe rentes sont à distinguer dans la 
procédure ; celle qui jirécède le décret, celle qui le suit. 



» Un délit s'est commis : la sociolé tout enlière est blessée 
i dans un de ses membres; la haine du crime ou l'intérêt privé' 
'^améne une dénonciation ou motive une plainte; le djlàis-. 
f tère public est averti par l'offensé, on séveillépar la clament 
g^énéralo; on conslale le délit; on en recueille les indices; on 
en vérifie les traces; il faut qne l'ordre public soit vengé; il 
.faut que le malfaiteur soit connu : le magistrat, dépositaire 
de l'intérêt commun , s'adresse au juge ; il demande à pro- 

- fïluircses témoins, à administrer ses pr(?uves : le juge les admet; 
il recueille les témoignantes, il rassemble, il constate les pièces 
d(j conviction. Jusque là il n'existe encore qu'un délit, des 
reclierclies , peut-être des soupçons; il n'existe pas encore 

- d'accusé. Si la publicité accompagne ces recherches, si les 
notions transpirent à mesure qu'elles sont acquises, si chaque 
degré de vraisemblance ou de preuve qui s'accumule est 

. connu du coupable aussitôt que du juge , nVspérez pas que 
jamais la vindicte publique puisse être accomplie : le seul 
espoir d'être ignpré aveuglait le coupable ; quoique tourmcntA 
par sa conscience, il restait; il est découvert, et il fuit; il 
n'attendra pas que la preuve soit complète; on a saisi la trace 
qui doit conduire à lui , et il est évadé ; le décret ne trouvera 
})lus qu'un fugitiC, et la procédure unconlumax- avec lui sont 
disparues toutes les traces de complicité; il ensevelit dans un 
odieux mystère des vérités importantes; et qui sait si par 
^ des moyens plus cruels il n'essaiera pas encore de replonger 
dans la nuit l'instruction qui lémct>ace! Trop certain que sia 
, tête est déjà désignée, que risque-t-il d'accumuler de nou- 
' veaux crimes pour empêcher de nouvelles preuves? 

» Ainsi "l'impunité certaine, Timpunité évidente itîndra 
tous les crimes sans danger, et toutes les lois sans effet ; alors 
la société , conlinnellemenl souillée par des l'oriaits, ne sera 
jamais puilOée ])ar leur expiation. Ce n'est pas, messieurs, 
cet ordre de choses que vous avez voulu établir; l'intérêt 
public y serait sacrifié. 

j> De quelle iniportance ne sont pas cependant ces pre- 
mières procédures! Elles serviront de base à l'accusation ; elles 
' "en détermineront peut-être l'événement définitif . Dcmeure- 
f^jrori|-elles enveloppées de ténèbres? , . ^ \ . ^ , 
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» Sera ce désormais au sein de l'obscurité que le dénôncîa- 
. teur ira déposer sa révélation sur le registre formidable; le 
dén|pcialeur, qui, trop souvent accusateur et témoin, a un si 
graaH intérêt à ce que l'accusé soit trouvé coupable, pour 
n'être pas lui-même jugé calomniateur? 

» Sera-ce loin de toute lunuére et de toute surveillance 
que sera reçue la plainte de la partie offensée , au hasard de la 
voir négligée par un juge distrait ou trop accablé d'uulressoins; 
au hasard même de la voir longtemps étouffée, s'il pouvait 
exister un juge assez coupable pour calculer ïa faiblesse de 
.l'offensé et le crédit de l'offenseur? car, dans l'étal actuel, cette 
plainte , dont la date est si importante, n'en a d autre que celle 
du jugement qui la reçoit. 

• » Les procès-verbaux, les visites , les rapports des experts, 
tous ces moyens, si précieux pour constater la vérité, parce 
qu'ils saisissent les traces du délit toutes récentes, cl qu'ils 
' recueillent des témoignages muets et incorruptibles, ont pour 
h\ plupart une sorte de publicité naturelle; il est sans incon- 
,Ténient de leur en donner une légale et authentique. 

» Mais c'est surtout la première information , celle qui 
doit précéder et motiver le décret , qu'il serait alarmant 
de laisser consommer dans la nuit du secret actuel de la 
procédure. 

^ »'La1oi doit elle-même environner son ministre du respect 
qu'elle doit exiger pour lui; mais c'est en le plaçant dans la 
lumière quelle doit l'investii». de confiance et d'îionneur ; il 
dispose du sang des hommes, et les hommes ne sauraient trop 
côifstater par leurs yeux avec quelle sainte circonspection 
ce nunislère redoutable est exercé. # 

» Renfermésdausdesmurs impénétrables, un commissaire, 
un greffier, un témoin , tiennent aujourd'hui le lil de la vie des 
citoyens: un commissaire, pénétré sans doute du sentiment 
effrayant de ses devoirs, incapable de ce relâchement que 
produit l'habitude, supérieur à toutes les passions de Thuma- 
nité, mais sujet, hélas! à l'erreur, qu'il n'est pas donné aux 
hommes d'éviter constamment! 

J9 Un témoin ,*souveni grossier, et qui ne connaît ni l'ordre 
des idées ni la valeur des expressions! 
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» Un greffier, inslnimenl passif, et presque toujours subor- . 
donné! * V- 

» Chaque mol qui échappe au témoin, et qui est dicte par 
le commissaire, sera recueilli et apprécié parle juge; chaque 
mol décidera du degré de la preuve et du destin de l'accusé; 
celle rédaction sera pesée, en jugeant, au poids du sanctuaire; 
mais elle aura été l'ouvrao^e d'un seul, d'un seul qui avait É^. 
démêler l'obscurilé du langage rustique d'un témoin, d'un 
seul qui n'a pu être averti s'il s'est irompé, et qui dans tous 
les cas ne peut avoir que sa conscience pour surveillant et 
pour juge. 

» L'intérêt de l'accusé i\e vous a pas paru stiffisammenl pro- 
Ifegé dans cet ancien ordre de procédures, et la publicité, 
dont vous attendez de si heurenx effets, vous semblerait trop 
tardive si l'instruclion avait déjà fait d'aussi grands pas avant 
de lui être soumise. 
' j> 11 a <lonc fallu imaginer un moyen d'accorder la vindicte 
publique avec la sûreté de l'accusé, d'écarter les inconvé- 
uicns d'une obscurité alarmante et ceux d'une publicité pré- 
maturée, et c'est pour y parvenir que nous vous proposons, 
messieurs, d'adjoindre au ministère public et au juge, pour 
toutes les procédures qui précéderont le décret, un certain 
nombre de citoyens notables, liés par un double serment à 
garder le secret des actes dont ils seront témoins, et à veiller 
pour l'accusé à la régularité, à l'impartialité de toutes les 
opérations. Ces notables, au nombre dé deux ou de quatre, 
pris dans un nombre plus considérable nommé chaque année 
pailles municipalités, forracraicnl une sorte de juri ou de 
pairie, dont le témoignage irréprochable* serait tout à la fois 
rassurant pour l'accusé et honorable pour le juge. 

» Rien ne serait fait hors de leur présence, depuis la dénon- 
ciation jusqu'au décret; devant eux la plainte serait remise, 
et sa date assurée , les proccs-verbaux dressés , les rapports 
d'experts reçus, les pièces de conviction vérifiées; devant 
eux seraient ouïs les témoins de l'information; par eux la 
conscience du juge serait rassurée sur le sens exact et précis 
des dispositions; leurs interpellations salutaires , mentionnées 
au procès-verbal , réveilleraient à propos l'altention du corn- 
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mîsîJttirc sur quelques circonstances qui peuvcnl lui échapper", 
et établiraient entre eux et lui uneïjeureuse émulation un 
concours d'exactitude et de zèle toujours favorable à la 
^vérité. 

» Les citoyens, accoutumés par celle insliluiion à s'asso- 
cier aux fonctions au^^usles de la majjistralurc , s'élèveraient 
peu à peu au sentiment si utile de leur propre dignité; ils 
lie considéreraient plus le droit de ju^^er leurs semblables, 
ce droit de tous les hommes libres , comme la nréroo^alivo 
:fiune caste particulière; ils s'approcheraient peu à peu de 
• cet esprit public si nécessaire à l'établissement du jugement 
par jurés, établifsement qui n'est pas étranger à la France , 
i^iais qui , pour renaître dans son climat primiliC, exige peut- 
être plus de mouvement encore dans les esprits que de chan- 
gement dans les institutions. 

» Tels sont, messieurs , les avantages qui nous ont frappés 
dans l'adjonction des citoyens notables à tous les actes qui 
doivent précéder le décret , et cette adjonction s'adapte Ircs- 
aisément avec toute la jnarcîie actuelle du procès. 

» Presque tous les actes en sont conservés ; l'ordre même 
n'en est pas interverti ; l'admission des notables , témoins dis- 
crets et impartiaux, et leurs signatures ajoutées j>artout à 
relie du témoin , du greClier et du juge , augmentent raullien- 
ticité de la procédure, sans en accroître les embarras. 

» Si quelqu'un regrettait qu'une publicité plus complète 
Ji'éclairat pas dès l'origine tout le progrès de l'instruction et 
des charges, et nous citait les formes de l'Angleterre à l'appui 
de son opinion , nous nous croirions fondés à lui répoifiire 
qu'assujélis à conserver toute la partie de l'ordonnance dont 
vous n'avez pas prononcé la réformalion actuelle , nous 
n'avons pu emprunter du code des Anglais ni les grands . 

• • •• O' 

m les petits jurés, ni \e warrant , au moyen duquel louto 
procédure débute par la capture de la personne soupçonnée, 
qui à la vérité obtient sa liberté en beaucoup de circons- 
tances, moyennant caution, 

» Nous pourrions ajouter qu'imitant l'esprit plutôt que- 
les termes de celte législation, nous ne laissons, dans notre 
projet , subsister un secret quelconque que jusqu'au moment 



OTLi l'accusation commence , et nous plaçons la pnl>licilé la 
plus entière immédiatement après rexéculion du décret. 

^> Sans en avoir reçu la mission expresse , nous osons vous 
Reposer ici d'ordonner qué tout décret sera rendu au moins 
par trois jugées, parce que celte iuionction n'exigerait qu un 
article très-court et très-facile à rédiger. 

n Un autre article, éj;alement juste et concis, pourrait: 
aussi éviter aux personnes domiciliées la gravité du décret do 
^^rise de corps quand le titre d'accusation ne peut conduire 
qu'à une peine infamante, et non pas à une peine âffliclivc. 

M Dès l'instant où , par le décret , la loi a désij;né Taccusc 
et saisi sa personne , elle est dispensée de garder avec lui 
un mystère affligeant : tout ce qui a été fait doit lui tlie 
communiqué ; tout ce qui sera fait le vSera pubH(]uement ; son 
interrogatoire, celte partie si essentielle pour sa défense, si 
formidable pour sa conviction , n'a rien qui doive être sous-^ 
trait aux regards du public : celle épreuve importante n'aura 
aucun des caractères de la surprise, et aura tous ceux de 
la vérité; elle sera précédée de la connaissance de toutes les 
charges et de la lecture de toutes les pièces; elles seront 
connues de Taccusé qui répond , comme elles le sont du 
magistrat qui interroge, et celui-ci n'aura plus' la douleur 
de voir un homme innocent, mais elTrayé , hésiter , balbniior 
des réponses incertaines dont il redoute les conséquences, 
parce qu'il les ignore, et s'accuser faussement lui-méjp.e en 
substituant le mensonge à la vérité. 

» Ce malheur, si déploré par les magistrats qui en ont 
fait une longue expérience , sera prévenu encore par les 
lumières du conseil dont TaccBsé pourra implorer le secours : 
A.4C<^lte disposition, déjà connue dans l'ordonnance pour ccr- 
,/tains litres d'accusalion plus compliqués , n'a besoin que d'élro 
«. étendue à tous les cas, et admise avant l'interrogatoire, dont 
elle ne différera point l'époque beaucoup au-delà des vingt- 
, quatre heures prescrites par la loi. Mais le conseil ne pourra 
ni inierronq)re finlerrogaloire , ni répondre pour l'accusé ; 
c'est de la bouche de celui-ci que doit sortir sa justificalioii 
ou la preuve de son crime : vous voulez, messi^ur^, donner 
d€d ame8 sulTuianie* 4 i'inuoc^^co ; vous uc voulez pas 
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la loi, . v.^:-,,..,, jpi j^viV ' . • / • - 

» G'ett animés do. Mme esf/nt qa« voni «iresToshi per-^ 
mettre à Tafousé de {aire, daift tous Im momwd^i L^i^l^; 
imc lion , 1^ preuve des faits qui im|>ortent.i <a.j«stifie«)^^ 
tion. Aucun article. peduéirè,, dans TordouBanjce de iByo,/ 
ii*exigfe une réformation^ .plus pressanle quo celai des iwbèr^ - 
jublificatifs; ou a peine à concevoir comitient la loi, si soi- . 
i^ncuse de recueillir les vestiges di; crimi', et d'(-n prcvonir t. 
le flépériïîsement, repousse penrlanl toute rinslnuuion it s laits 
justiricalf f's, et n *n admet la preuve que quand la procédure 
est déjà consommée. Elle n'a poiut assez prévu, cette loi , qae • 
le temps peut lairc disparaître les traces les plus dé(?isivesen ; 
ikveur de rivnooence: eiie n^a point assez calculé les angoisses ■ 
d'un accusé qui gémit longuement dans, des clialney qu'un iail^ 
|(Dstificatif prouvé di s l'origine aurait pu faico loutbmWiiiiàL 
Une réforaiaiion si pséoteuseviifli #^élMH|ii*uijt 
'«tlidle. ./ .-^^ '^T-^f^!^f^m>'^^ ' 

i^^rb liais en permettasi aux aibousés de: tepàia&tt If/L-iétawm^^ 
j^nages rapportés^ contre eux-, en le» op|Msant ttae.praurt • 
contraire, tous ne voulefE pas saus do^Me qu'ijs étam^entles 
liroeédures'par des préuves (BUstratMres « .et vous autonseves» 
le juge à rcjeier: les iatts ip|i Inî panl^oiit iippefftÎBeiiè el^v 
'inadmissibles.- ' .<>\/;^|j,^ 

ï) jNous parcourons rapidement les autres actes de la pro-'i^ 
cédiire, et nous trouvons partout que la publicité seule leur 
donne un degré sailisa^fc de bonté, cl^ répond à .toutes les 
objections. 

» Admettez le public au réiaollemeut , à la confrontation 
des témoins q^ ont déposé avant le décret; admettez -le aux . 
iaformaiions paraddiûoB, et aux. c^nirontadoiis qui eu sont 
Ik suite , aux interrogatoires' devenus nécessaires par lîattég^a- 
lion des ijuts noufeaux,; et tous les intérêts publics et privés 
mt à couvert , et rien^A^est dérangé dans Tonlre fudieiewe-, 
«iaà ne suspendj'acitvité des \oi$^ rt^ u'introdsitvhn^ Vorgi- 
aîsaiipn générale ce moment de station ejl d*aarfiaffrnsjquà ei> 
t^uloors^ préjudice delà société* • ..t ? - • 

- 3( On peut iponsidéreç comme iiBe«simpli^ «oikséqueoçe dsn 
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principes qae vous nous avez donnés à développer Tadmis- 
'sion des reproches contre les témoins en tout état de cause; 
car il n'y a pas de moment où il faille repousser la vérité, 
et les caractères qni la font reconnaître no dépendent pas de 
rbeure où elle se présente à nos yeux. 

• » Mais l'aclc qu'il importe surtout de rendre public, 
celui qui doit compléter la tranquillité de l'innocence et con- 
cilier aux magistrats un tribut mérité de confiance et d'es- 
time, c'est le rapport du procès, ce dépouillement complet, 
clair et précis des faits, des indices et des preuves. L'huma- 
nité vous entraoera vraisemblablement à éloij;ner l'accusé de 
ce moment solennel et décisil"; mais le peuple entier y veil- 
lera pour lui, partagé entre la commisération et la justice; 
mais son dél'enscur y sera admis à résumer verbalement tous 
ses moyens de justification. ' 

t, M Enfiu nous arrivons au moment du dernier intcrroga-^ 
toire, où l'accusé paraîtra pour la dernière fois sous les yeux:' 
du public, et pour la première fois en présence de tous ses 
juges. Nous osons encore dépasser notre mission en vous pro- 
posant de ne point alfliger ses regards par cet instrument 
d'un funeste piésage, qui convertit en opprobre ménuf les 
soulagemens accordés par la compassion à Phumaî^ilé défail- 
lante. Cette réforme de la sellette , déjà projetée dans un temps 
où les opérations du ministère ne jouissaient pas de la faveur 
publique, a été critiquée alors comme minutieuse: nous 
osons la reproduire, parce que rien ne nous paraît minu- 
tieux dans de si grands intérêts; parce qu'un premier mou- 
vement de répugnance ou d'effroi peut affaiblir ou<ftistrairc 
les idées de l'accusé, quand il devrait au contraire recueil- 
lir toutes ses forces pour le dernier instant accordé à sa 
justification. 

. '» Le jugement doit suivre immédiatement le deniier inter- 
rogatoire. Il parait nécessaire à la liberté, â l'étendue des 
discussions qui le doivent accompagner, que les magistrats, 
retirés dans l'intérieur de la chambre du conseil, se livrent; 
dans le calme le plus profond à cette fonction redoutable; ils 
rentreront pour prononcer leur sentence ou arrêt devant le 
peuple assçmblé3 cai' la peine déceruée au crime, au la jus- 



( 4io ) i 

•tificalion de noiiocéice, saurdcni Mm nfconfa^iéci 

d'une publicité trop éclatante. 
» Vous fijcerez, messMurs^ daui votre sagesie', si vous le 

jugez à propos, quelle pluralité 'de suffrages lera déiOfmiê 

requise pour l'aire prévaloir ropiniou «fui condamne mi homme 

à une peine ainiciivo, et surtout à pcrtire la vie. La ville 
de Paris avait provoqué votre décision sur ce quatrième 
objet ; mais il n'esl pas rcnlbnué dans le décret que vous 
ayez porté sur la délibéraiiou des, représeulans de celte 
commune. 

» Ce ne serait pas ici le lieu d'objecter que toute fixation 
proportionnelle > autre c|ne la sioiple pluralité, aboutit à foire 
prévaloir Tavis de la minorité sur celui de Li majorité; car 
cette o)>servation , vraie en général, ne reçoit pas son appli-^ 
cation quand Tavis ^e la majorité simple est comballu par de 
g^orlea présomptions de droit qui lui sont contraires. 

» Toutes les délibélratioiis ne sont que des* calculs de pro« 
babiiité ; ee sont des probabilités qu'additionne tout homme 
qui recueille et compte des suffragpe^: or, toute proba- 
bili^ doit ^tre comparée avec les présomptions opposées , 
et oe toutes les présomptions la plus forte, la plus sacrée, 
•celle qui doit être le pins religieusement, consultée, c'est la 
présomption de l'innocence. 

» Vous déterminerez, messieurs, à quelle majorité propor- 
tionnelle de sufTrngrs doit céder celte présomption sur laquelle 
toute justice repose. 

» Là finit la procédure; mais nous avons cru devoir à l'hu* 
manitôile vous adresser uoe dernière observation. 

'» Déjà le rot, digne en "tous points du titre glorienic'qitt 
Totts lui avez déccro^, a banni de la France Tusage cmefîemaiit . 

* absurde d'arracher aux accusés force de tountoens, £av«lei 
4le9 erîmës vrais ou ft«x iionf ils étaient prévenus ; mais il vvos 
a laissé la gloire de eompléter cè grand Kéte* de rmm et du 
f ustice. ' 

» Il reste encore dans voire code une torture préalable; 
si les rafinemens de la emauté la plus inom'ne'soal pl» 
employés à forcev les hemmes de s^aeauser euz-mêmes, ifs 

* sont entore -mis est usage pour obtenir des révélations d^ 
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côfnpKfeet* WixitiT roB yetiMnr te mie àe l>arbarie , n'est-cè 
pas, incssicars, en obtenir de vos cœurs la |fro9Cnpfion! Ce 

sera un beau et tonchant specïacle ponr l'univers de voir nn 
roi et uno nnîlon, unis par les liens indissoluMes crun amour 
réciproque, rivaliser de ztle pour la pcrioction des loi?, et 
élever comme à Tenvi des monamens à ia justice, à U liberté, 
à l'humanité, a ■ • - ' * ♦ 
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LIVRE IV. 

FINANCES. 



PI^BMIEH BMPBUNT sécrété pas L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE. 

t 

Discours de MM, Ncckcr, Buzot, de Mimheau et 

d*Antraigues. . , ■ . 

Là séance du 7 août 1789 offrit enfin le speclacle consti- 
tutionnel que désirait depuis longiefnps la France, celui des 
ministres du pouvoir exécutif sollicitant avec respect le con- 
sentement national , le seul qui puisse désormais légitimer 
les actes de leur gestion. C'était le premier emprunt soumis 
à ia sanction* des fffpiré&^tanâ du peuple , qui allaient d'un 
seul mot rendre au gouvernemenl sa force , ou l'abandonner 
â sa faiblesse, à ses Taules» La circonstance était solennelle : 
tout le ministère ( 1 ) se rendit à T Assemblée* M*, le garcU- 
des-sceaux pri\ ^*abord la parole pour iovoquer la puî?" 
sauce et le déToument defAssemblée dans î^ut affligeant 
ou se trouvait le royaume. M. Hecker, en sa qualité de 
ministre de» finances , exposa ensuite le» bénins du trésor 

(i) Le roi venait de complotler son niinislère : à MM- de MonLinorin , 
Nccker, de Saiiit-Priest et de la Luzerne, ministres rnppeli's, comme 
on Ta vu page 5ô, S. M. avait aaaocic M. Tarchevê^e de Bot Jraux 
pour les sceaux; M. TarcheTéque de Vienne, pcar la feaille des bcné- 
fiera; M, de la Tonr Dapin-Paalîn, pour le département de la guerre , 
et M. le maréchal de BeanTan^ appdU an (kjfiseil. l.c roi ,-pour faire 
part de ces diveraes nominatione à TAesenblée nati^nalb j lai araic écris 
•o cet termes : « Je crois, me8sieq|-a» répcmlre an senlimcns deccn- 
fiaiicc qui doivent régner entre nous èn tous faisant part dtrectcmiéDt 
de la manière dont je viens de remplir les places vacr>ntcs dans mon 

mîui>t^re Le tlioix que Je fais dans votre Assemblée même vous 

annonce le dcâir que j^ai d'eatr^euir avec elle la plus constante et la 
plus amioi|^ harmonie. » ■ 
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public et la nécessité d'y ialisfairc par un emprunt, porté 
senlemenlà trente millions. La modération deceltedemanifle, 
et plus enc ore la conûancecireslimequ'inspirailM. Necker, 
disposèrent favoraMement on grand nombre de députés. 
Le ministre avait à peine fini de parler, que M. le comte 
de Clermonl-Lodève s'écria : « Donnons cette ncoivelle 
preuve de patriotisme; sauvons l'Etat! Ici même, devant 
les ministres , accordons Temprunl qu'ils demandent. » 
Cependant TAssemblée ne se laissa point entraîner par cet 
élan généreux, et remit à délibér^ après le dépjrt des 
miïiistres. Alors la rigueur des devoirs vint tempérer l'en- 
ihonsiasme. Les représentans de la nation ne pouvaient 
consentir pour elle ni emprunt ni impôt qu'en vertu do la 
constitution, et la constilulion n'était point encore faite. 
M. de Foucault, retenu par ses cahiers, ouvrit la délibérar 
lion parla plus généreuse des réserves : « Je'ne puis encore 
voter d'emprunt , dit-il ; mais j'engagerai mes commettans à 
consenlir six cent mille livres pour les besoins fressans de 
l'Etat : s'ils s'y refusent, celte somme est ma fortune, et je 
la donne pour caution. » Un membre de la noblesse s'offrit 
de prêter quarante mille livres, sans intérêt, jusqu'à ce 
qu'un mode de recette fût établi constitulionnellement. 
M. le comte de Mirabeau proposa d'effectuer l'emprunt 
"dans toute l'Assemblée , sur l'engagement personnel de 
chaque membre , selon ses facultés et ses ressources. Ces 
diverses propositions, Irès-patrioliqnes sans doute , mais que 
l'on qualifia d'indiscret dévouement, honoraient leurs au- 
teurs ; elles ne convenaient pas à la dignité nationale. D'un 
autre côté, des députés en assez grand nombre s'élevaient 
avec force contre tout emprunt, source inévitable d'agiot, 
et toujours plus onéreux au peuple qu'un impôt même. 
L'éloquent M. deLalli répondit viclorieusement à ces der- 
niers en leur opposant les vertus deM. Necker, le salut do la 
patrie surtout, et l'emprunt fut décrété, après deux jours de 
discussion. L'intérêt de cinqpour cent, proposé par M. Nec- 
ker ,Tut réduit à quatre et demi, sans aucune retenue. 

Nous donnerons le discours de M. Neckcr comme offrant 
la situation de la France à celle époque , et, afin d'éviter la 
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répétilion des niomes tableaux, nous y joindrons Topuiiori 
vde M.Bo7.oi, contraire à la demande du minisire, el réu- 
iiissant la plupart des objections dont cet emprunt l'ut 
Tobjel. 

Discours de M. Neckcr^ premier ministre des Jînanccs , 
prononcé à V Assemblée nationale le 7 août 1 789. 

« Messieurs, je viens vous instruire de l'état présent des 
finances, et de la nécessité devenue indispensable de trouver 
sur le cban)p des res^urces. 

» A mon retour dans le minisl»':re, au mois d'août dernier, 
il n'y avait que quatre cent mille francs en écus ou billots de 
la caisse d'escompte au trésor royal; le déficit entre les reve- 
nus et les dépenses ordinaires était énorme, et les «opérations 
antérieures à cette époque avaient détruit le crédit entière- 
ment. 

» II a fallu, avec ces difficultés, conduire les affaires sans 
trouble et'sans convulsion, et arriver à l'époque où TAssem- 
Llée nationale, après avoir pris connaissance des aÛaires ^ 
pourrait remettre le calme et fonder un ordre durable. 

» Celte époque s'est éloignée au-delà du terme qu'il était 
naturel de supposer, et en même temps des dépenses extraor- 
dinaires et des diminutions inattendues dans le produit des 
revenus ont auijmenté l'embarras des finances. * 

j) Les secours immeijses e*i blés que le roi a été obligé de 
procurer à son ro\aume ont donné lieu non seulement à des 
avances considérables , mais ont encore occasionné une perte 
d'une grande importance, parce que le roi n'aurait pu reven- 
dre ces blés au prix coûtant sans excc*der les lacubés du 
peuple et sans occasionner le pUis grand trouble dans son 
royapme. Il y a eu de plus, et il y a journellement des pilla- 
ges que la force publique ne peut arrêter. EnGn, la misère 
générale et le défaut de travail ont obligé S. M. à répandre 
des secours considérables. 

» On a établi des travaux extraordinaires autour de Paris, 
uniquement dans la vue de donner une occupation *à beau- 
coup de gens qui ne trouvaient point d'ouvrage, et le nombre 
&'en est tellement augmenté, qu'il se monte maintt^nant ù plus 
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tic douze mille hommes. Le roi leur paie vingl sous par jour, 
dépense indépendante de Tachai des outils et des salaires des 
sarveillans. 

M Je ne ferai pas le recensement de plusieurs autres dépen- 
ses extraordinaires amenées par la nécessité; mais, je n'omcl- 
Irai point de vous rendre compte d'une circonstance de la 
plus grande gravité; c'est delà diminnlion sensible des reve- 
nus, cl du progrès journalier de ce malheur. 

» Le prix du sel a été réduit à moitié par contrainte dans 
Jes généralités de Cacn et d'Alencon, et ce désordre coiH- 
nience à s'introduire dans le Maine. La vente du Faux sel et 
du tabac se lait par convois et à l'orce ouverte dans une partie 
de la Lorraine, des trois évéchés et de la Picanlie; le Sois- 
sonnais et la nénéralilé de Paris commencent à. s'en ressentir. 

» Toutes les barrières de la capitale ne sont pas encore réta- 
blies, et il sulïil d'une seule tjui soit ouverte pour occasionner 
une grande perle dans les revenus du roi. Le recouvrement 
des droits d'aides est soumis au.v mêmes contrariétés. Les 
bureaux ont été pillés, les registres dispersés, les percep- 
tions arrêtées ou susp'-nducs dans une infinité de licnx, dont 
rénumération prendrait trop dt; place, et chaque jour on 
apprend quelque autre nouvelle aCAigeanle. 

j> On éprouve aussi des relards dans le paiement de la taille, 
des vingtièmes et de la capilation ; en sorte que les recevears- 
genéraux. et les receveurs des tailles sont aux abois, et plu- 
sieurs d'entre eux ne peuvent tenir leurs traités. 

» La force de l'exemple doit empirer journellement ce 
malheureux étal des afl'aires, et les conséquentes peuvent 
en être telles, qu'il devienne au-dessus de votre zèle et de vos ^ 
moyens de prévenir le plus grand désordre et dans les finances 
€L dans toutes les fortunes, et d'empêcher, au moins pendant 
longtemps, la dégradation des forces de ce beau royaume. 

» Je crois donc, messieurs, que vous sentirez la nécessité 
d'examiner, sans un seul moment de relard, l'état que je vous 
présente des secours indispensables pour empêcher une sus- 
pension de paiement, et le roi ne doute point que vous ne 
sanctionniez ensuite l'emprunt qu'exige la sûreté des engage- 
meus et des dépenses inévitables pendant deux mois, terme 
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qui vous suffira sans doute pour achever ou pour avancer les 
grands travaux dont vous êtes occupés, et pour établir un 
ordre permanent et tel que la France a droit de l'attendre de 
votre zèle éclairé, et des dispositions justes et bienfaisantes de 
Sa Majesté. 

» II est vraisemblable qu'avec trente millions il sera 
possible de pourvoir aux besoins indispensables pendant 
l'intervalle que je viens d'indiquer ; mais il n'y a pas un 
instant à perdre pour rassembler cette somme. Je crois 
qfl'il ne faut point chercher à décider la confiance par de hauts » 
intérêts; ce n'est point de la spéculation qu'il faut oliendre 
des secours dans les circonstances présentes, mais d'un senli- 
ment généreux et patriotique, et ce sentiment répugnerait à 
accepter aucun intérêt au-dessus de rusjjje. 

» Je proposerais donc, messieurs, que remprunl fd» sim- 
plement à cinq pour cent par an , remboursable à telle épo- 
que qui serait demandée par çhaque prêteur à la suivante 
tenue des Etats généraux. * 

» Que ce remboursement fût placé en première lij^ne dans 
les arrangemens que vous prendrez pour rétablissement d'une 
caisse d'amortissement. 

» Mais comme il est très-possible que, par le résultat de 
vos soins et de vos travaux , les alRiires générales du royaume 
et de la finance acquièrent un grand degré de prospérité, et 
qu'un intérêt de cinq pour cent devienne en peu de temps un 
intérêt précieux , je voudrais que le remboursement de l'em- 
prunt proposé n'eût lieu qu'avec le consentement des prê- 
teurs. 

. » Je proposerais que cet emprunt fût en billets au porteur 
ou en contrats, au choix des prêteurs , et qu'il fût stipulé que , 
dans le cas où le roi , de concert avec l'Assemblée nationale, 
ordonnerait la conversion en contrats des effets an porteur 
actuellement exislans, ceux de l'emprunt proposé ne pour- 
raient jamais être soumis à celte conversion sans le consente- 
ment des prêteurs. 

» Je proposerais cnéore qu'on dressât une liste de hÊt 
les prêteurs et de tous les souscripteurs qui, par eux-mêmes 
ou par la confiance de leurs correspondans et de leurs clicns, 
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anraient rempli CCI emprunt patriotique, et que cette liste fût 
communiquée à votre Assemblée, et çoDS^Yée, si vous le 

j ttg i cz à f rqpos « dans vo^ registi^es. 

» 'Vous ne tous réfères |n^, mmeurs, à la sanction de 

. cel emprunt: plusieurs cahiers, wv^^^t PB( eiîgé que la 
constitaiion fài réglée avant le consenieiDent à aqevn mp6t , à 
auciin emprant; nais ppavait-Qn prévoir les.diÛienUfls qui 
pjit retardé vos travam, pouvi^it-on prévoir la vévolmioa 
inouïe arrivée depuis trois semaines? Vos comnutlUtts vous 
crieraient s'ils pouvaient se faire entendre : sauves TElat , 
sauvez la patrie! c'est de notre repos, c'est de notre bonheur 
que TOUS êtes complables. Et combien ne l'êtes-vous pas 
aujourd'hui, mcssitnirs, que le gouvernement ne peut pins 
rien, et que vous seuls avez encore quelque moyen pour 
résister à Forage! Pour moi, j'ai rempli ma lâche; je dépose 
entre vos mains la connaissance des aOaires; et de quelque 
mojcn que vous fassiez choix, mon devoir se borne à respec, 
ter vos opinions, et à donner jusqu'au dernier moment des 
témoignages de zèle et de dévouement* 

» On ne doit point se dissimuler qu^au milieu des trpublet 
dont nous sommes environnés |e ^occès de cet emprunt n'est 
pas démontré; cependant un premier emprunt garanti par les 
représentans de Ja ni^tioii la plus auadhée aux loi» de l'hou'» 
' neur , et la plus rîcbe de l'i^firope^ présenta un einpioi i l'abri 
de toute inquiétude réelle. On apercevra sans doute aussi 
qu'indépendamment des sentimeqs généreux et patriotiquef 
qui doivent favoriser le succès de ce^ emprunt, il y a bien des 
mollis de politique propres à déterminer les capitalistes. Il est 
manifeste que chacun a un intérêt majeur à prévenir une 
confusion générale et à yous laisser Iq teoip^ d'arriver à votre 
terme. 

» Ahî messieurs, que ce terme est nécessaire! qu'il est 
pressant! Vous vojez ist^ désordres qui^rèo;nenl de toutes 
par^ dans le royaume; ces désordres s'accroîtront si .vous n'y 
portez pas sans délai une main salutaire et conserralrîc^ • 
il ne faut pas que les matériaux du baLipent sQÎent dii^ertéi 
ou anéantis pendant que les plus habiles ari^^ciesen Qom-* 
posent le dessin* 

27 
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» Vous considérerez, mc?.sicuri> , s'il n'est pas devenu indis- 
pensable d'inviter ceux qui disposent aujourd'hui de quelque 
manière d'une puissance exécutrice à maintenir àa re'cou- 
vremeDtdes droits et des impôts établi^i tant qu'ib font partie 
^es reyenus de TEiat. On ne peut payer sans reccToir ; on ne 
peut recevoir sans l'action des lois, et cette action s'affaiblit 
lorsqu'aucnn poaroir ne la rassure et ne la soutient. L'haln- 
tade de se soustraire aux charges pabli^es, déjà si attrayante 
par elle-même , acquiert de nouvelles ibrces par Tezemple , 
et lorsqu'elle n^est pas combattue de bonne heure il n*est sou- 
Tcnt pins possible de la dominer sans les moyens les plas vio* 
lens* Vous ne pouvez donc , messieurs , tous dispenser de jeter 
un regard d'inquiétude sur Tétat de la France, afin de pré- 
venir que des précautions trop tardives n'empt client ce beau 
royaume de profiter des bienfaits que vous lui préparez. Le 
roi, messieurs, est disposé à concourir à vos vues, et les 
ministres auxquels il a dontié sa confiance s'en serviront selon 
ses intentions pour contribuer avec vous au bonheur de la 
nation. Kéunissons-nous donc pour sauver l'Etat, et que tous 
les gens de bien entrent dans celte coalition : il ne faut pas 
moins que l'efficacité d'une pareille alliance pour surmonter 
tes difficultés dont nous sommes entourés. Le mal est si grand 
que chacun est malheureusement a portée de l'apprécier; mais 
au centre, oik les ministres du roi sont placés, il présente un 
tableau véritablement efirayant : tout est relâché , tout est en 
proie aux passions individuelles, et dW bout du royaume à 
l'autre on soupire ardemment après un plan raisonnable de 
Constitution cl d'ordre public, qui rétablisse le calme et pré- 
sente l'espoir du bonheur et de la paix. 

» Malgré nos maux le rojaunie est entier, et la réunion 
de vos lumières peut féconder tous les germes de prospérité : 
que personne donc, ni dans celte Assemblée , ni dans la nation, 
ne perde courage : le roi voit la vérité; le roi vent le bien; ses 
Si^ets otit conservé pour sa personne un penchant que le 
«elour dé la tranquillité de son royaume fortifiera et aug- 
mentera. LivronsHMUs donc, messieurs, à l'heureuse pers- 
pectivé que nous pouvons découvrir; un jour peut-êtré, att 
milieu des douceurs d*ane sage liberté et d^nne confiance san» 
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nuage, la nalion française effacera de son souvenir ces temps 
de calamité, et, en jouissant des biens dont elle sera retleva- 
Lle à vos généreux efforts , elle ne séparera jain;tis (ie sa 
reconnaissance le nom du monarque à qui diiiis voire êUkOQK 
ywi» wmez d'accorder un li heaa txM ^)»9 

Discours de M* Buzot , contre 14 proposiUoH d'un em» 

pmnU {.Séance du 

« On ne peut transiger av«c sa conscience ; on n^élade pat 
la MÎnteté des sermens : voilà ce j'ai entendu dire ineo aoa- 
Tent ici ; voilà ce qae je répète aujourd'hui. 

» liorsque les ordres se sont réunis plusieurs membres» 
pressés par péril de PEtat, se sont rendus <laos celle salle; 
mais ils ont consnlié le voeu de leurs commet laos : ne pnis-je 
invoquer aujoard^liDi cette rigidité de principes (^u'09 npoa 
imposait dans <;l'aatres temps? 

9 Nous sommes entre le danger de forcer une lianque» 
route et la crainte de violer nos puuvolr» : il l'aut éviter 
l'un et l'autre malheur. 

» J'observerai que la lecture qu'on nous a faite des 
détails donnés par ie conlrôieur-généi al a été irts-rapide , 
et plus encore le projet d'emprunt ; qu'il serait bon d'exa- 
miner individuellcmeui ces différens étala 9 puiâique nous 
devons délibérer individuellement. 

« Je pourrais ajooier que le comité des finances ne peut 
rien çs^aminer en notre nom; que la pnissaoce qot nous est 
jiéléguée nous ne pouvons la déléguer; que je suis venu 
ici pour discuter, pour vérifier les finances, et que je D9 
puis charger un autre de Facquit de ma conscience. / 

'» Mais rentrons dans la question ; et d*abord je déclara 
que je ne peux consentir d'emprunt tant que la constiintîoiî 
ne sera point faite , tant q[ue la dette de l'Etat ac sera pat' 
discutée et vériiiée. . \ 



(i) Restaïuteiewie la Sbêrté française; titre qn«r Assemblée ttifio» 
aale décsnia à Louis XVI daas la m^mersUa séaMe d» 4p«eltt:i7«^ 
Foye% psfs 77 ds os folmWf 
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M On dit que l'EJat est en danger : certes , la conscience 
qoi voudra se traliir trouvera des raotiès qui justUieroiit tou- 
fimn assez l«s causes de sa conduite; mais mai je ne cherche 
pas qttelles sont Aatovr de inerlif enrcomfances et les révo- 
lutions; je ne sais fù» Talnere mes prRic}|M0-; je iti^ Élimahe^ 
et |e les défeDds sans cesse. Mes cahiers, voilà ce que je 
cdB^ille. '11^ smit, dîAi-t-ott, ée$ iDstmciionit'; lues 

pouvoirs soi^l des Joîs. ' ' ' ^ ' - 

» Ils avaient nison ceux qui , se rendant au désir et i 
là Â&essilé de Ib réonion y. ont dit qu'ils ne pouvaient rien ; 
et mot anssi fai raison qnand fé Tiens 'vons dire que je ne 
puis davantag;e. Je nVxiste que par mes pouvoirs ; je n'ai 
de force, d'exiislence que par mes pouvoirs, et Ton ne doit 
pas me blâmer de me servir dans ce momerit des mêmes 
armes que d'autres personnes plus saj^es , plus scrupuleuses 
surtout, ont employé dans un autre temps. Je ne puis voter 
d^emprunt, je le répète. Arrêtez les bases de la conslilu- 
tioD^ yériHez les dettes du roi; satisfaites l'impatience de 
tbulénnè nation, et mon in<»pàcif4 cessera. ' ^ v. 

» Pourquoi répéter ici les eBjprunl$? Ouhtiét'Vài^ jfié 
c^est la forme là pins .onérease ét là pltfii dangéreiose 'qif]q^ 
gonvéniement ôliéré |iili«è inettre en im ' 

9 Ayê^-Vôiis oublié te gouvemeikienr n^à C6s^' â^éoi- 
prunte^? Soilante millions àux notaires, TÎngt-quaire'ibfl^ 
lions â la caisse d'escompte, quAtre-vingt-heuf mittions.d'àn^ 
ticipations, soirante-nenP mimotià de rel'a^cl'cISiiYleS r^tes; 
en un mot, car je ne puis suivre ces emprunts accumulés, 
un total de trois cent soixante-neuf millions dont il est rede- 
vable, et qu'il a empruntés de force ou de gréî 

» Et cependant vous ne voulez pas vérilier Ja dette ! Et 
que pourrai-je dire à mes commetlans lorsqu'ils me repro- 
plieront d'avoir accumulé emprunt sur emprunt; lorsqu'ils 
me^Tappelléfdnf que mon premier 'devoir ëlâii de vérifier la 
dette ? Je serai coupable , et rien ne pourra afiiâjlir le 




n .La constilttion n'est pas .Iail6« et c*uit faicor^ c^ qui 
■artto o w jgwan t s w » wio tt incapacité*. . -X:. ci^icr/^'o^rr^ 
» Elle sera £iite, vous a-t-on dit» : ^ --^r' :^&^/ 

N 
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» Elle sera faite î Mais elle ne l'est èono pas ; mais vows 
TiolercE doue vos sei'mens si vous./cooseiues un ampruat 
,Avanl la consliluLion. 

» Elle sera faite! IkUm ^ peut donc s'y opposer? Heu- 
MX ceux dont lii |f^pl«|é,«*«llrpMllMeoub1ée>,fl^.4^ 
craintes 1 Moi j'en ai : je ae te«x rien fmia^iÀ/klmttxfmt 
pour faire la constitlltipii. 

pu préToir sa efante, avrlout au miUai|i âbtt^tmà^^pHkiéh 
nation j loriqn'eUe se félicitail de Tavoir pour toujours! 
•:%7ii> JBt ^ m9 lâoMNititeii Éra^sf^de iliivColk^«eet féTolu-* 

lioDS ? Qui ne sait qu'à la coar on a toujours promis an 

peuple (le ne pas le tromper, et ([iion Ta trompé sans 
. cesse ? Qui lie sjit qu'on lui a jaoniis Jo respecter la pro- 

priélé et la libt i l»', « l qu'on a toujours violé l'une et l'anlre? 
» Je vous donianderai encore que pourra faire voire 

emprunt de trente millions, lorsque les rentes en retard 
. excèdent plus de tconte miUtOfisr Pie YojeK'YOUS pas qu'on 

cijuBTclie à conoaitre yds Siapimtèu^^. QmxWimê ft^éMU|tAi4Vi 
«iWipruiit>4e l»Mte.«iitAien <aa|oniwi'liui ; demain on, ? eus pfx 
«.présentera WM^MMsante. C'est muû.%%'m^9kwm^9m0g^ 

^MKgg^a s^nr »re pos A il É »p »tgfftt è< iei fci is es ; non,.Toneai!a¥e« 
.,pap ei(eeeetâiftle preniiéi^ «slitîl&.dèiia constitution. £i q«Hv- 
Tioent peut-on le rédiger dans une Aasèniblée aussi orageuse, 

aussi versatile, qui le matin tleii uit ce qu'elle a lait la veille, 
, et qui remet sans cesse aux opinions ce qu'elle a arrêté ! (i) 
» Voulez -vous que je vote votre emprunt? Vérifiez la 
•délie de lEtat -, laites Texamen , non pas. comme le comité 
^d^4tta<><;fls.A'(p«jt^^>(^ 1'^^ 

' • ' V"" I : ' — = ^ 

( i) Les (lispofiilion9 arr^lôcft4ii||^]««|^it4u 4«)4VélSM»t flKlJk'^b^ 

dç nouvcll. s discussions, /^o^^s pages y6^'ffj.^§»y,o}waçifi',^ 

^ (2) Le comité des finances, en concluant pour Temprunt, avail laissa j 
i dtsîrrr sur lis détails et la naiiue. de« dattes» Jlu'âlQrjL 1p«^tr^M'.e il ■ 
u'euit pas prudent de divulguer. ^ : ' '^^^-^^ j 

I 
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'•tllfcrt Jes étâH qti*on tous a donnés; consultez , mierrogez et ' 
vérifier ^ faites surtout qoe le décret de l'emprunt soit 
accouipnciié de tous les décrets passés dai)S la nuit du 4» et 
-je vole Temprunt ; mais rappelez- vous <)ue teUe têt ma mis* 
•iîeo, ^ae- leUe-eM ia fdtro, «t i{M » moi ni ?o«t n*m 

jyiÀ:6art th M- îe eamti ée Mfknketm , contre Im proposition 
fiut^ parmn membrm de woummre Ut pnktmn àdts rtie^ 
litttf^* (SénMedtt 9.) 

• . - j . < • 

. * On iie 'petit, sans altenter i'Yi fofi dw ennrngcroens, Wer 
•le plus lé/^er tnhui sui les renies anciennes, ni en imposer sur 
les nouvelles-, sans rehausser les intérêts et- commettre une 
grande faute en finance. Je demande que la proposition des 
retenues soii , à cause de sa liante importance, Iraiiee a part, 
et discutée avec d'autant plus de maturité que de son rési|U 
-Uil {dépendent ezclosivement Thonneur et le ci*édit nalionaL 

» Oans'.nn temps où les droits de V homme Pt du citoyen 
«ont le cri ^énér d de rallieniest; oà Is mtSfimtfdii da cn^dit 
public, ruiné par de longs désèfdres, est Ïwbl des premiers 
«b)eis-4|iiî t^blame Pattention ; tlans m temps «à TAsaemblétt 
«»tt(m«|e Vient de d^Iartr qo*«ne place ûs eréanekrs de 
VÉfat sous ia* ^auwgarde de tkonnf^r eide ia ioyauté 
'JÊlittiomtde-' oè dk a' dit qwièn*apport9eni à personne de pro~ 
^ànM* VinfHme mot de banqoerovte , nOus avons peine à 
concevoir cetie proposiiion d'assiijétir les créanciers *Je l Etat 
à d< s impositions, à des retenues sur les rentes <^ue leur doit 
rla nation. ■ - 

» On nous dit que toute nation, étant soitvefaine, n'est 
-lié» par ses prépfefr actes qu'autant qu'elle juge à propos de 
"^lettr- coiitinoer sa sanetitMir Cette maxime est vraie; elle est 
*fDSte relativement aux actes par lesquels MUe natien agit sur 
-me me; mais "elle ne l'est pas reiaiÎTcmenl m emut-par les- 
quels êUe titoiitram arec une antre partie* ' 

9 Les premiers sdnt des Ids, mies émanatimis de la volonté 
.j^nérale, qui cessent d^eztster tonlesies fois ^ne la volonté 
qui leur 'domna Pétre juge à propos de le» délvoire. 
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« Les aulres sont de véritables contrats, eoumis aux mémeaf 
règles, aux mêmes principes que les conventions entre parti- 
culiers : si par Je contrat la nation s'est obligée , en recevant 
une certaine somme, à payer aonoellement une certaine rente v 
ceueobligatioiMBSt aussi sacrée pour elle que pour tout parti* 
cuHer qui en aurait contracté une du même genre; et si celui-- 
ci ne pourrait irefnser le paiemënt de ce qu'il aurait promis 
sans tomber dans Vinfusiice on la han^ueroute, comment el^ 
sous quel prélezie une nation pourrait-elle s'en dispenser? 

» On nous dit que la nation a le droit d'imposer : sans doute 
que les impositions doivent être réparties avec justice ; nous 
en convenons encore : maïs on agonie qu'il faut pour cela que 
tous les genres de propriété soient imposés j ceci demande 
quelques explications. 

» Il n'est poinl vrai qu'il faille que tous les genres de pro- 
priété soient imposés; Biais, ce qui est vrai , c'est que tous les 
individus sans exemption doivent élre soumis à Timpôt. . ' 

» Or, direz-vous, par exemple, qu'un impôt mis sur les terres 
seulement ne porte que sur les propriétaires ou les fermiers? 
I^'est^il pas évident ipie s'iU en font ^avance ils exercent à| 
leur tour une reprise sur le consommateur, et qu'en dernier 
résultat c'/est tonjonrs celui-ci qui paie l'impôt, quoiqu'en 
apparenpe l'État ne lui demande rien? Or ceconsotnunateuFj, 
qui vient de payer sa part de l'impôt sur les terres, est pré- 
cisément ce rentier sur qui vous voudriea mettre tts^ impôt 
direct, en lui retenant ipe partie delà rente que lui d(Ht la 
nation. ' ? ' ' * ' 

» La nit-mc observation peut se faire pour tous les autre*; 
impôts, gabelles, traites, aides; etc.; il n'en est aucun que 
le rentier ne supporte en proportion de ses facultés et de 
ses dépenses. 

» Soumettre le rentier à une retenue, à un impôt direct 
sur sa rente, ce n'est donc pas vouloir qu'il paie sa part des 
contributions publiques; c'est vouloir qu'il la paie deux fois. 

» £t combien «ette prétention n'esi-elle pas injuste , si 
l'on réfléchit que cette i^^enue , cette imposition ^ârecîB, sont 
formenement condamnées par k contrat du rentier avec la 
nation ^ qu'en .lui demandant son argent on loi a promis 
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quaacune retenue, «ucnn impôt ne poarrait avoir lien ,nr l, 
J-i.-i.to <|u. lui fut promise^ i avoir lien sur la 

^; >^ -ion ,ui a pi-oo. , ,^1;" pX:;i"r.:p„r-: 

a elf faite , une véritable ian^uerouie. ,! P!^""*"® 

» Ne nous laissons p.int tromper par des mot,- ,.„a a 

d m débiteur envers ses créanciei-s. Elle est innooenteTor . 
8 mens elle est Irauduleuse lorsque eette impossibilité n'est 

on:eÎfe:t:,V1"' ^"\^-'--o-geo;ens des natioua 

force entr ? "" f""' S'"''^' -"«me 

lorce, entraînent les mêmes obligations, et de plus strictes 
encore que ceux des particuliers entre eux. ^ 

» Sufiit-il qu'un négociant dise à ses créanciers ie ne 
P^y^r Us M ,uej. .ans ai pronns , po / q„'7so 
d.»pen,e de es payer en entier? La loi civ le, qui^n' st ic 

C i ,i ■ . '"possibilité existe. Ne 

mt-il pas quil dresse un état particulier de ses créances e. 
e ses dettes qu',1 le présente au^ créanciers, qu' io 'ne 
outes es_ pièce, qu'il en affirme la vérité par s'eLll? """ 

fai s^^^ n^irf tard'""' '""'"r 

nvcniane, avant d avoir sondé ses ressources i,n» 

-jalion ricbe, puissante, manque à ses en.a.e™ens l„'e "! 

des nations el e se prive pour jamais de tout moyen de réta- 
iWson crédit! Non, messsieurs, vous ne le souffrirez pL , 
^^LJmérét accordé au. préteurs fut décrété sans aucune 



Motion dê M- k çomie d'JnU-aigues pour f té, Vùuéfét de 

pQurcenisoiidimiMném 

« Je regard^ Tiatcrêt à cin^ pour cent sans t^etenue 
comme illégal , nâarnire et contraire à toiu les principes. 
£zi$teraU-il donc dos Français assez avides pour se prévaloir 
de notre profonde et douioarense détresse ? Notis ferions 
ren^ki^ç les prtviJé|f6s pour fatpriser les qi^italistes. QnKxid 
le peuple meurt accablé sons le faix âes impôts , eox seuls «i 
seraient afirânclUs! Cest alors 4pi*il faudrait imprimer les 
noms de% pr^teqrs^ afin qu'ils retirassent touti la fois lett 
op et Texécration publique. 

» L'exlréme ncccssilc, le salut cle VEtat vous ont forcés 
à accorder l'emprunl ; n'empêcliez pas que l'impôt l'atteigne j 
sinon ce n'est pas à la nationà le garantir, c'est à nous à sup- 
porter individuellement les maux auxquels nous aurions g;ra- 
tuitement donné naissance. Eloignons du trésor royal cette 
i'oule d'agioteurs qui sucent le sang des peuples; saurons 
l'État par nos sacrifiées , sans ofSensar 'les principes pflr bo« 
décrets tr ' '• . ^ 

L iiuérct spécifié pour l'emprunt de trente millions nfi 
fut porté <ju'à <juatre et demi. 

SKCOXÏJ EMPIILM D£C:RÉi1 PAR L'ASSEMBLÉE NATlO^ALB. 

Discours de MM. de Talleyrand et de Miraheau. 

*" . " • 

' Le succès du premier empnmt était manqué. Sur les 
trente minions décrétés , teilKons wt cettts inille livres 
avalent seuleméat. été oibrts. Le s 7 aoÂt M* Hecker se 
rendit à rAstemllée aatSonate poter lui fiure comnftre lei 
eaiAei de cet tenonYétasîte, quise trouvaient pHncipalemelit 
dans les modificatiofrs apportées à son projet d'emprunt ": 
« En fixant l'iiiitM L L à Cinq pour cent, dit ce ministre, j'avais 
éié aussi loin qu'on pouvait aller pour le crédit national, 
surtout dans un temps où les capitalistes font des placemensà 
six et demi et sept pour cent. Mais vous avez retrancbc 

' des ckconstances sur Ics^uglles je comptais beaucoup* Yous 

I V 
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i^xwez pas cru devoir énoncer le remLoursemenl^ et yoiif 
^TCtt réduit rintérét à qnati'e et déni* Aussi a-t-on dit t 
TAssemblée natHmale a promis de contenrer la fidélilé due 
aux engiigemens publics; les fonds qsâ proviennent de ces 
eÈDgagemens rapportent et sept ponr cent, et cependant 

. die veut que nons placions à Rostre et demi. Â-i«ne changé 
d'opinion et de sentiment? Il est arrivé, messieurs, que 
ponr Tonloir trop bien faire vons avec inanqné votre 
but. » Le ministre retraça de nouveau la pénurie des finan- 
ces, et proposa, pour y remédier en partie, un emprunt 
de quatre-vingts millions, à cincj pour cent, en stipulant 
que le rcmboursejiient serait déterminé , et que les prêteurs 

. auraient la faculté de ibarnir moitié en argent, moitié en 
effets publics. 

•Dans la même séanc^, après fort peu de débats, et sur la 
proposition de M. Tévécpie d'Âutun, appuyée par M. le 
* comte de Mirabeau , ce second emprunt fut accordé dans 
les termes sûivans : 

« L'Assemblée nationale , délibérant sar les propositions 
qui lui ont été faikes au nom da roi par le premier ministre 
des finances, déclare Temprunt de trente millions fermé; 
décrète l'emprunt de quatre-vingts millions, moitié en argent^ 
moitié en effets publics , tel ^*il a été proposé parle premier 
ministre des finances., et elle .en laisse le mode au pouvoir 
exécutif. » . 

Di&eoun de M* de Tallejrrand, évétfue d'^uiun, 

« Nous venons d'entendre les détails les plus alarmans 
JUr la détresse du moment; U est indispensable dy apporter 
un prompt remède. M. le directeur général des finances prient 
de soumettre à TAssemblée les opérations et les divers moyens 
jqu'il a conçus^ l'Assemblée les prendra sans dpute en consi* 
ilératîon., 

9 La demande la plus intéressante sur laquelle nop^ devons 
prononcer est celle d*un emprunt de quatre-vingts roilh'ons, 
moitié en contrats , moitié en argent : peut-être y auraii-il 
4juch|ues observations à faire suf culte forinç ; ^is les besoins 
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èà iu|MMt y^mmâwil des meMret exMordnuâMr/«fr f» 
pcBit-f^e t#éi ce qui appartîe»! «m moèt de Vtmfnmt àoà% 
Un ebëodmmi esx Ivinièree et a la sage expérience àa n»- 
iiisire des finances , et qu'il esi soas tous les ra|q>orts beiUH 
coup plus oottvweUe qie TAsseplilée se ite^ue. à Fa^itoriser 
«tà le garantir. 

» La Tiécessité de l'emprunl n'est que trop évidente : s'il est • 
liécesbaire, il laul donc rautoriser; la conséquence estrio;ou- 
rense. Nous ne serons pas arrêlés sans doute par la crainte 
de cofHrevenir à nos mandais ; celte dirncullé a élé vicforieu- 
semeot résok&e ;.bieii loin d'en étre câ^r^é, je pense au con?- 
4reire qu^oa- ne peut leur obéir avec plus d'exactitude, et que 
ea serait les ea^reiadre de le* snijirre littéralement; car nos 
«oniiMitten#,.eai voulant que $oote opération d'impôts ou 
-d'^niprunlBtne pÉt être consommëe qn'a{»rès la cuustitution , 
<«Nit Tcttln érideonaant assurer par là cette constitution ; oc, 
tel est réiat «etiurf des choses^ que non seulement la*eonsti- 
tatîon ne eourt ineun danger pour cet emprunt, mais que 
màme elle ne peut exister que par lui. 

» Mais un emprunt peut -il Atre proposé s*il n'existe pas 
de crédit? Deux vérités me frappent en ce moment. 

» Jamais le crédit n'a élé plus nécessaire à la i rance^ le 
crédit est pour le moment anéanti. 

» Le crédit est nécessaire quand le produit des impositions 
se trouve tellement réduit qu'il ne peuisulilre à l!acquit des 
dépenses, même les plus pressantes. 

» Le crédit est nécessaire qoand tout conduit à croire 
que les perceptions ne procurent plus dans ce moment les 
£»ds nécessaires Aujouiien de la force publique. 

M Le crédit est anéanti |lon^u*au milieu de la paix et 
:«ous les yeux de TAssemLIée naiionale .les fonds publics 
^veuyentune perte de dix pour cent de leur 'Talenr pri- 
nitive. 

•» Le Crédit est' anéanti lorsqu'un emprunt inodique, 

garanti par l'Assemblée nationale, ne peut être' rempli» - 
j) Le crédit est anéanti lorsque le taux des changes prouve 
une exportation incalculable de capitaux cbes l'étranger, et le 
iasM'aii>presqae général de tous ses ibnds. 



II' Ml %iié de iSbwAme tj^ éfi -fjgum^^r. H i iWi r fk 
erédit ; <mi »é peut tnvciHer & ktréUiMîr4|«'«« riitiMiMl 
Itei' MitflGS fHMit |ici^u.' 6t tfn les dlcmiîseiiirj •'en* euMs^ 
^taence je propose : • * • - » . 

* i'^v Q<ie rAssetnbiéo #étîi*t« «vjA«r<i*lrai un <^Tnp^unt 
de quahc-vingts millions, en laiiàaut le mode de 1 emprunt 
an pouvoir cxéc«lif; *; * * . . - . 

» 2**. Qu'il soit fait Une dccliarntlon solenneHe <]ni, con- 
firmanl celle des 17 juin et i l iuillet , rasmef tons les 
créanciers de l'Etat contre la crainte d'une réduction qaeii» 
^ooqttê d'oircune des paflieS'de ia dette pu4>liqBe ; 

» S". Qu'il êmi nommé «ii'Cèlmké extraordinaire <le doué 
persoime^, pour, de concei^vree le ministre des fmance»-, 
ezanmier les dtrenes't>pémiioa9*owniÉiBt à M&iic i nMfe , 4W 
coper peUfteaKèremenc des me^ils d'étaMi* le nvrétU' entre 
les dépenses et les recettes, et rendre compte ^^ihl Ibis ^sir 
semaine', en assemblée génëtvte, de 

» 4** QûH soit déeréfié '^e les assëaiiAëes ^pi^iMmiee 
seront élablîes incessamment et pendant ta teittie de l'As^ 
senibk'e aclnclle, comme étant le meilleur moyen de ca^tner 
les provinces, de créer de promptes ressonrces, de pour- 
voir sans secousses aux conversions nécessaires d'impôts, 
et d'affermir les opérations de rAsscmblée nationale; et en 
conséquence qu'il soit donné ordre au comité de constitu- 
tion de |ircsenter promptement aon iratall-Stir roiymi sa i tM W i 
des assemblées provinciaStofi. » ' ■ 

.,. I^isçojurs de M, hs comte de Mirabeau, 

m Si f ayaîs en Fhimttèitr de parkr le preimer i jOtMe 
Assemblée, peut-être inè sfer^qe borné à iine approlielîiNa 
pnre et simjple de ta proposition -de ti. le' dlreetfe ar * |6 iéHil 
des finanees ; mais ies addifibas tpie M.'Nréqne ^Aimra y 

a faites sont de telle nature, la première du moins, qn'itee 

fois proposée il y aurait les plus grands dangers à l'en sépa- 
rer. On nous parle de renvoyer la discussion à un autre jour : 
ceux qui nous font cette proposition en ont-ils bien pesé les 
conséquences? Voudrnient-ils , par un simple allachenient à 
une forme rigoureuse^ ej^posœ rAMemblée à perdre les iroits 
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d*«Be cUsowmm wam hnniiMm Oitte ^pie nous Ttaoïit 

m ÉtfÊpim mÊh mmqÊii neive priimr ëBpraiii par na 

mallieiiretix attactiement k des formes, par un désir bien 

ou mal entendu de perfection, voudrons-nous exposer le 
royaume à tous les maux que pourrait entraîner ic mauvais 
svccès de c^ni qui nous est aujourd'hui proposé? Je he suis 
pas de ceux qui sont prêts à se rendre 1 écho de fout ce 
qui sort d une bouche ministérielle. Je ne tlis ])as que ce qui 
Tient de nous être de Va part du ministro -soit au-dessus 
de tonte excepCKn»; nais te i»eiom d'ana Tessonrce raomen* 
tanée est éYÎdent; mais l'importance d'assurer le cradii public 
0sr k bàaa «actéa de la ikMi|é> de la nation à «raipUr aea 

•aat ( ▼•Hi c« ^1 »e aamd», dam la miaiiMMit JNNael, |iliis 
idneftie de reittrd» 

» Ja n'inslMMi p«s, mMaîd«Tt, fm» q«a fous pasakK^ 
«fit iaole délHbériilMtt ka ^purUre proposiitoM èt M\ Hw ê ^ 
Mmiiir* TÊMB le» ddHc ymni^rt mt tallanMMl liéet, tel- 
lement connexes, que leur séparation, même momentanée , 
pourrait avoir sur le crédit public les conséquences les plus 
funestes : approuver l'emprunt sans consacrer la dette , san^ 
la mettre à Tabri de toute rédiiclion, de toute atteinte, c\'st 
somcr la dcliao^e et l'eÛT^i panai les xuipitâlistes, c'est leur 
«monaer^da» kHfmàmm aiiûstraa^ a'est, en un mot, prpcla-» 
tner ^tayanait daa^ki inom«nt bmw dMmdow du 
cvédit. . . 

• . » fit dw.fk^ à 4|aellt époqua p6Mts-<voBs à 

ipniwwg dâamai mmi Hnljbenrawt? Qmuâ i»— àteapioan 
iMMVo» U fMRi4|i VaBesiîniabla à^wm cooatitittMNi 
Kbrat ^nuMidtttiMa«wAH«twpeilÀra««lié«8l {Quehjue$mm^ 
mures s'étant fait eniendnf) : Om, meisîtfvrs, je ut «raMif 
point de le répéter, par un heureux eflfet des faitfes et dea 
déprédations minislérielles, la constitution est aujourd'hui ^ 
l'eBchèrc : c'est le déficit qui est le trésor de I tlat; c'est ia 
dtttle pabiique qui a été le n^erme de notre liberté. Voudrez- 
vous raoafoir le bienfait, et voiu rafiiaer 4 aa ac^^uiiicr la . 
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TBOISIÊlfE OFÉUTIOM FINAMCIÈRE ClOmSSÊtm 9éM 
DESREVEMUS. 

Discours de MM, Neckw et de Miraheou; Adte»m dm 
V Assemblée nmtioiuUè à ses. commettons, #iir io cosurie^ 

bution patriotique* 

Le second appel fait aux prêteurs n'avail pas été plus 
heureux que le premier, et le désordre des finances s'élait 
accru d'une manière effrayante. Dans cet élat désespéré 
M. Necker résolut de provoquer un mouveoient o^éiiéral 
de patriotisme. Le 24 septembre il exposa devant l'Assem* 
Mée naùonale le tableaa ag^randi de la détresse dujtrésor, 
en y joignant celui des ressoorees ektraardtnaîret. dont il 
vmûl «oUiGÎter l'emploi, et celle fois encore il trouva les 
. r^réfeixIaBi de la nation disposés à tout accordor au mini»* 
tre reTét^ de la confiance ^oérale. Deux jours ^pv^a, le aft». 
imdéevet pveelanui Fadoptipnentiike daplaa delÎLNeclMi^ 

r 

Discours de M. Necker, premier ministre des Jînattces^ 4| 
* V Assemblée nationale , le a4 septembre 1 789. 

' « Messieurs, les affaires de.finances, dont on tous a entre* 
leans plnsicurs fois y sont anivées gradaellemeiit ao dernier 
terme de rembarras ; et vous ne tous en étonnerez point sl 
Tons réfléchissez d*abord qa*au mois d'aoât de l'année de^>' 
nière eHes paraissaient à nn tel degré de trouble , ^^pAin se crut 
dàns la néeessité de propoiér à Sa Majealé kameanrjCis lesplw 
alarmantes , et cflie tonle^ espèce de confiance AH aivêiéew 
Depuis cette époque sont snrTeaaes tontes les dUBcultée qui 
naissent dn sontien long et pénible- d'nn édi6ce*clianci4ant} 
îl s'y est joint par extraordinaire des besoins iinnien5C8 de 
blés, qui ont occasionné ou des dépenses proportionnées à ces 
besoins, ou l'emploi d'un crédit équivalent. Les acliats lails 
parle gouvernement, réunis aux opérations de comtnerce, ont 
. dérangé peut-être la balance avec l'élranger de plus; «lecin- 
^ujtnie millions} ce ^ui n'a pu se iaire sans une ré?oluùondaaa 
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les changes; rérolntioii qui inflae sur la ^pantité de nniiié- 
.f«ke en circulation. 

» Le pnbKc attendait avec impatience ^e FAasemlilée natio- 
nale s'occupât des finances; mais la marcbe nécessairement 
lente d'nn corps iégislatôf ti^nombreux a tellement prolongée 
ses discussions, qu'après cinq mois révolus les adiiires essen- 
tielles de la finance ne sont! point encore traitées. 11 est 
résulté de ce retard, et des divisions qui ont régné dans votre 
Assemblée, un discrédit qui s'est accru insensiblement, et 
chacun sait que des événemens extraordinaires ont mis le com- 
ble à la déiiance et au resserrement de l'argent ; nos troubles 
înténenrs ont éloig^né de lu France^ et de la capitale en par- 
tienlier, cette mnltitnde de voyageurs qui attirent èn Francs 
une- somme d^argent considérable; et dans le même temps une 
émigration de Français d*ane étendue effirajante répand au 
dehors notre nttméraire/Eofîn > an sein du royaume nn g;rand 
nombre de citoyens, regardant Fétat des finances comme irré- 
médiable, et considérant l'ayenir d'une manière sinbtre , en- 
ferment soigneusement leur argent, et des capitaux immenses 
sont comme disparus du milieu de nous. Pavais eu un moment 
d'espérance lorsque je vous proposai un premier emprunt 
national et patriotique à cinq pour cent d'iniért t. Il n'est pas 
douteux qu'il n'eût été rempli en peu de jours , et cet empres- 
sement aurait ranimé pendant quelque temps les esprits; mais 
tel a été l'effet de ce qui s'est passé à cet égard , telle a été aussi 
l'impression donnée par des mouvemens momentanés, tantôt 
à Paris, tantôt dans votre Assemblée, qu'on s*est intéressé ien» 
lemenl et faiblement dans votre second emprunt, ^oique plus • 
avantageux que le premier ; et les étrangers surtout , de Taveu 
de leurs conraspondans, n*ont donné aucune commission. On 
devait avoir plus de confiance dans les ressources, la sagesse 
et la volonté de la plus grande des nations; mais n'étant qn^au 
bord du pi^cipice, il dépend encore de vous, messieurs, du 
faire voir qu'on se trompe, et de reprendre avec éclat les 
sentimens qui vous appartiennent. Mais , avant de développer 
ici vos moyens pour atteindre à ce but, je dois vous informer 
de la grandeur du mal , de son urgence, et du désordre pro- 
oiiain do(it nous sommes menacés. * 
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» Il fallait le produit de votre dernier emprunl; il fallait , 
TOUS le savez , messileors, quarante nuUion^ pour satisfaire au^c 
besoins de ce mois et des premiers jours du suivant^ il ei^ ial- 
lait soixante de plus pour achever le seffiçe d^TjàOQée, ^Mf 
augonentcr 1q fe^d« 49stmé )iisqii*Â présent «u pai^oif ni des 
rentes sur r&dtel-de^Tille ; il (andraît epfiffi «oium 
inconnue» si le dépcrissi^ment des revenus db voi allait an 
au^entant. Tous sav^^ messieuis, avec queUe inslam j'ai 
• sollicité de ymus deux décrets que noas n^avons point encore; 
l'un pour protéger le recouvrement des droits sur les consoui- 
mations, Tautre pour assurer le pqiiement des impositions 
foncières. Cependant les alarmes s'accroissent chaque jour, 
le renouvellement des anticipations est presque entièremeat 
arrêté, et il fimt au contraire donner des secours à ceux qui, 
pour faire des avances au gouvernement, ont signé des killeta 
qu'ils sont dans Timpuissance d^ncquitter. Joignez à tons ces 
mavx la disparition jottrualiève deTai^nt eiTccùf , et une dis? 
parition telle tpie , même avec une grande richesse en papier^ 
il di^vie^drai^ impoasitikle de. payer le prêt den troape^ , et d» 
aat^i||i^ 4 pç^eidës dépenses qu'on est Corcé d'acquitté 
en deniers compians. ; ^; ..i iu^//^^- 

» Cepend«Bt de toutes les proTiuces frontières o&ù 
\ paiemeqt dça impositions se trouve retardé ; c'est encore de 
Brest et de Toulon , pour les travaux des ports ; c'est aussi de 
divers lieux où il faut acheter des grains et des bestiaux pour 
la subsistance de Paris et de Versailles ; en Ou c'est d'une 
quantité d'emlroiis qu'au non\ des plus grands j)érds on solli- 
cite de l'argent comptant; et vous devez juger, messieurs, 
combien ce nouvel embarras est inquiétant, puisque j'ai pro- 
posé au$si,i)ew'att(0 riser à iàirc porter toute sa vaisselle platf , 
à la^iN^Dilp^ lyrfp^ff)^^ que Sa Majesté a accueillie avec cet 
cmpréfsefMi^t^avec cet amour du lùen qui la caractérise; etlf^ 
ipme»jlW,llttOPi^Bt^.elle a eqi cennaîssanc^ de mes peines,^ 
VC^ ooinpu^ ipprcï^jâiiivgptde disposer pareillement de tonte sa 
V4i^%* Les minislees du roi ont suivi ces exemples. Remai^r 
qui» hi^^ aesiieun, que ce n^est pas pour procurer an. 
trésor royal huit à neuf çent mille livres que je me suis détev^ 
miné à proposer à leurs majestés uue privation momeulauéeg 
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ma», parce ({a!il est imposiible de fiîîr^ ào, vmBtértMe effeciif 
•ulremcûl qu'avec des rôétanx. Ainsi le vole d*un don gratuit 

de votre pari, eùt-il clé Je plusieurs millions, n'aurait pas 
rempli le mtmc objet, puisqu'on aurait eu la facalté de le 
pajcr en papier et à (liirL'ri n.s termes. Enfin , j ai lieu d'espérer 
que Texeinple donné par le monarque encouragera les véri- 
labies ùjjiL^ de la chose paUi^ue , et Ton en. iai^ ^éjà Té- „ 
prettTC. 

.1» La caisse d'escompte, liée au çomwemkmeaifBx ses ser- 
Tite5, se. cessent de l'impression de tant de malheurs » ctse^ 
fonds fio.Biinieraire efil^ctif aara^enti, éié épuisés depjiiis lon^ 
temps sî , par tontes les .di^posiboiis que la naiàre .des cûv 
coQSlances peut autoriser^ elle né résistait pas à rQrage.Toutoff 
1^ tnaîsoQS de banque et de commerce , towles Itiopime» dana 
les aHaires, éprouvent une gene alarmante par le défaut 
abscdu du numéraire, et par Vinfluence de Tembarras des 
finances; enfin la détresse du iréàor royal, la pénurie géné-. 
raîe sont tellement visibles , qu'il n'est plus temps de dissi- 
muler, et d'en imposer par de la contenance : ainsi, malgré 
la publicité inévita})le de tout ce qu'on doit confier à une 
asseml^ée nombreuse 9 malgré les vieilles règles, qui font dut 
trésor rojal an antre myst^fieux, le roi a pensé , messiean » 
qn'U valait miens tqi^t.dice, ;ga*il valait nncuz décoiurrir^ 
pendant qa^on aperçoit encore la possibilité du secqnrs, la 
çtUft estrèn^.on se trouvent |es Hnances* . \ . 

P .11 j- avait liier malin a^ trésor rojal dpnze millions huit 
\cent miU^ livres y soil en l^ilets de la caisse d'escompte , soit 
en argeiM comptant, soit on effets exigibles dans ia ^maine. 
Ot état , an premier conp d*oèil , est fort a4**dessns de celui 
dans lequel j'ai trouvé le trésor royal au mois d'août Je l'année 
dernière ; mais d'abord treize mois d'inlervalle , remplis d'évé- 
Ijcmens et de contrariétés inima<;;inables, ont épuisé toulcsles 
ressources; d'ailleurs , d'ici à la lin du mois, les besoins indis-r 
pensables, c'est-à-dire le prêt des troupes de terre, le prêt et 
le service d^ mer , le paiemqnt de% intérêts acquittés au trésor 
rojal^ en les circonscrivant dans le plus exact nécessaire, |^ 
paiement des pensions encore plus Uniiié, enfin le secours 
«pi^xig^ plvsiewcs caisses et divers trésoriers habitués « 

a8 



Digitizca by Google 



gcrvir l(i roi de leur crédit , ces divers ol>}ets faisant unique* 
ment partie des oLligalions forcées, ces divers objets , dis-jc, 
se moment à huit ou neuf millions; ain^i il ne restera que 
trois ou qnafrc millions pour coninuiirer le mois procliain , 
et nous aurions besoin de trente miHioos pour satislaire à ses 
btsehUy et <}e soixante-dix à qùàtre-TÎngls pour répondre 
wd s#ffTiiBé indispénsable cfces. fanm: déroier» niois dè eetie 
Muée. 

• Vmlk j meirf g a » / h tiisie récit éè Fétat de» Ibaiices de 
Vkwic« ^ dans nn moment où il nj a pltis^de erédfit.t^est 4 
tegret que je doivne publiqitenieiit cette' tflstnrétibii ; mars 
je leikis î «lie époquè odil^n'est plus temps de se défendre 

par le secret des atteintes (fe- Ptipinion. J'ai f^mé d^eïtîrée 
d'avoir à présenter un pareil tableau de notre détresse. Ces 
temps où, au milieu d'une guerre dispendieuse, je pour- 
voyais sans de «grandes inquiétudes à cent cintjuanle mil- 
lions de dépenses extraordinaires ; ces temps plus récens oii , 
à rapproche de la réunion des représentans de la nation , je 
me formais le spectacle des pfosfiémtéa de ce fojanttie et de 
la renaissance de tontes ses forces ; ces temps ^ont trop'près 
àt mon seQTemrpofir ne pas rcfriiier dans- nia pettiée le con- 
traste le {te affiigeant Avec les ciif|Cèiistances pirésëntès-. Ab! 
que h prudence des lioiiidins est thiaiblë IkntcKer lenr 
prévoyance est méertaniè! ii'ëat un cours J'événehieitV qln 
les entraîne, et -c'en en vain que le nacntenniér jeié sur le 
rivag^e se rappelle douloureusement le vaisseau qu'il a con-» 
duil longtemps avec sûreté au milieu des mers orag-euscs , 
mais dont il n'aperçoit plus que les malheoi'eux débris , le 
jouet des vocrues et de la tempête. 

« CVst assez cependant, messieurs, vous avoir enireienus 
de nos infortunes; il faut se relever, il l'aut reprendre cou- 
rage, il faut essayer de rénster à tout, il faut faire téte à 
rcxTage, et voué vessonvenir de ce que vous êtes et de tont 
ce que vous pouvez, aidés de la volonté d'un excellent roi ^ 
aidés de son véritable déVoneîttént au tétalilisement de l'ordre 
àii bonltenr général/ ' ' ' ' ' 

> Je CToi^ devoir, méssleià», dïv&èif en trois pâriiesl'eicâ* 
aen des -mbyens qui pénrent écarter' lés maux 'dont sons 

■ « 
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sommes environnés, et reodre aux %j^QCes cU. IJEut ont 
nouvelle vie. 

» Il faut établir ua ifa^^rt ceruia.QOtre les re?eiws al 
}e$ dépenses ilsLes. 

» Il fanl Uroiivei^les secours qui sont nécessairtspowMtiik- 
Ciire aax béscdns extraordinaires de c«i(ie année, t( fQUgserià 
l'avance à ceax^de TaDiiée prodiain^* . 

» Il fant enfin. «A tirer de P^ngoisaa aUroiante di| nnb^^oi' 
pn^senl, 

« ¥oila 1 exposé dea irois parties que jç. dois traiter; ellea 
on< entre elles im lie« iulime : ce n'e^lquç par 1^ pçrspecr 
lÎTe. dHi5 ordr^ atable à TaTenîr quç Ton pourra consentir 

aux sacrifices nécessaires pour sulïirc aux besoins extraor-^ 
dinairt's; ce n'est culln qu'en remplissant çit> Jeux vuqs que 
par un effort particulier on parviendra peut-ctieà sortir de 
la situation aaps e^^^^ple otA oQiu UQUê ifç^^qjfk^ f ppi* ]^ 

RêPênus et dépenses JSstèt. 

.» I4 tituatioi) n'est plu^ la même qu'à r4l«0ii|49 4f fo9^ 
wuupe dee généraiix. (iWre da^s \ipf|P(^>i9ii 4ji| 
drqiîla et dea îiiipp«itiopf était pa^fint^MPt 4l9M>v^ 
ptéwvftix paa rintermptiaii,. h Vw^ pon^aU ynsdemiMni 
compiev f»mi Im wmomfow d« jl'Stat isf i^méli^^^tii?^ sur»- 

rewm à»ti9 le produit de cei droit», ejt çf^lsa dont on élai| 
moralement certain. Une telle ressource q[a plus daiui i éiat 
actuel le même dfj;ré de réalité, puisque les recouvre/neoe 
souz uoublcs, ei qu'on est «a dovil« «ur i^i cpAtini^^Jûoa df 
plusieurs de ces revenus. 

M Cnlîn on ne peut plus , daus un temps Je défiance, 
rassurer les esprits par des bonificalions diversQ9, diviséçs ej^ 
pi4isieui>s uriicies , qui ««i^eut tonte» ^K^fn^a ^^nlif , eft 
elontla piblic pa» k portée dç jugipr d'uji «9iip4'^ % 
c'est donc un tout autre compte qu'il (aiit pré^eiHer j^i^jou^ 
d^kiii pottr réiablîr la tran^Uité. Il.«at d(9 plfis ii^ii^efiaair» 
«p|e tDQi-ailmea, messîém « mm élise o]b%é» à a^usn^ûd r^cktf' 
elle nî i aucune étude approfondSè'^ui proLon^eraîtnt^nfiqîr 



â 

( } 

Hicnl vos dctcriiii nations , vous piijs<.i('z acîojjlor des Lasei 
(raméiioralioDS dans les iin^inces susceptibles d'être approï^- 
Vées ou I ejelces au itoilieu incline de votre nombrcase Assetn- 
Wéc. Ce n'est pas, je suis Lien loin de le penser, ce tiWl 
pas t;u'il faiUe négliger aocuneboDificaiioiii partielle; maison 
peut les réserver, soil ppur accrohré Iç fonds cl*une caisse 
d'amortissement , soit pdar ' remplacer qu el (ytes droits' bfté^ 
MX, soit pom» salisfaiire a des accroissemèns de dépénsèsqae 
la soile de vos dispositions pourra rendre nécessaires.- 

» Je vous rappt^lerai d'abovd , messieurs , <jae le déficit , 
selon le compte qui vous a été présenté à l'ouvert ure de FAs- 
semMéc uationalc, se moiilail à euviron cin<juanle-six mil- 
lions. ..... 

» Toulcs les pièces justificatives de ce compte ont été 
remises aux déjuités qui composent le grand comité des finan- 
ces , et je crois quMssont en état de vwis dire que, s'ils n'ont 
pas tout examiné dans le plus grand détail , rexactitudeqo*^ 
ont aperçue jusqu'à pi^nt donne IflNi de présumer que cet 
OUFrage a été fait avec beaucoup de soin et de régularité.' 

» Le chapitre des aifticipaiions dans le compte des finances 
'dcitil eiifrici <{ae&Ki<iiniconipr«naii en dépense' environ cinq 
sftUKons'pottr rmtMl'de quatre-vingts Inillfims qu'on sUp'- 
posais néces^res^pouir iinir l*amiée ; -ma» -comme le dei^idr 
-emphint, y ajéit^tlefo^ de9fipc-Milt*i^BdlHE>iirt<i^ 
a produit une- Boévdief-eiiarge, peâdtiirt iiatuns, dedix-miU 
lions, c'est environ cinq millions à àjdutep'au dértcît de cinf 
<juanle six millions, ce qui l'élève à soixanlc-un. * 

« Le dernier emprunt, il. est vrai*- n'est pas rcfnplî; mais 
il .le sera successivement dans un temps donné; ainsi il faut 
mettre en lif^ne de compte les in.térêts et les remboursemens 
auxquels il engagera , puisqu'il est question ki dun. état futur 
et^per^oanent. 

y> Je passe.sôus-sileilce quelques petites augmenutions df 
dépenses et de revenus, afin de ae*poiut détoUreer .Mre 
tttemkm par deé. bagatelles. ' * 

' i^-Yoîeî liiaiilltàfièait -leg' ressources majeiires- qui: p««r- 
raient biÂhnceff' cf>«déficit, si vous jugîes à^j^repos de Je^ 
adopter.'-' . '•'•v*!*'. . "• .^..^ . . ; 
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'9, i*. Vous po a iTli»^dtf terminer que les fumb destinés aa 
départemeot île la goerre seraient (liiBinttés de quinze à vingt 

* jitilliohs, en améliorant cependant le âprl du soldat, étVons 
demanderiez au roi que les nouveaux plans fussent formés 
sur cette base* 

» a*** Ii| roi et la reine sont disposés .à n^airoir q&*aii^ 
seule et môme maison,* et en ordonnant lès q^ranehemeni 
les plus rigides, Leurs Blajestés , guidées par le plus vif désir 
de conlribuer an rétablissement de l'ordre , espèrent pou- 
\uir iccluiio à vingt nûllions les dépenses compjises c«ous la 
iV'nominalion gcnûrnle de maison du roi , ce ^ui produirait 
une nouvelle écononiie tlo cin(j millions. 

» 3". Les soniniot» fournies aux maisons ties princes se 
nionleiil à 8,240fOpo livres, iu;Icpendaaiukent duprodnit des 
^Pj^i^gcs : ii ne ra'apparlient pas de déieruMncfi^ le relran- 
^ chemeni dopt cet article serait susceptible. 

j> 4^; ï^n resserrant obaqne article le ministre des alfaireil 
élrangéresproposera'encore successivement une réductiond'nn 
million «nr le fonds, très-modéré destiné à son département.r 

5**. Les penajlons s'élèvent encore 4 prés de yingt-cînq; 
millions v^tfonol^lant les dernières retenues: ce sera peu, 
sdon votre opinion déjà connue , que de iixeif iGÎ à cinq on 
filx millions réconomie dont cette dépense serait susceptible; 
mais, ne voulant indiquer en ce moment que des réducîions 
.iii\i|u< lic^ on puisse avoir confiance, je ne crois pas devoir 
jilor plus loin. \ ous verrez que les pcli'.es pensions^ cellos 
qui inéri^ieat des é^agrds à tant de litres, formenL la grande 
masse. 

» G*'. La dépense des haras, que vous êtes dan3 riiiteuiiâii 
de supprimer^ se monte à buit cent mille livres^ 

A. 7^ Le roi paie annuellement an cler<;é deux "milUons 
cinq cent mille livres pour augmenter le fonds de ses rem* 
Loursemens : ce supplément ppurrait être retranché sAns 

inconvénient* . 

• • • 

» S*". Les extinctions viagères pendant le cours de Fannée 
suivante pourraient an moins être mtses^ici en ligne de 
conkpte 'y elles se monteront probablement a qumzs cent 
niiliu livres. 
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' ' » 9*. Si l'on a recottrs à une taxe momeniaiiée pour suL-- 
. • venir à l'embarras présont , et sauver entièrement les finances, 
il est probable qu'avec son produit on pourra diminuer les anti- * 
. , cipations, qui le sont déjà beaucoup aujourd'liui par la force du 
. -discrédit; ainsi Ton doit raisonnablement s'attendre à une ré- 
duction sur cette partie de dépense , et je l'estimera* , quoique 
•vaguement encore en ce moment, à près de huit millions. 

, » lo". Vous pourriez convenir, en dernier terme, qu'après 

avoir réuni ensemble, sous le nom d'impôt territorial y la 
taille et les vingtièmes, la somme totale existante aujour- 
d'hui serait augmentée de quinze millions; et les conlribua- 
Lles trouveraient le dédommagement de cet accroissement par 
l'assnjétisscment à l'impôt |erritorial de toutes les personnes 
€t de toules les terres privilégiées, et par la cessation de lous 
les abonnemens particuliers qui existent pour les vingtièmes. 
Enfin , si vous le préfériez, au lieu de l'accroissement posilil" 
sur l'impôt irrritorial dont je viens de parler , vous ponrriez 
seulement déterminer qu'il serait pourvu dans chaque pro- 
vince, par une addition d'impôt , aux diverses remises, . 
réductions et modéraliofis que le roi accorde sur la taille, les 
vingtièmes et la capitation, soit à la décharge effeclive des 
contribuables, soit pour être destinées à de» travaux de cha- 
* nié et à diverses dépenses parliculières à chaque provinc«^ 
Ces différens objets forment précisément, dans le compte géné- 
ral des dépenses , une somme de quinze millions ; savoir : 

» 7,120,000 livres pour remise, en moins imposé, sur la 
recette des pays d'élections et des pays conquis; décharges et 
modération sur les vingtièmes cl la capitation, remises aux 
pays d'élats, etc. 

« 1,896,000 livres pour travaux de charité. ^ 
» 1,1*44,000 livres pour destruction du vagabondage et de 
la mendicité. 

» 4,5oo,ooo livres dépensées dans les provinces , dont 
l'objet varie tous les ans, et qui se renouvellent de différentes 
manières. 

» 11 neserait pas difficile à chaque province de fiiire quel- 
que économie sur ces divers objets. On pourrait encore lais- 
ser à leur proUl ce qu'elles parviendraient à épargner sur les 
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frais (le recouvrement, et en leur confiant la surveillance sur 
l'jHlniiDUiraiioii et la veute des boh , on pourrait Us mettre de 
part dans lés^gmentatious de produit; ei, tous ces articles, 
réunis à ce]iK <|ue j'ai d^ià indi<iués, savoir ,ra$9ojéliS8ement à 
rijnpdt ile Routes les pci-sonoes et de toutes les terres privilé- 
giées « ainsi quels c^bation des abonnemeps, balanc^f^ient a 
coiqp sdr les/)|ûiize miUîooâ (jui seraioni procurés àrSiatySOÎt 
.en accroissement de rev^u, soit en diminution de dépense. 

» l*a juste répartition de Timposition des vingtièmes eât 
produit bien au-delà d'une telle somme; mais cette res- 
source serait éteinte par la conversion générale de cet impôt et 
de celui de la taille dans uue seule. contriJbulion te rritomls 
dont la sottun^ seraiiiij&e. 

HieapiHûûtion. 

» Les dix articles bien simples que je viens d'indiquer se 
montecaient à uue somme A ppa près é^^ale an déûcii de 
soixante-un mi 11 ions, 

» U fluiBcaift.donc* meçsienis, quo e«s dix. articles- préli* 
iMaires ^Eussent constatés de concert ^re le roi et vous, 
mwiyjBii^ pour «iwnt ià confif pce. 

» Je TMs mmoSenaut vous donner Tindice de quelques 
autres bonifications* dont Fexamen.et la fijcation existeraient 
plas de temps, mais qui pourraient être appliquées par vous, 
messieurs, d lel usage qui vous paraîtrait le plus Lonvenable. 

» i". Je mettrai en premu rc li^ne la part que vous jugeriez 
à propos d'assigner à l'Eiat sur le produit des dîmes ou de 
Timpôt qui serait destiné à les remplacer. La réponse du roi , 
sur vos arrêtés du 4 ^oùt , coniicut toutes l(es pitser rations 
dont ce sujet est susceptible. 

» a.". Une .réduction surie traitement des .minislres et st^r 
les.appointemens des persoj|^nes attachées d'une manière qpél* 
eonqpe à l'administraiion. 

» 3^ J'avais estimé , dans mon discours à Touverture de 
votre Assemblée, que par la diminution des irailemens altri- 
.bués.aux diveos.fiermiert, administrateurs et régisseurs des 
dpoits sur les consommations, par raccroîssement des .pro- 
duits depuis répoque des deroiers baux ou uraitcs.passés avec 
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eux, et par FaiigiiiGDlatiQn probable de ces droits daos Tcs- 
. pace d*iiii ott deux m, on poiirraii raisonoablenieni c0npier 
sw une amélioration de rercnn d'enviroB Tiii«;t-quaire mil-» 
lions. 11 est surr«BU de grands dbiiDgcmehs depuis Tépoque 
de votre Assemblée. 'Le reconvremeatr^de tons les droits sur 
le sel; le tabao et d^autres objets de consommation', ainsi > 
qnele recouvrement des droits perçus anx entrées de Paris 
et aux fronticics du royaume, sont soumis en ce moment à 
des contrariétés et à des diminutions qui ne permettraient 
pas de forrncr raisonnablement aucune spéculation sur le 
produit de ces revenus ; mais les écoiioniics projetées sur 
les frais de perception pourront subsister, el Ton doit comp- 
ter, pareilkmeut, lors du retour de la trangaillité publiée , 
snr le progrès snccessif des droits sor les coasommalioas 
dont vous désirerez ]a conilnuation. 

» ha ren ircc dans les domaines engages, on la i^ede- 
rsaicc anuàelte à la^nelle on ponrrait les assnjétir, prétente 
.encore une ressource digne d'attentiont * * - 

M Je supprime rénnmératioà de plasienrs aflieles*d\&co- 
nômîe indiqués -d^à danstiien discônr» érrofnrertiu*e(deTotipe 
Assemblée. Une recherche .scrnpulênse en ' ferait pcnt-^lre 
découvrir quelques autres; mais un caleul précis nVst pss 
Jiécessaire en ce moment, puisque les nouveaux objets que 
j*ai désignés je ne IcsollVe qu'en j)crspectivc. J'écarte ici tout 
ce qui serait susceptible de discus'iion , parce que rien d'itu er- 
tain no peut l'ondcr le crédit à une époque où l'on ne veut plus 
attendre ponr savoir i quoi s*en tenir sar la fortune pnbit'» 
que;, niais ce sont autant de moyens ^ui serviraient ou- à 
remplacer la dimioutioA actnélle du produit de la gabelle, bu 
à iaciliter les divçrs projets d'amortisMmenrou dV>r(tre public 
t[ue Vous aurez en rue. Je né compte point par ,oe motif au 
ndmblfé des ressources applicableè au déficit aucun droit sur 
le luxe on sur le timbre^ vous au^ez besoin de ces moyens 
nouVeaux ^pur reui placer les diroits doat vous aurez ddint*'* 
tiremeot arrêté la suppression. • ' * ' . . î. / 

» Ajoutez, messieurs, à Texposilion que je viens de vous 
faire, une considération très-importante*; c'est qu'il y a dans 
les cLarjgcs annuelles de l'Etat cent cinq uiillious de rentes 

• 
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Viagères , dont 4*6x111101100 snccèasif e offre mie iressevrcegvft- 
duelte de la plas grande conB^qiien'eo. * • 

• Qm ne reprendrait Tespéràtice en voyant toià les moyen» 
dont )e TÎem de présenter le itdète.' tablêaa! A; coup sAril 
dépend de vous, messieurs, de prendre en pen de temps des 
tléiiLuTatioiis ])ro{)res à rassurer parlailcuienl sur Torclre ])er- 
mancni tics iliiatices, et véritabicmtMit vous iic pouvez pluk 
diirérer. . 

n Je no vous propose , messieurs, youv remet (ro de TorJj'e 
dans les iiuances, aucune grande subversion, aucune idcHï 
tfystctfi^iicpie, aucune de ces imagioations ansqnellcs on donne 
le nom de j^éoie ; toot doit être simple en ce genre , tuui doit 
étre;au iltoins successif, surtont^dans nn moment on la con- 
fiance, ce- lien si- nécessaire entce le présent etKavenir, nois 
• refuse son assistanfie. < • •« 

SECONDE PAflIE. 

Besoins exiraônïifudret' 

» La confiatice une fois assurée par les premières bases (|ue 
je viens d'indiquer, il faut en mèine temps trouver de? res- 
sources suf/isaiites pour se bbérer de l'embarras présent, et 
pour satisfaire aux besoins cxlraordioaires de ceue auuce et 
de Tannée prccbaine. \ ' 

^ U faut environ c(trarre-viri^ts miltions pour cette année , 
sans augmenter la^ fonds destinés anx rentes th l'Hôtel-^de- 
Viile et serait de ia plus grande et de la plus parjEaile 
justice qu*an 5i décembre le paiement des six derniers mois 
1788, eetni qtd s*exéente actueUemeiit; fdt entièrement 
-ackeiré l'ci'est assek, conmie fai déjà- en ooca^ion^ de le làîre 
observer ^knsmon diseonva ilNonrevtnre de voire Assemblée, 
c'est asses d'^eir'^imposé sùr .les rentiers le retard d^nn 
semestre. • ♦ • - 

» Ainsi, pour ne pas aller pîus loin et pour lit|u.idt>r dans 
Tannée prochaine c|uekjucs dettes exigibles, enfin pour sup- 
pléer à de nouveaux besoins de blés et pour d'au ires objets 
nécessaires, il fautirail, iudépeudamnient de la p.u lic do l'em- . 
prunt qui «u'esl pas encore remplie, iudépeudum;uuni cucorc 

« 
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4m renoureUfemeut des anticipaiionA eniièrfiqieBf méiÀ dam 
ce momenifil faudrait, dia-pa y tf:èa>pinoi)babianipoi on nouveau 
.aaeoiirs extraordinaipe^e qi}^tra-9Î0j[;ta nilUoiia dras le cours 
de Taiméc prodiaiiie, letcineb, iomis aii|c foisaate^dis oo 
qoalfe^viogtsiiéoeaHârea^^ii cette aaoée* ëlevmiaDtà^nTÎ- 
roD ceni. soixante miUiojia la $Cfluiie qu*ej^gerail une liqut- 
dalion complète. " ' , 

» Il Tant renoncer dans ce moment à tqutc espèce d'cm- 
|xrunt; tout essai nouveau, même a un haut intérêt, ne réussi- 
rait pas; serait iianelor inuliit^inenl et mal-adroUement 
la conliancc que de vouloir rcntreprendre. Il est donc néces- 
saire de recourir à nu auno iDoyen , elle vœu pai>lic vous 
rindique; ce vœu, maaiCeflé à» toulet nianières, et.ai^uel 
vous avez déjà donné un assentiment générai» ooflsisleratt 
àans une contribution forte * demandée pour ooe Mole Ibia 
à tous les habitaiis da roj^ume. On s*j pvdiera, fe le crois , 
avec 'beaucoup de bonne volonté, si ce sacriitce parait le 
dernier terme des dispositions que yoii% aurez adoplées pour 
assurer invariablement l'otdre et Féquilibre daps les finances. 

» On a proposé qoe cette contribntieii onomentanée fût 
relative au capital do chaque citoyen : je la croirais plussim- 
}>lcetplus convenable si elle était proportionnée au revenu. 
L'évaluation que chacun lérait de sou propre capital prête- 
rait trop à l'arbitraire, et l'on pourrait sans blesser sa cons- 
cience Fé val aer avac $oi-méme.Do\rvl au-dessous de sa valeur ; 
car Btt peut estimer a^ b«aiio<mp de liberté une l«m aaas 
«ahcteùrs, des efels pegnaiw en <disarédit,«t pinaîew» amtrêa 
aertes de biens» • 

x II est de pWan grand .neariire de cîtoyana qui, aaus 
osr|»ilaQx ok «toc m capital médastcra h ont «nrav^ntt eotist- 
dérable, tels «ont ceux qui^ ad|pi««éiaÀcomfliflroe|ia«x affai- 
res de banqtic et Itmneft, aux arts, aux priafiwsiÔDs uiiies, 
aux places d'adininîslration, et à beaucoup d'autres occu- 
patiOTis, doivent i leurs talens et à leur industrie un revenu 
annuel absolument étranger à leur capital; et tels sonf encore 
les fermiers de toute espèce; enûn , les rentes viagères no 
paieraient pas une juste part au besoin <;^ncral si leur capi- 
tal serrait uniquement de mesure à leur coniribiiiio0> et tous 



Digitized by Google 



{i4i) 

les bénéfièiers. t0tts fe* QsafrittliflM mfciiif ètébn émbar^ 
rassés dans leurs calculs. 

» Je penserais donc qu'il serait préférable <le demander 
une conlribniion extraordinaire en raison dn revenu annuel, 
et qu'elle pourrait «^ire porlée au quart de ce revenu, libre • 
de toute charçc, de tout iinpdt ei de toute renie. 

» Une telle contribution, pour ceux qui oat leur argent 
placé à xAnq pour cent dami les eflets royaaz un dans les 
drrers immeubles ficlife, reTÎendrait à an et un quart pour 
cent àe ïenr capital ; elle ne Wfiéndrait qa'à trois quarts pour 
ceirt, paroHement én capital , poar lespropriétaîres des biens 
dàttt le reveim n'est que de trois pour cent» 

» Alosî, en ssppasani'Otte Biftioeirègle pour tout le iDOnde, 
le proprêêtaîre de fKttm Se troifveraii treilé comme le renf- 
iler si k contribndon était proportionnée an capital, el fl 
senit eitcootraîre {àtorisé si cette eonlrilnitîott italt relalî?e 
an retenu; mais un tcA é^d Tons paraîtra, je crois, raison- 
nable. ' 

n Je n'cntrei-ai pas en ce mompiit dans le détail des (or- 
mes qu'il Amdrnit prescrire pour !a levée de cette taxe extra- 
ordinaire; ce serait trop m'écarter dn sujet principal. 

9 Je ne vois qu'une difficulté importante. 

» concerne le genre de déclaration qu'à faudrait ext^ 
ger de tentes les penoiMies assijétîes À mie taxe tcpii serait 
rekitTe tmx r^e n ns particoticrs de chaque eomrHniable. Le ^ 
serment est sans dôme le lien le plus tot; mab dans une 
transaetieÀ qni n'anm Kemqa'nne setAi fins , és(ns one transac- 
tion « laquelle la majenre partie des Iwbîiaiis dn rojanme 
seront appelés -k fnrticiper, est*4l convenable de ies mettre 
tous «t sans e«cepliop anx pfîses avec lear conscience? Est-il 
convenabhf de les e:tpo8er manquer de respect envers l'Élre 
snprêmc, el de les dégager ainsi, peul-t*lre pour loulc leur 
vie, des liens qu'ils auront une fois rompus? Le serment ne 
doit éire employé que pour (brlifîcr les oblig:alions altacliécs 
à des fonctions nécessaires; mais quand un serment doit être 
imposé à tau» les babitans d'un royaume, quand leur fidé- 
lité est visiblement en contraste avec lenr intérêt; enfin , quand 
ce mauBt n'a pour Imt qu'âne disposition momentanée et 
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purement pécuniaire, vous ne serez point surpris, messieurs, 
de la répugnance du roi pour une telle condilion j et, mal- 
gré les exemples qu'on met en avant, Sa Majesté désire que 
volrc atlenliou se lixe parliculièrenient sur ees observations. 
La J'ormule suivante : Je déclare avec vérité que.*., serait; 
peul-élre sul'fjsanlc, et c'est uuj^el honimag^c à rendre à une 
jpalion que de ne lui demander rien de plus. 

» Je suis persuadé que beaucoup de citoyens donneront 
plus que la proportion indiquée dans ce mémoire; car ou a 
Lcau calomnier le cœur humain , il reste encore au milieu 
d^s erreurs qu'on nous reproche un grand sentiment de 
patriotisme chez plusieurs persoiines ; d'ailleurs chacun tient 
de quelque mauicre au rétablissement de Tordre , et ceux qui 
p^r la nature de leur l'orlune s'y croient étrangerj ne mon- 
trent que la limile de leurs vues. 

ij Oue penseriez - vous encore, messieurs, si, au lieu 
de demander un sacrifice purement ^^ratuit du quart tlu 
revenu ou de telle autre quotité, on enrejçistrait dans chaque 
paroisse, kur un livre public, les sommes données par chaque 
citoyen , cl qu'on les constituât créanciers de l'Elat de ces 
ïnémcs sommes, pour être remboursées Successivement à com- 
mencer de l'époque où l'intérêt de l'argent serait baissé généra- 
lemen l à quatre pour cent? Chacu u se trouverait associé de cette 
u^anière à ce retour couiplct de la prospérité publique, aprcs 

avoir contribué dès ce moment par un premier sacrifice 
qui aurait sauvé l'Etat d'un grand danger. 

» Il l'audra aussi déterminer quelle est la moilicilé de 
revenus qui doit exempter de contribuer à la la:ie extraonli- 
naire ; mais, dans une ail'aire patriotique, peul-élre que par un 
sentiment d'égard pour tous les citoyens il ne faudrait exclurie 
personne de Iburnir un petit sacrifice ; on déterminerait 
seulement l'éiat ou la mesure de revenus qui rendrait cet acte 
absolument libre. En général, aucuue rigueur ne devrait 4tro 
employée envers personne; l'aiguillon doit être le patriotisme, 
et le surveillant sa propre honncleié. 

y> La vais>eHc, les bijoux d'or et d'argent , qt le numéraii^ 
sans action, le numéraire thésaurisé au grand préjudice de 
riJat échappant à la taxe établie sur les revenus, ne vuus 
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pnr;iîh'ail-il pns convenable," du moment qu'on se conteiile 
tle la dcclaralion dos propriélaires et fjn'on n'y joint aucune 
inquisition , ne voun paraîtrait-il pas convenable d'imposer ces 
sortes de richesses à un sacrilice unique et passager de deux 
trois pour cent du capital? 

» Cette contribution aurait l'avantaji^e particulier de con- 
courir à ramener dans la circulalion des richesses oisives. ^' 

ji Le paiement de ces diverses taxes pourrait avoir lieu à 
différentes époques, dan» l'espace de quinze, dix-huit mois 
©Il davantage, en permetlant à ceux qui le désireraient d'ac- 
quitlerle tout à la fois, ou d'en avancer les termes , moyennant 
la bonifjcalion qui leur serait faite d'un escompte raisonnable» 

n Ce qui déplaît le plus dans un impôt proportionné à sa 
fortune, c'est une crainte de la faire connaître; mais comme 
< liacun devrait (*lre encourage par votre décret à donner 
plus que cette proportion si sa siluaJion le lui permellail, tous 
ceux dont le sacrilice excéderait dans une mesure q^uelcon- 
que'la taxe déterminée pourraient, en rannonçaut vague- 
uient dans leur déclaration, voiler de cette manière ic rap^ 
port de leur contribution avec leur revenu. 

.» Je considérerais comme une facilité générale ef néces- 
saire de permettre à tout le monde indislinctement d'acquit- 
ter sa taxe en vaisselle ou en bijoux d'or ou d'argen^t, reçus 
à un prix favorable pour les contribuables : la femme d'un 
simple paysan donnera, s'ille faut, son anneau ou «a croix 
d'or; elle n'en sera pas moins heureuse, et il lui sera permis 
d'en être fi ère. 

.f» On demandera peut-être quel serait le produit vraisem- 
blable des contributions dont on vient de vous entretenir. Il 
Cil impossible de s'en faire une juste idée; mais je crois qu'on 
'se-iivre à beaucoup d'exagéralion à cet égard. Elle serait toute- 
fois assez importante pour que vous dussiez nommer des comr. 
missaires qui, de concert avec le ministre des finances, veille- 
raient sur lu r(?ntrée de ces contribulions, et sur l'emploi quy 
en serait fait conl'ormément à vos dispositions. ;t 
» Au reste, ffuoique dans l'indication d'une taxe extraoç- 
ordiiïaire reblive aux circonslances présentes , je donne sim- 
plement une forme aux propositions qui ont été signc,es4a 
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toutes paris dans la capitale , il n'est pas moins douloureux 
pour Dioi iFavoir à mettre en avant une idée momentanément 
à charge à la nation: toute mon administration passée prouve 
assez ce qu'il m'en coûte , et je range l'oMigaiion où je me 
trouve en cet instant au nombre des grands sacrifiées auK(}uols 
je me suis exposé en revenant prendre le timun des affaires 
de finance; et cependant je ne puis pas dire c|ue pour mou 
bonlieur j'eusse lait mieux en passant le reste de mes Jours 
dans l'éloignement et dans la retraite , puisqu'un seul des 
maux de la Frauce que j'eusse présumé, que j'eusse intaginé 
d'avoir en le pouvoir ou l'occasion d'adoucir, aurait trouiilé 
le repos de ma vie :il iaut donc se soumettre avec résignaiioii 
à sa destinée. 

^ TROISIÈME PAaXIE. 

• ê • • 

Le moment présent. 

' » Si VOUS ne perdez pas un instant, messieurs, pourdéçré- • 
ter la contribution extraordinaire qu'on vient d'indiquer, et 
si ce décret est accompagné d'une délibération propre à ins- 
pirer une pleine confiance^ ^ans le rétablissement général de 
l'ordre, on pourra considérer la taxe extraordinaire comme le 
dernier sacrifice, comme le complément de tout, et il y aura 
je crois de l'empressement à la payer : cet empressement don- 
nera des secours prochains , et surtout il influera d'une manière 
universelle sur la circulation. Il faut cependant quelque chose 
de plus pour le moment, afin de réunir toutes ses ressonrces 
contre»un mal imminent, et qui nous serre de si près. 

« C'est dans une pareille vue que le roi a autorisé les 
directeurs des monnaies à recevoir, de la part de ceux qui 
voudront suivre l'exemple de Sa Majesté , la vaisselle et les 
bijoux d'or et d'argent , en échange desquels il leur sera 
délivré des récépissés ; et l'époque du reiuboursement de ces 
récépissés, l'intérêt à payer en attendant, ainsi que la fixation 
du prix de la vaisselle, sont des dispositions réservées par 
le roi à votre délibération; et je vous proposerais que l'on 
I pût donner cinquante-cinq francs de la vaisselle contre des 
récépissés remboursables à six mois de date, sans intérêt, ou 
cinquante-huit francs si l'on remettait ces récépissés dansVem- 
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pmnt national de quatre- vin^ls millions, à condirion néan-\ 
moins cjnVn payanl U mise <le celte manière on ne jouirair* 
pas de la/acnlié d'en fournir la moitié en effets royaux. 

n II n'est pasfionleuxqu'erj portant aujourd'hui sa vaisselle* 
à la mo'rinaie on rendra un ffrand et véritable service à la 
chose publique, puisque la rareté extrême et sa#is égale da^ 
numéraire cfPeclir nous met dans le plus pénible en^barras.** 
Nous avons par cette raison un grand intérêt à ménaL;er laif*- 
caisse d'escompte, qui, au milieu des difficultés générales, fait^ 
pour nons tout ce qu'elle peut raisonnablement, et ses ser-»^ 
vices, ddnt nous ne pouvons pas nous passer en ce moment/ 
'soronl pins décisifs si vous approuvez, si vous encouragez son'' 
•/èle. 11 faut surfont, messieurs, vous garder de mal jugepi 
de ses administrateurs sans les entendre; ils ne demandent p.ts 
mieux que démettre leur conduite au grand jour. Vous verrez 
fpi'en cédant quelquefois aux circonstances pour donner à la 
finance des secours indispensables ils n'ont jamais perdu de 
vue leurs devoirs particuliers d'administrateurs; mais dani^ 
les "-randes révolutions amenées par le trouble et le discrédit 
toutes les caisses publiques ont un intérêt qui les unit ensem- 
ble, et elles se ressentent en même temps de l'empire des 
circonstances. 

La caisse d'escompte ce|bôticlant, ayant reçu à des épo- 
ques différentes un échec dans l'opinion par le conlrecoupF 
du discrédit général, il y aurait peut-être de la convenance 
à lui proposer de se fondre et se transformer par quelque coa- 
lition darts un établissement nouveau , son^ le titre de batufitêl 
nan'onalr^ et de former ainsi l'une des portions intégrantes 
d'un grand établissement, auquel vous donneriez, messieurs^'' 
une approbation immédiate et décisive. Mais une condition 
indispensable de tout établisswnenl de ce genre, c'est de réunir 
uiVe somme de numéraire effectif suffisante pour assurer à 
tout moment l'échange des billets circulans contre de l'argent 
comptant. Ce qui se passe aujourd'hui à l'égard dos billets ds 
la caisse d'esctfbipte est une suite de la crise actuelle et des' 
t»mj»3 précédens, et il serait impoliiiqae et déraisonnable de^ 
vouloir dans ce moment la ramener par force à une marche 
dilTércnte. ' ^' '"^ r ' - , , v ^ -^i^ , ..^ 
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» Enlii» , messieurs, eL pour TinslariL préseul, el pour loule 
• Tannée, el pour tous les lemps^cc qui^iicvient chaque jour, 
cliaqne moment, plus Iiulispensable, c'est que vous rendiez les 
deux décrets que je sollicite de vous avec tant d'instances; 
Tun pour prêter de la force au recouvrement dos drbits sur 
les conscmiijalions, et Ton m'a dit que vous veniez de 

• déterminer; l'autre, plus pressant encore, pour soutenir de 
même le recouvrement des impositions foncières , eu expli- 
quant ceux de .vos décrets qui sont mal interprétés par les 
conlribuahles, et qui les engagent en plusieurs lieux à refuser 
le paiement de la taille, des vingtièmes et de la capitation. Je 
me réfère à tout ce qui vous a été représenté à cet é^ard par • 
les douze membres du comité que vous avez nommés pour 
conférer avec moi, el qui sont informés tlans les détails de la 
necessilé absolue de ces deux décx^ets. Rien n'ira, messieurs, 
rieu ne pourra s'améliorer, si le paiement des impositions 
est interrompu, >si les recouvremcns ne sont pas protégés par 
la pul)li(filé de vos intentions et par l'expression forte de votre 
volonté , si les rccou*'remens n'ont pas l'appui des lois, si les 
lois ne sont pas soutenues par le pouvoir exécutif, el si ce 
pouvoir éprouve des résistam^es au-dessus de ses forces. Il 
arriverait alors que les subsides et les ressources extraordi- 
naires ne serviraient qu'à remplir le vide occasionné par la 

• tliminuliou des recettes, au lieu de couiribuer eflicacement 

. i 

• au rélablissemeul de l'ordre. 

♦ « Mon courage, mes foices s'épuisent à. représqnter ces 
^importantes vérités; et je ne puis, voir sans une mortelle peioç 
que les meilleurs amis de la liberté publique compromettent 
le succès de la plus noble entreprise en ne s'occnpant pas 
iissez de la jrravilé des circonstances actuelles; comme s'ils 
pouvaient détacher favenir du présent, comme s'il suffisait 
d'appliquer toute la puissance de leur esprit à former un édi- 
fice nouveau, et qu'il ne fallût pas en même temps examiner 
si la maison qu'on habite encore n'est pas prèle à tomber en 
ruines et à nous ensevelir sous ses débris! Pa»'donnez, mes- 
sieurs, si je vous parle ainsi ; il n'est rien sans doute de si 
imposant que le respect dû à une Assemblée telle que la 
vôtre; mais il y a peut-être quelque chose de plus grand en- 

• • • / . . 



j Google 



. ' t «9 ) 

tore ; c*èst Tiadépendance eJl la dignité d'un seul homme , 
. animé parla seule idée de ses devoirs, et fièrement soutenu 
par la pureté de ses intentions et Tapprobalion de sa cons- 
cience ; vous ne vous hlosscicz point li'un pareil senliment, 
puisque ciiacuu de vous, messieurs ^ peut également y pré- 
tendre. 

» Je V m demande, niessiours, au nom du roi, je vous 
sollicite au nom du vœu gênerai de ia naliou, je vous conjure 
au nom delatranquilliié publique, nu nom du salot d^ cet 
empire, de suspendre toute espèce de disc^ion pour yoqs 
limr sans interruption aux délibérations nécessaires^ ip»- 
tantes, indispensables, qu'exige la circonstance présente. 

» ï\ n!j a pas an moment à perdre pour calmer les esprits 
anr la silnation des aflâires, et je récapitîileraî ipi qtte, pour y 
par?enir, pour sauver le vaisseau du naufrage, il est à désTrer : 

9 i\ Que vous délibériez sur le vœu presque général d'oue 
contribution passagère, capable , par son importance, de sub- 
venir à l'étendne des besoins extraordinaires de Tétat. . 

» 2°. Que, pour favoriser le succès de cette disposition, 
vous adoptiez quelques vues principales , propres à convaincre 
que l'équilibre entre les revenus et l^s dépenses fixes sera 
sûrement établi, et qu'on ne doit conserver aucun doule sur 
l'existence prochaine d'un ot dre à jamais durable. 

» S^» Que vous approuviez et Téobange contre des réc^ 
pissés à terme, et Tadmission dans l'emprunt de la vaisselle 
d'argent à un prix déterminé , ou que vous laissies à ra4mi- 
■îstraiion des finances toute liberté à cet égttrd^ 

9 4** Qqo yous aulorisiez la caisse d'escompte â nous aider 
de tout «on pouvoir, sauf à discuter les' idées propres à con- 
vertir, avec la convenance et au gré des intéressés^ cet utile 
établisseBieiit dans un plus utile encore, sous le aom de hanqut 
nationale. . . 

» 5°. Que vous rendiez sans délai les décrets nécessaires 
pour arrêter , par tous les moyens en votre pouvoir , le dcpc-. 
rissement d( S revenus, et que vous examiniez avec soin les 
circonstances qui s'opposent à Taclion des lois et à l'exercic; 
du pouvoir exécutif, afiu d'y pprier de tQuU^s vos forces .14$ 
remède le plus immédiat. • 

«9 . 
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» Voilà, messieurs, enlre beaucoup de dispositions inté- 
ress.m les pour les linances, celles qui sont les plus inslanles, 
et il me semLle qu'apn's vous en élre occupés efficacement, 
vous pourriez revenir à vos autres discussions importantes 
avec plus de repos et de sécurité. Vos travaux sur la conslilu- 
lion sont avancés, et tout semble déjà préparé pour assurer à la 
nation les dispositions qui l'oruienl Tobjel de ses vcpux; vous 
ne pouvez plus craindre de vous écarter de l'esprit de vos 
instructions en vous occupant efficacement des moyens pro- 
prcsà fonder la confiance sur des bases durables, et en détermi- 
nant la mesure et le genre des secours qui seront nécessaires 
au rétablissement de Tordre. D'ailleurs, est-il besoin de le 
dire! sont-ce des considérations personnelles ou particulières 
qui engagent le roi à vous solliciter d'adopter sans retard les 
dispositions auxquelles il vous invite? et la nation, qui vous a 
choisis pour représenlans , n'a-t-elle pas Tinlérét le plus énii- 
nent à prévenir le désordre et la subversion dés fortunes? Qui 
peut en pré voir les effets , qui peut en calculer les suites ? Exa- 
niinezdes au-dedans du royaume; considérez-les au dehors; 
voyez leurs rapports immenses avec tout, avec la tranquillité 
publique , avec les subsistances,avec le bonheur, avec la force, 
avec les diverses circonstances générales et particulières aux- 
quelles l'argent aboutit, et vous me dispenserez sans doute 
de vous faire le triste et déplorable tableau des malheure qui 
seraient inévitables si, par des mesures grandes et vigou- 
reuses, vous ne venez pas nous prêter secours, si vous ne 
venez [)as soutenir ce rocher chancelant dont le roi seul , depuis 
si longtemps, retient et suspend la chute, mais dont l'incli- 
naison journalière iouche à son dernier terme, et nous menace 
tous! Certes, messieurs, c'est enfin votre affaire, et votre 
grande affaire; ce n'est pas, je ne puis trop le dire, ce n'est 
pas sur des décombres et au milieu des clameurs de tous les 
citoyens que vous élèverez solidement l'édifice de notre bon- 
^heur: la vie est trop courte, les pensées des hommes sont trop 
:circonscriles pour qu'on puisse leur offrir, en dédommage- 
ment de leurs maux, la satisfaction incertaine des générations 
suivantes; il faut donc unirtoul ensemble J'avenir et le présent, 
les spéculations et les réalités, la libéralité des principes et la 
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justice pratique et positive, le ménagement des espérances et 
la garantie de ce qu'on possède, enfin Testime de la liberté, et 
le soin continuel de Tordre public. 

. j» Je dois mettre au rang des dispositions importantes pour 
le crédit la recherche instante et la détermination des moyens 
propres à mettre une fin à toutes ces terreurs qui chaque jour 
éloignent de la France un nombre étonnant de citoyens; cmî- 
gralion qui diminue notre numéraire, et qui fera bientôt de la 
capitale du royaume un lieu de réunion d'ouvriers sans salaires, 
et d'hommes industrieux sans occupation. 

» Je me suis réservé de finir par une observation impor- 
tante. Il me semble que vous devez être ofiensés, pour l'hon- 
neur de la France, qu'après avoir fait, il y a si peu de temps, 
une déclaration authentique de la proleclion que vous accor- 
diez aux créanciers de fËlat, et de la résolution où vous 
étiez de ne soumettre jamais à aucune retenue le paiement des 
intérêts, le crédit n'ait pris aucun accroissemenl , et se soit 
même affaibli davantage : vous ne devez pas ^upporicr plus 
longtemps que de si justes et de si généreuses intentions n'aient 
pas l'ascendant qu'elles méritent. C'est vous, messieurs, c'est 
vous, les représentans de la plus grande nation, qui vous êtes 
expliqués; il faut enfin qu'on vous croie. Mais pour procurer 
à vos paroles le respect qui leur appartient, il faut, comme 
j'ai déjà eu l'honneur de vous le représenter avec force, il 
faut que ces promesses soient accompagnées de délibérations 
et de dispositions propres à démontrer réellement et positive- 
ment que, par vos soins, l'équilibre entre les revenus et les 
dépenses sera rétabli; il ne faut pas qu'on entende parler sans 
cesse d'abolitions ou de diminutions de droits, d'accroisse- 
mens, de remboursemens , de dédommagemens nécessaires» 
et que l'indemnité de ces sacrifices, la balance de ces pertes 
soient assignées sur des idées générales, sur des ressources 
vagues, sur le produit confus d'impositions ou d'améliora- 
tions dont la mesure et la possibifité restent inconnues. Vous 
n'empêcherez jamais que l'inquiétude de tous les citoyens sur 
leur argent, sur leurs revenus, sur leur fortune, n'environne 
vos travaux, ne vous suive pas à pas. Répandez donc une 
tranquillité devenue si pressante et si nécessaire. Ahî qu'il 
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TOUS sera beau de relever par un grand elfort la corrfia-ncc 
abattue, de garantir l'étal d'un désordre qui paraît inévitable 
à tous les yeux, et de rendre à la France celle vio;uenr inté- 
rieure dont on commence à perdre l'espérance, et cette con- 
sidération politique au dehors, seule capable de la préserver 
de dangers <pii, au milieu de nos fortes distractions, ne sont 
pas mêmes comptés ; de dangers néanmoins cju'en tous les 
temps on doit placer au rang des événemcus possibles, et dans 
le nombre des motifs qui doivent obliger à s'occuper sérieu- 
sement du rétaljlisscmenl du crédit et de la restauration de 
l'ordre dans les finances ! 

M Vous réunissez, messieurs, les moyens nécessaires pour 
remplir ces dilTérens buts et pour répondre aux besoins de 
r£tat. Les craintes, les espérances se dirigent vers vous; 
elles semblent vous environner et comme vous presser de 
toutes paris; et, je n'en doute point, prenant en main les 
intérêts éminens qui sont en péril, étendant votre sauvegarde 
sur les fortunes et sur l'honneur national, vous ajouterez celle 
gloire à celle que vous promettent vos utiles travaux, à celle 
dont peuvent se flatter à si juste litre les généreux citoyens 
qui, secondant les vues du meilleur des rois, assureront sur 
la même base le bonheur des peuples et la liberté publique. 

Discours de M. le comte de Mirabeau. 
... , 

Le plan proposé par M. Necker fut soumis à l'examen 
du comité des finances , qui l'adopta. Celle adoption , parais- 
sant à plusieurs membres élre faite de confiance, excita 
des réclamations de leur part. Cest alors que M. le comte 
de Mirabeau prit la parole pour défendre à la fois le plan 
■ . <le M. Necker elle rapport du comité des finances, dont 
M. le marquis de Montesquiou venait de donner lecture. 

« Messieurs, demander des détails sur des objets de détail, 
c'est s'éloigner de la question. U y a déjà trois jours que le 
ministre des finances vous a peint les dangers qui nous envi- 
ronnent avec l'énergie que réclame une situation presque 
désespérée : il vous demande les secours les plus urgens ; il 
Tou$ indique des moyens; il vous presse de lc« accepter. 
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Voti'e comîlé des ûnances vient de vous soumettre au rapport 
parfaitement conforme à Tayis du minialre; c'eslaar cet àvic ei 
sat ce rapport qu'il s'agit de délibérer» 

• Mai» telle est ici la fatalité de nonsiroonilanees; ntfi» 
ayons d'a«tai|t moios le tempe et les moyens oé'cessaires peur 
délibérer, que la résolation à prendfe est pics décisive eC pk» 
importante.. Xei reveans de l*£tat sont anéantis; letcésdres't 
TÎde; la force pnbliqne est sans ressoft; et e'est demain , c'est' 
aujourd'hui , c'est à cet iuslant même , qu'on a besoin de Vot^ . 
intervention. • ' 

» Dans de telles circonstances , messieurs , il me paraît 
impossible soit d'offrir iin plan au premier ministre des 
finances > soit d'examiner celui qu il nous propose. 

» Offrir un plan n'est pas notre mission, et nous n'avons 
pas une seule des connaissances préliminaires indispensables 
ponr essayer de ^ former nn ensemble des besoins de VEial 
et de ses ressources. 

« Examiner Je profet du premier mmistre des ûnances c'ait 
une entreprise tout à fait impraticable » la seule vértficatiôù 
de ses cbî£fres conannerait des niois. entiers , et si les ôbjèc- 
tions qu'on pourrait lui fiiire ne portent que sur des données 
bjpotbétiques , les seules qiie la nature de notre gouverne- 
ment nous ait permis jusqu'ici de nous procurer, n*aurait-on 
pas mauvaise grâce de trop presser des objections de celte 
nature dans des uioiuens si pressés el si critiques? 

» II n'est pas de votre sagesse, messieurs, de vous rendre 
responsables de l'événement, soit en vous rel usant à des moyens 
que vous n'avez pas le loisir d'exanjiner , soil en leur en subs- 
tituant que vous n'avez pas celui de combiner et. de réflccliir. 
La contiauce sans bornes que la nation a montrée dans tous 
les temps au ministre des fln^mees que ses acclamations ont. 
rappelé, vous autorise suffisamment, ce me semble,^ loi en . 
• montrer une illimitée dans les circonstances. Accepte» ses 
pitepositions sans les garantir, puisque vous u'aves paaîe temps 
de les juger; acceptez-les deconliaoce daas le ministre, et. 
croyez qu'en lui délerant cette espèce de dictature provisoire. 
TOUS remplissez vos devoirs de ciloyensetdereprésentansdele 
nation. ' 
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» M. N«cker véiùfirft, et nous bénin^' sel succès, ipOé 
néus aurons d^auUnt mieux |^parés que notre déférencô. 
aura été plus entière, et notre coBfiance plus docile. Qae si y 
ce qa'è Dieu wm f^m^ le premier ministre des finances 
^faonail dans sa pénible entreprise, le vaisseaii public xece-> 
Tiait sans doiitex ine grande seoowe sut 'Fécneil 'on sôtt*^ 
pftoie chéri l-aprait laissé toucher ; mais ce beilrùlmeiil ne 
nous découragerait pas*; vous' serfee-là , messieurs ! Votre 
crédit serait iulnct; la chose publique resterait toute entière. 

>) Acceptons de plus heureux présaj:^os; décrétons les pro- 
positions du premier ministre des finances, et croyons que 
son génie, aidé des ressources nàiurellesdu plus beau royaume 
du monde, et du zèle fervent d'une assemblée qui a donné et 
qui doit encore de si beaux exemples, saura se montrer au 
nifeau de nos besoin» et de nos circonstances. » « ■ 



' M. de Mirabeau avait à peine fini que toute rAssemblée 
Se leva povr témoi^er soô «pprobalion. Daae ce premier 
.moiiTemejprt fl^jentbousiasme, on allait prononcer un décret 
iinanime , Ictrsqoe ie.préaidenft , fidèle awséspeet des ibriMS, 
proposa de niettre- ans ▼où k védMlioa suivante: 

m 

« l/4^emblée nationale , vu l^treence 4fle circonstances^ 
décrète un secours extiraordiiiaire du ^uarl des revepus de 
cbaque citoyen, et renroie pour le mode, fvi pouvoir exé- 
cmtT* » . ^ 

Hais M. de Mirabeau^ se reprochant en qndque sorte nn 
* jsussi jirompt enthousiasme, ouvrage de son éloquence , 
' Toulot lui-même en prévenir le danger. U reprit ainsi : 

- « En éitonçant mon avis je n'ai point entendu, messieurs,' 
rédiger mà pvoposilaoB en décret ; un décret d'une impor- 
tanceauan majeure ne peut être irni^é et rédigé au milieu du 
tumulte, l'olisefve que I9 décret , tel qn^il vient de vous être 
piX>posé, ne peut pas être le 'mien, et je désapronve la séAe- 
resse à» ces mois s rsnmie poixr h made au pàmoir exé-- 
cutif, ■ - ' • ' 

» Encore une fois, messieurs, la confiance illimitée de la 
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nation dans le ministre des finances justifiera la vôtre; mais il 
ncn faul pas moins que l'éuiaiiaJiori du «Jécrel cjue vous avez 
â porter soil expressémenl provoquée par le niinislre. .le vois 
encore un nouvel inconvénieiil dans la rédaciion tlu dtorel : 
il faut bien se garder de laisser croire au peuple que la per- 
ception et l'emploi de la charge que vous aU<îz consentir ne 
•era ni sûre , ni administrée par ses l'epré^entans. 

» £n demandant, messieurs, que votre délibération soit 
prise sans aucun délai , je demande aussi qtie la rédaction du 
décrel soit mûrement réÛédiie^ et je ine retirerai de l'Assem* 
bl^ pour meiîmr^i ce travail si yons me Tordonoez. « 

A cette proposition on demande de toutes parts que l'ora- 
teur se relire. M. de MiimlleMi se. rend à l'empressement 
général, et rentre pea •prèspMurdttiiaerleetar^ëtt projet 
de décret ijm mit t i 

« L'Assemblé^ nationale, déHbérânt siiir le discours In par 
le premier ministre des finances à la séance du 24 , ouï le 

rapport du comité des finances , JVappce de l'urgence des - 
besoins de l'Etat, et de l'impossibililé d'y pourvoir assez; 
prompîement par un examen approfondi et détaillé des pro- 
position.s contenues dans ce discours; considérant f|ue la con- 
fiance sans bornes que la nation entière a témoignée à ce 
ministre l'autorise et lai impose én quelque sorte Fobli^ft- 
tion de s*abandonner entièrement â son .expérience et à ses 
Inmièires, k arrêté et décrété d'adopter textuellement les 
propositions du premier ministrè des finances, relativés aux 
mesares k preudre ^aCtuéNemenf pour subVenir aux besoins 
instans du trésor public, et pont donner les mojen^ d'attein- 
dre k l'époque ou réquilibre entre (es revenus et les. dépenses 
pourra hte établi d^apr^ un plan généi-at etcomplét d'impo- 
sition, dé perception et de dépenses ; autorisé en conséquence 
le premier miuLstre des finances à lui soumettre les projets 
d'ordonnance nécessaires à l'exécution de ces mesures , pour, 
recevoir l'approbation de i'Âssemblée, et être ensuite présenté» 
à la sanction royale. » ^ * 

Ce projet essujfa beaneabp de eoumieiltaire^ L*ui| en 
adopta l'esprit , mais en blâma la rédaction ; un autre 
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prélendit qii^il ne convenait pas à la dignité de l'Assm" 
biëe ; M. Duval d'Eprémesnil s'étonna surtout de troiiTev 
l'éloge d'un ministre dans laJboucfie de Toratear; enfin on 
proposa divers amêndemeDS* II. de Mirabeau répondit . 

aossîtôt à tous ses Cisnseitrs : 

> 

it n me semble que j^ai rarément été inculpé de flagorne* 
rie. Lorsque , dans Tarrété dont TAssemblée m*a cliargé de , 
lui présenter le projet, j'ai rappelé la confiante sans i>oroes 

que la nalion a montrée au premier ministre des finances, 
c'est un iait que j'ai racoulé^ ce n'est pas un éloge que j'ai 
donné. Je me suis rigoureusement conformé à l'esprit de 
la décision que l'Assemldéo nationale paraissait adopter ; je 
veux dire l'acceplalion de coTifiance d'un plan cpje les cir- 
constances ne nous laissaient pas le loisir d'examiner , et la 
déclaration que celte coniîance dans le ininistre nova panM^ 
S9it autorisée par celle. qn^B lui a^aîoit montrée nos coBunet- 
tans. 

' • ' . ■ 

» Lorsque je me'suis retiré pour préparer ce que TÂssem- 

blée avait bien vou^i obarger de rédiger , on a beaucoup . 

dit quîB fhXhàs rapporter de Vélocjuence^ et non un décret: 
lorsque je reviens on accuse mon projet de sécheresse, 
d'aridké , de malveillance. lîes amis du ministre insimient 
que je veux le compromettre en sauvant de tonte responsa- 
bilité, dans une occasion si délicate, l Assemblée nationale; 
d'un autre côté on semble croire que je veux faire man- 
quer les mesures du çouvci'nement en spécifiant dans le 
décret de l'Assemblée qu'elle accepte le plan du ministre de 
confiance en l'homme, et sans discuter son projet. 

» La vérité ne se trouve jamais qu'au milieu des assertions 
exagérées; mais s'il est difficile de répondre à. des imputations 
contradictoires, il me sera très-lacile .de mettre à leur ^îse 
ceux qui font de grands efforts pour lâcher de me deviner.^ - 

» Je n'ai point Tbonnenr d'être l'ami, du premier ministre 
des finances; mais je serais son amt le plus tendre, f 
citojeç avant tout « et représentant de^la nfttionVj^.n'bésite— 
rais pas un instut â le compromettre plutôt que l'Assemblée 
neticMudé. Ainsi^ l'ifn m'a deviné» on plat^ on m'a entenda^ 
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car ]e rCai jamais prélen^a me caclier, Jé né crois {Mt en. 
effet que le crédit âeFAssemblée iiatipiiale "doiTC être mis 
en balance avec celui da premier sinistré dei finyiccs ; je 
ne crois pas que le salut dé la monarchie doive ét^ attaché, 
à la tuie d'un mortel quelconque; je ne crois pas que le 
royaume fut eu pcril tjuand M. Necker se serait trompé, et 
je crois que le salut public serait très-compromis si une res-^ 
source vraiment nationale avait avorté, si rAsscmblée avait 
perdu son crédit et manqué une opération décisive. 

n II faut donc , à mon avis , que nous autorisions une 
mesure profondément nécessaire, à laquelle non^ n'avons, 
quant à présent'» rien à substituer; il ne idbit pas que nous 
répousiont , que nous en fassions notire œuvre proi«e, quand ^ 
nous n'avonç pas le temps de la juger. 

9 Mais de ce qu'il me paratti|iit profondément împoliftq[tt9^ 
de lâl^ rend^^ M. Necker, il ne-' 

é'eosnit pe^^qn*!! ne laille^ à mon Mnà» sècon Jer sdn projel 
dé tontés 1ïo8%BïCee.« êt tacher de lui rallièr tous les emrits 
et tous les cœurs, v ' . % • '^,^\:'^î» ^ 

V Personne n'a le droit de me de'man^^ èè ^^e je pensé 
jodividuellement d'un plan sur lequel mon avis est que nous < 
ne devons pas nous permettre do discussion; cependant, afin- 
d'éviter toute ambiguïté, et de déjouer toutes les insinuations 
qui ne tendent qu'à aiguiser ici les niéfiances, je déclare que , 
j'opposerais à ce plan de grandes objections s'il s'agissait d^}^ 
le ju^er. Je crois que, dans les circonstances infiniment cri- 
tiques qui nous enveloppent , il fallait créer un grand moyen 
aaos la ressource du crédit^ qu'il fallait, en s*adre$$ant au. 
patriotisme, craindre ses réponses, craindre surtout C6|^ 
égoïsme concentré, fruit de la longue habitude du despotisme^, 
cet^égo'isme qui désire de grands sacrifices à lasifareté pnbli*; 
que 3 pouryii qu'il n*j con^'bve pas ; qu*on devait redouter 
cette multitode d'incidens qui naissent chaque jour , et dont' 
les JÉtenvais effet circulent dans le royaume longtemps après , 
^%%nt pris fin autour de nous; que les circ<>nstanceè ne- 
promettant pas un retour de confiance assez prochain pour 
en faire usage immédiatement , se servir du crédit des ressour^ - 
ces volontaires c ciait exposer de très-bonnes mesures à être 
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. usées quand les sujets d'alarmes tic subsisleroTit plus; qu'en 
un mol c elait d'une contribulion forcée qu'il laliail allen<lre 
des succès. El qu'on ne dise pas que ce genre de conlribulion 
était impossible; car de deux choses l'une , où nous pouvons 
encore compter sur la raison des peuples et sur une force 
puWiqUe sufHsanle pour effectuer une mesure nécessaire à 
leursaluf, ou nous le pouvons plus : dans le premier cas, si 

. la conlribulion ciail sagement ordonnée elle réussirait; dans 
le second , peu nous importerait qu'elle échouât, car il serait 
, ' prouvé que le mal seriilà son dernier période. 

« Mais CjBtie opinion, comme toute aulre, n'est pas une . 
démonsiralion; je puis avoir tort, et je n'ai pas même le 
. temps de m'assurer si j'ai lort ou raison. Forcé de choisir en 
•au instant pour la patrie, je choisis le plan que, de confiance 
pour sou auteur , elle préférerait elle-même, et je conseille à 
l'Assemblée nationale de prendre le parti qui me paraît devoir 
inspirer à la nation le plus de conllance sans compromettre 
ses véritables ressources. 

» Quant à la prétendue sécheresse du décret que je pro- 
posé, j ai cru jusqu'ici que la rédaction des arrêtés du corps 
législatif ne devait avoir d'autre mérite que la concision et 
la clarté ; j'ai cru qu'un arrêté de l'Assemblée nationale ne 
devait pas être un élan de rhéteur ou même d'orateur; 
mais je suis loin de penser qu'il faille négliger en cette occa- 
sion les ressources de l'éloquence et de la sensibilité. Malheur 
à qui ne souhaite pas au premier ministre des finances tous 
les succès dont la France a un besoin si éminenlî Malheur à 
qui pourrait mettre des opinions ou des préjugés en balance 
avec la patrie î Malheur à qui n'abjurerait pas toute rancune , 
toute méfiance, toute haine sur Taulel du bien public! Mal- 

. Leur à qui ne seconderait pas de toute son influence les pro- 
positions et les projeta de l'homme que la nation elle-même 
semble avoir appelé à la dictature ! El vous , messieurs , qui , 
plus que tous autres, avez et devez avoir la confiance des 

.peuples, vous devez plus particulièrement sans doute au 
ministre des finances votre concours ei vos recommandations 
patriotiques. Ecrivez une adresse à vos commettans , où vous 
leur montrerez ce qu'ils doivent à la chose publique , l'évi- 
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dente nécessité de leurs secours et leur irrésistible efficace ; 
la siuperbe perspective de la France, l'eliseoiLble de ses hefloifis, 
de - ses ressourcce, de ses droits, de ses espérances; ce que 
^poiis ayez fait^ ce tous reste à ùâre^ et la certitude oà 
T«ai êtes que toàt est possible, %w toat ost fiicile à Vhi^n^ 
M», À l'entboiiâainié fraii^âis! 

'» Composes, messîévff, publies cette adresse; pen (ait la 
Mtioat ^cîale; cPest, f en eids sâv, on grand ressort,, un 
graad mobile de encc^ pour le chef de fiaauces. Maïs 
înrant font domee-lm des iMtses positivés ; domiez-lui celtes . 
qt^il vous demande par une adhésion de confiance à ses pro- 
positions, et que par votre (ait du moins il ne rencontre plus 
d'obstacles à ses .plaos de liquidation et de prospérité. » ' 

' discnssioii recommen^. M. de Lallt-ToHendal pro«> 
posa dfadopier, quantAn fon^t ^ projet de décretde !!• de 
Mirabeau, laaiS' d'en réCirer pour la rédaction aa comité 
des finances. M. d'Eprémèsnil fit adopter ^amendement' 

diaprés lequel l'Assemblée déclarerait hautement qu'elle 
accepte' de confiance le projet présenté par le- ministre. 
Cependant les débats se prolongeaient; de toutes les par- 
lies de la salle on réclamait la parole, et aucun orateur ne 
parvenait à se faire entendre; toutes les voix se confon-^ 
daienl : M. de Mirabeau ramena le silence, et parle difr** 
cours suivant obtint nn de ses plus beaux triomphes t 

« Messieurs, s'écria-t-il, att'miKên dotant de débats tuniul- * 
tueux ne pourrai -je donc pas ramener à la délibération da 
jour par un petit nombre de questions bien simples ! 

» Daignez, messieurs, daigner me répondre! 

» Le premier ministre des finances ne vous a-t-il pas offert 
le tableau le plus effrayant de notre situation actuelle? 

» Ne von» a-t-îl pas dit qne tout délai aggravait le péril? 
Qu'un iour, mie'beare, un instant, pottvaiei|t le rendre 
saorfol? 

9 Avons-nous un plan k substituer à celui ^'il nous pro- 
pose? — (Ons, s'écria quelqu'un dans ^Assemblée.) ^ Je 
«Quîure celui qaî répon'd oui de considéw que son plan 
n^est pa»coÉnu; qu'il finit, du lempa ]poQr le développer. 
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rexaminrr, le démonlrer; que, fût-il imméclialemcnt soumis 
à noire dclibér;uipn, son auteur a pu se tromper; que, fût-il 
exempt de toute erreur, on peut croire qu'il s'est trompé; 
que quand tout le monde a lorl, tout le monde a raison ; qu'il 
se pourrait donc que l'auteur de cet autre projet, même en 
ayant raison, eût tort contre tout le monde, puisque sansTas- 
senliiiient de l'opinion publique le plus grand talent ne sau- 
rait triompLer des circonstances..,. Et moi aussi je ne croi» 
pas les mojens de M. Necker les meilleurs possibles; mais le 
ciel me préserve, dans une situation si critique, d'opposer les 
miens aux siens! Vainement je les tiendrais pour préférables; 
on ne rivalise pas en un instant une popularité prodigieuse 
conquise par des services éclalans, une longue expérience, 
la répnlaiion du premier talent de linancier connu, et, s'il faut 
tout dire, des hasards, nne destinée telle qu'elle n'échut en 
partage à aucun autre morlel. 

» 11 faut donc en revenir au plan de M. Necker. 
» Mais avons-nous le temps de Tcxaminer, de sonder ses 
Ws, d« Térifier ses calculs? Non, non, mille .fois non. 
D'insignifrantes questions, des conjectures hasardées, des 
tûtonnemens infidèles, voilà tout ce qui dans ce moment est 
«n notre pouvoir. Qu'allons-nous donc faire par le renvoi de 
îa délibération? Manquer le moment décisif, acharner notre 
amour-propre à changer quelque chose à un ensemble que 
nous n'avons pas même conçu, et diminuer par notre inter- 
. vention indiscn te finfluence d'un minisire dont le crédit finan- 
cier esl el doit être plus gran*! que le nôtre Messieurs, cer- 
tainement il n'y a la ni sagesse ni prévoyance; mais du moins 
y a-t-il de labonne foi?.... 

» Oh! si des déclarations moins solennelles ne garantissaient 
pas notie respect pour la foi publique, notre horreur pour 
rinfâmenioldebanqueroute, j'oserais scruter les motifs secrets 
et peut-être, hélas! ignorés de nous-mêmes, qui nous font si 
imprudemment reculer au nionient de proclamer l'acte d'un 
grand dévouement, certainement inefficace s'il n'est pas 
rapide et vraiment abandonné. Je dirais à ceux qui se fami- 
liarisent peut-être avec l'idée de manquer aux engagemens 
publics, par la crainte de l'excès des sacrifices, pa°r1a ter- 
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^ i^ur de riinpi6t<..* qu'osi-ce donc que la banqueroute, si ca 
n'est le plus cruel, le plus inique, le phis inégal , le plus dé^ 
Mstrcux des impdtgl... mes amis, ccinitez on mot, mraeal mot« . 

9 Deux siècles de déprédalions et de brigandao^es ont creusé 
Jie gonfire ou le royaume est près de s'engloiilir. Il faut le 
combler ce goaffire eifrojablel Hé bien, Toict la liste dev 
propriétaires français. Choisisset parmi les plus ridies, afin dm 
-sacrifler moins de citoyens; mais choisissez; car ne fnui-il 
pas qu'un petit nombre périsse pour sauver la masse da peu- 
ple? Allons, ces deux niillt; notables possèdent Je quoi com- 
bler le déficit. Ramenez Tordre dans vos finances, la paix et 
la prospérité dans le rovauine.... Frappez, immolez sans pitié 
ces tristes victimes! Précipitez-les dansTabîmo!... 11 va se rcl'er- 
iner.... Vous reculez dhorreur.... Hommes inconséqueosl 
hommes pusiUaitiBMis! v£b[ ns^^yes-vous donc pas qu'ei| 
décrétant 1» banqueroute , <te , ce qui ê|)e|^odti^x encor(^ > 
en la rendant inévitable sans la décréter, tous ttste^iiilles 
d'un acte mille fois plus ci'iaiittel, et, chose inconcerablef 
gratuitement criminel; car enfin cet horrible sacrifice feriît 
dunioins disparaître le 'déficit» Mais croye&->Tous , parce qii« 
' TOUS n'aurez pas payé , que. Tons ne devrez plus rien ? Croyez-* 
TOUS que les milliers, les millions d'hommes qui perdront en 
un instant, par l'explosion iernble on par ses contrecoups, 
tout ce qui faisait la consolation de leur vie, et peut-être 
leur unique moyen de la sustenter, vous laisseront paisible- 
ment jouir de votre crime? Contemplateurs stoïques des maux 
incalculables que cetle calastroplie vomira sur .la France^ 
impassibles égoïstes qui pensez que ces convulsions du déses- 
poir et de là misère passeront comme tant d'autres, et d'au* 
tant plus rapidement qu'elles seront plus violentes, étes^TOUf 
bicm sârs qùé tant d!bommes sans pain vous laisseront tran- 
q[uillement savourer les mets dont vous n'aures voulu àiaâ* 
nuer ni le nombre ni la dâicatû^?...Non, vous périrex, ^ 
dans la conflagration universelle que* vous ne frémissez pat < 
d'allumer, la perte de votre honneur ne sauvera pas une sejolf 
. de vos détestables iottissances. ^ ^ . ^ . .. 

» Voilà oÂ nous 'marchons.... J'entends parler de p&trtow 
lîsme» d'élans du patriotisme, d'invocâUons du pa^otisme* 
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Ahî ne prostituez pas ces mois do patrie et de patriotisme* 
11 est donc Lien roagDanime Telforide donner une portion de 
aon levesii pour sauver tout ce qu'on possède! £h! mes* 
sieurs, ce n^est là que de la simple arithméti^e, et celai 
hésitera ne peni désarmer l'indignation Repar le mépris 
que doit impirer sa sliipidité* Ooi^ measieitnv ^est/la pru- 
den^ la plus ordinaire, 1a sagesse là plna triviale , c'eal rdtre 
intérêt ]e plus pt^^èr qne f invoque. le ne tous dis {du»» 
comme avtrefois; domieK!SiB-<Toiis les piemiets aux nations le 
spectacle d'un peuple asseinblé pour manquer à le foi publi-*, 
que? Je ne tous dis |>1us : hé qaels titres aves*Toas à là 
liberté, quels moyens vous resteront pour la maintenir si 
dès votre premier pas vous surpassez les turpitudes des gou- 
vernemens les plus corrompus, si le besoin de votre concours 
et de votre surv eillance n*est pas le f;;arant de votre constitua 
tion? Je vous dis : vous serez tous entraînés dans la ruine uni- 
Ye|[^eUe|. el les premiers intéressés au sacrifice ^ue le gouvero 
- nonent vous den^ande, c'est vons-mêmes! . /; 
» Votez donc ce subside exiraordinaire^ et puîsse-t-ilÀtiei 
^«fBsant! Yj^zAe ^ pi^çe que si vous ayes des doutes sur hâ 
moyens (doutes Tagues et non éclaicois), vonsn'^n areas pâe 
\ sui' ^ téç^té et sur liQire impuissance a le remplacer , immé^V 
diatement ^i moins. Totes-le^ parce que le^^ circonstanecè 
publiques ne sonl&ent aucun retard et que nous serione 
comptables de tout délai. Gardes^ûs de demander du temps; 
le malheur n'en accorde jamais..^. Eh! messieurs, à propos 
d'une ridicule motion du Palais-Royal, d'une risilile insur-' 
yection qui n'eut jamais d'importance que dans les imagina- 
tions faibles ou les desseins pervers de quelques hommes de 
mauvaise foi, vous avez entendu naguère ces mots forcenés : 
CaïUina est aux portes de Morne ^ et I on délibère! £t cer- 
tes^ il n'y avait aniouv de. nous ni Catilina|,ni périls, ni fac* 
tionS| ni Rome... Mais a i |}n îpd* | i ni la banqueroute , la hideuse , 
Amnqwyw^'est j eHe foenaee de consumer yous, Tos^ro»^ 
ft&&iés,totrélKmneur;et -i-t^'':"^ 

/ . Des. applandiflsemens unanimes ef presque convukils 
. témoignèrent l!inipres8ion qu'avait ûdte sur rAssemUée c« 



Digitized by Google 



(463) 

ifttoonfs improvisé. Il ent posr résultat le décret ci-aprétf, 
rendnsar leehamp, par appel nominal, et dans le^el on 
eot égard à l'ameiidement de M. d'Ëprémesiiil ; mab <m 
peut dire qae ce décret, quant an fond « est nnto conquête din 
génie de Mirabeau, qui le proposa ^àhorâ^ Patuqua loi- 
méme ensuite; et le fit définitiTemént adopter {t}* Le 
▼oici : 

ce Vu rnrgence des circonstances^ et ouï le rappiwrt dUk 
comité des finances, PAssenibiée nationale accote de con^ 
fiance le plan de M. le premier ministre des flttatic^4 » 

Afin de protég;ec M. Necker dans rcxécution de son 
plan , et en même temps poor faire connaître à |a nation les 
motifs qui avaient déterminé ses représentans à consentir 
cette contriboMoi^i l'Assemblée décida qu'il serait fait une 
Adresse à ses coiHiAettans, On en confia la rédaction au 
' talent de M* le comte de Mirabean : c'était l'appéler à de 
Bonveans succès : cette adresse excita le même enthousiasme 
et mérita les mêmes applandissemens que le discours qui 
commanda Fadoption du plaii c|e M. Neckçr. , 

AdresÊe de VAsaenM^ naUonaJe à ses cçmmetiahs. 

r 

r 

(^Du 5 octobre i789«) f 

« Les députés à l'Assemblée nationale suspendent quelcpes 
instans leurs travaux pour exposer à leurs commettans les 
besoins de l Etat, et inviter leur patriotisme à seconder des 
mesures réclamées au nom de la patrie en péril. 

» Nous vous trahirions si nous pouvions le di<îsimulerj 
la nation va s'élever aux plus glorieuses destinées, ou se pré* 
cipiter.daos un gouffre d'infortune. 

» Une grande révélation, dont le projet nevs eût para 

(t) Aa moment d'aller aax voix os seul ibembre osa s'écrier s « /e 
denunde à ripoadre à M, de Jt^mbemi.,., 'v Le silendeiiatétonnemeat 
que produisit nnc réclamation aussi inattendue fit sentir à ce téonorMiro 
oratear tout le poids de la lÀche qu 'il se proposait d'entreprendre } 
aussi, comme glacé d'épouvante et de confusion, le bras teudo» la 
bouche ouTertOy demeora-t-il immobUs et muH* * 



iiiiinérîqiie il y a pcU cle uiois, s'est opérée au milieit de nmâi 
accélérée par des cîiconstancefl iocalciilablesy elle a entraîné 
la subversion soudaine de Fanden système; mais, sans noos 

donner le temps d'ctajer ce qn'il fant conserver encore , de 
remplacer ce qu'il fallait délruire^ elle nous a tout à coup 
environnés de ruines. 

» En vain nos efforts ont soutenu le gouvernement; il 
touche à une tatale ino tie. Les revenus pul lics ont disparu; 
le crédit n^a pu nailre dans an moment où les craintes sem» 
blaieni égaler les espérances. En se détendant^ ce ressort de 
la force sociale a tout relâché , les hommes et les choses ^ la; 
■fé^t ntion , le courage, et jnsqnes aux Tertns. Si votre con-> 
,ëoânfi ne s^lifttail|^>Mdfe an corps politique le raonrement 
iklll^llèfi^^ plnsl>é11e ré?olntion serait pendaeanssîtét qu'es- 
opérée; elle rentrerait dans le chaos d'où tant de nobles tra-^ 
Taux l'ont fait éclore ; et ceux qui conserveront à jamaii^ 
^l'amour iuTincible de là liberté ne laisseraient pas même 
aux mauvais citoyens la honteuse consolation de redevenir 
esclaves. , 

» Depuis que vos députés ont déposé dans une réunion 
juste et nécessaire lentes les rivalités, toutes les divisions 
d'intérêts, l'Assemblée nationale n'a cessé de travailler à l'éta- 
blissement de lois qui , semblables pour tous, seront la sauve- 
garde de tous. Elle a réparé de grandes erreurs; elle a brisé^ 
les liens d'une foule de servitudes qui dégradaient l'huma- 
nit^; elle a porté la joie et Tespérance dans le cœur des habt- 
tans de la campagne , ces créanciers de la terre et de la nature , 
si longtemps flétris et découragés; elle a rétabli Fégalité des 
Français trop méconnue, leur droit commun à servir l'Etat, 
à {ouïr de sa protection, a mériter ses faveurs; enfin , d'après 
,T08ÎBStnictions, elle élève graduellement sur la base immua- 
ble des droits imprescriptibles die Phomme une constitution • 
aussi douce que la nature, aussi durable que la justice, et 
dont les imperfections , suite de 1 inexpérience de ses auteurs, 
seront facilement réparées. 

» Nous avons eu à combattre des préjn;4és invétérés depuis 
des siècles; et mille incertitudes accompagnent les grands 
«haogemens : nos successeurs seront éclairés par l'expérience ; 
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et G^est à k seule hiear à» principei bous a (alla trace» . 
«ne route nouTelle : ils traTailleront pabiblement; et noua 
avons essuyé de grands orages t ib connaitroot leurs droUs et 
}es limites de toua les pouvoirs ; noms avons recouvré les uns 
et ûxé les autras : ib consolideront notre «mvrage; ib nous 
snrpasseroni, et voili noire récompense. Qui oserait mainte-- 
naut assigner à la France le terme de sa grandeur? qui n'élève- 
rait ses espérances? quioese réjouirait d'élre citoyen de cet ^ 
empire? 

» Cependant, telle est la crise de nos finances, que TEtatî 
est menacé de tomber en dissolution avant que ce bel orJre 
ait pu s'affermir. La cessation des revenus a l'ait disparaître le 
numéraire; raille circonstances le précipitent au dehors àa 
rojauroe; toutesles sources du crédit sont taries ; la circulatiçw 
universelle .menace de s'arrêter, et si le paU'iotisme ne s'avance 
au secoursdugouvemement et de l'administration des Hnanceai 
qwi embrasse font , notre armée ^ notre flotie^ noa subsistances» 
nos arts, notre commerce, notre agriculture, notre dette natio- 
nale, la France se voit rapidement entraînée vers la catastro- 

- phe, ^où elle ne recevra plus .de lob <p>« des désordres d« 
ranarciiie...» La liberté n'aurait lui on instant à nos yeux (jub 
pour s'éloigner, en noua laissant le sentiment amer que noua ' 
ne sommes pas dignes delà posséder! Â notre honte, eiaux yeux 
de l'univers, nous ne pourrions attribuer nos maux qu'à nous- 
mêmes. Avec un sol si l'erlile, avec une industrie si leconde, 
avec un commerce tel que le nôtre, et tant de moyens de 
prospérité, qu'est-ce dune c|ue l'embarras de nos finances? Tous 
nos besoins du moment sont à peine les lomis d'utje campagne 
de guerre : notre propre liberté ne vaut-elle pas ces luttes 
insensées où les victoires mêmes nons ont été funestes ? 

m Ce moment une fois passé, loin de surcharger les peuples, - 

' . il serar iacile d'améliorer leur sort. Des réductions qui h'attei- 
gnent pas encore le luxe et TopiUence, des réCormes qui ne 
leront point d'infortunés, dea eonversiona ladles d'impôts, 
«ne égale répartition, établiront, avec l'équilibre des revenua . 
et des dépenses, un ordre permai|.ent qui, toujours surveiHéf 
ËersL inaltérable; et cette eonsolante pei^pective est assise sur 
des supputations exactes, sur des objets réeb et connns : ici 
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les espérances sont susceptibles d'être déiuonlrées; limagi- 
îialiuii cjstsubordonntje au calcul. 

» Mflisles besoins aclui'ls! mais b force publique pnv.ly- 
Sceî mais, pour ceUc iitinéc et pour îr» sUiVantc, ».c" ' sr ixan'e 

millions d'extraordinaire ! Le premier mini>t! f.' des aiiau- 

Cjès nous a proposé comme moyen principal, pour cet eii'ort 
qui peut décider du salat de la monarcbie, une contribution ^ 
relative au Tcvenu de chaque citoyen, 

» "Pressés entre la nécessité de pourvoir sans délai iiaz 
besoins publics et Fimpossibilité d'approfondir en peu d^ius- 
tans le plaiî..4pi|i nons était offert, nous avons craint Ûe nous 
livrer â ^es diéciifsibns longues et douteuses, et ne voyant 
dans les propositions du ministre rien de contraire â nos- 
devoirs, nous avons suivi le seatiment'de la confiance en pré- 
jugeant qu'il serait vôtre. L'attachemént universel dé là 
nation pour l'auteur de ce plan nous a paru le <;.i-e Je sa 
réussite, et nous avons embrassé sa longue expérience comme 
un guide plus sur que de nouvelles spéculations. " '* 

» L'évaluation des revenus est laissée à la conscience des 
citoyens; ainsi l'effet de cette mesure dépend de leur patrio- 
tisme : il nous est donc permis, il nous est ordonné de ne pas 
douter de son succès. Quand la nation s'élance du néant de 
la servitude vurs la création de la liberté; quand la politique 
va concourir avec la nature au déploiement immense de ses 
hautes destinées, de viles passioiis s'opposeraient à sa gran^ 
deur! l'égc^sme Parrèierait dans son essort! lé salut de FEtat * 
pèserait inoins qu'une contribution personnelle! 
- ' » Non/ un tel Rarement il*est pas dans £i daifure; 1^ 
passiom mémesJiœ'cé^eiiiE pittl à des calculs si trompeurs. Si 
la Téië^èiÊlï qui jious a donné une patrie pouvait laisser 
îndiiférens quelques^Firançais , la tranquillité dnrojaume, grage 
unique de leur surete particulière, serait du moins un intérêt 
pour eux. Non, ce n'est point au sein du bouleversement 
universel, dans la dégradation de lautorité lutélaire; lors- 
qu'une Ibttle de citoyens indi^ens , repoussés de tous les ate- 
liers de travaux, harcclernni une impuissante pitié; lorsque 
les troupes se dissoudront en bandes errantes, armées de 
-^ives ctj^ravoquccspar la faim; lorsque loales les propriétés 
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firont insultées, rexbtence de loua tes individus menacée, 
la terreur ou la douleur aux portes de touicfties familles $ cé 
n^est point dans ce rniTersement que de barbares ég(^iattf>s {oui ' 
.raient en paix de leurs coupables refus à la patrie ! L'unique 
distinction de leur sort dans les peines communes serait aux 
je.nx de tous un juste opprobre , au fond de leur âme un • 
inutile remords. 

» Eliî que de preures récentes n'avons-nous pas de l'esprit 
public, qui rend tous les succès laciles! Avec quelle rapidité se 
sont formées ces milices nationales, Ces légions de citoyens 
armés pour la défense de l'Etat, le maintien de la paix, la 
conservation des loisl Une g;énéreuse émulation se manifeste 
de toutes parts : villes, communautés, provinces, ont regardé 
leurs privilèges comme des distinotioiM odieuses; elles ont 
brigué Viumneur de s^en dépouiller pour en enriciûr la patrie. 
Tous le savez; ou n'avait pas le loisir de rédiger en arrêtés 
les saciifjces qu'un sentiment vraiment pur ^t vraiment civi- 
que dictait à toutes les classes de citoyens, pour rendre à la 
grande famille tout ce qui dotait quelques individus au pré- 
judice des autres. 

» Surtout depuis la crise de nos finances, les dons patrio* 
tiques se sont multipliés. C'est du trône , dont un prince bien- 
faisant relève la niajciilc par ses vertus, que sont partis les 
plus grands exemples. O vous! si justement aime de vos peu- 
ples, roi lionucte Liomme et bon cilojen , vous avez jeté uii 
coup d'œil sur la magnificence qui vous environne ; vous avez 
"voulu, et des métaux d'ostentation sont devenus des ressources 
nationales! Vous av^ irappé sur des objets de luxe, mais 
votre dignité suprême en a ie(u un nouvel éclat ; pendant 
,que l'amour des Français pour votre personne sacrée murmi^re 
de vos privations, leur sen8ibilit.é applaudit à votre noble 
courage, et leur générosité vçus rendra vos bienfaits commci 
vous désirez qu'on vous les rende, en imitant vos veHus, en 
vous donnant la joie d^avoir gui^ t<Aite votre nation dans la 

> ytià de rkliesses, dont iâi%W âe parafe et de vanité a 
fait sa proie, vont reproduire des moyens actifs de prospérité! 
Combien la sage ccoaomie des individus peut concourir avea 

\ ■ 
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1m plus grtndes vues p«ar la restauration du rojâomelqao 
êe mkùtB, acMKiàiilés par h pieté de nos*père$ pour le ser- 
vice (W iiaiels, '&orf iront <le Tobscurité pour le serrice delà 

. . yaltie, et n^anront paa changé leur religietise destîbatidnl 
« Toitt les- réserves qoejHiî- recneilliet dans des temps pros* 

' » pères f dît la religion sainte; je les rapporte à la masse 
« ciniimiine dans des teinps àé calamité. Ce notait pas pour 
» Ino^; va édat empnitité n'ajoute rien à ma grandeur; 
» c'étârit pour tons , pour TEtat, que j'ai levé cet hodoràblê 
* tribut t;ur les vertus Hc vos pères. »> 

n Oh! qui se refuserait à de si touchans exemples! Quel 
moment pour déployer nos ressources et pour invoquer les 
secours de toutes les parties de l'empire! Prévenez l'opprobre 
qu*imprimerait à la liberté naissante la violation des engage- 
meus les plus sacrés ; prévenez ces secousses terribles qui , eu 
bouletersant les établissemens les phia solides, ébranleraient 
au loin toutes les fortunes,- et ne présenteraient bientôt dan* 
la France entière ^e les tristes débris dHui honteux nan~ 
Ibige! Combien ne s'ahuse-t-ou ^s^ si, à une certaiiiè dis- 
tance de la capitale, on n*enrisage la foi puMî^ue ni dans ses 
immenses rapports avec b prospérité nationale , ni comme la 
première condition du contrat qui nons lie! Ceux oui osent 
prononcer l'inlSme mot <ié banqueroute venlent-ib wnc une 
société d^aninKiux féroces, et non d'hommes jostes et libres? 
Quel est le Français qui oserait regarder un de ses concitoyens 
ïnallieureux, quand il pourrait se dire à soi-même : J'ai con-- , 
iribué pour ma part à empoisonner l' existence de plusieurs 
inilUons de mes semblables? Serions-nous cette nation à qui 
ses ennemis mêmes accordent la fierté de l'bonneur , si les 
étrangetu pouraient nous flétrir du titre de mation banque&ou- 
Tiiik, et nous aCéuser de n'avoir repris notre liberté et nos 
Hcufces que pour couduëttre des attentats dont le despbtisuie 
«yailllorreulr! 

»*1Pett importerait de protester que nous neràvofis jamais 
prémédité ce forfait ezécrablel Ah ! les cris les victbi^^onf 
nous aurions rempli PEurope protè^terment ^lusfaant contre 

nous! Il faut agir; il faut des mesures promptes, efficaces» 
cerLaines ; qu'il disparaisse ealiu ce nuage trop longtemps 
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tnspendii sur nos lâtes; qui, d'une «çtrémilé dé l'fiuiopeà 
J'attire ^ jette Tefiroî ^rmî les cr^nden de la Praice , et peot . 
devenir plus funeste à ses ressources uationales les fléavz 

tcrriblcb qui ont ravagé nos campagnes ! 

a Que de courage vous nous rendrez pour les fonctions que 
Vous nous avez confiées! Comment travaillerions-nous avec 
sécurité à la constitution d'un Etat dont l'existence est com- 
promhe! Wous avons juré de sauver la pairie; jugez de nos 
angoi«;ses quandoouscraigiions de la voir périr dans nos mains'. 
11 ue faut qu'un saoîfice d*nn moment, olTerl véritablement 
au bien public, et non pas aux déprédations de la cupidité» 
Hé bien, cette légère expiation pour les erreurs et les fautes 
d*nn temps marqué par notre servitude politique est-elle 
donc au-dessus de notre courage ? Songeow au prix qu'a «oAt^ ' 
la liberté a tous les peuples qui s^en sont montrés dignee : 
des flots de sang ont coulé pour elle; de longs malheurs» 
d'affireuses guerres civiles ont part'out marqué sa naissance... 
£lle. ne nous demande qne des sacrifices d'argent, et cette 
offrande vulgaire n'est pas un don qui nous appauvrisse ; elle 
revient nous enrichir, et retombe sur nos cités, sur nos cam- 
pagnes, pour en augmenter la gloire ei la prospérité 
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